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P R O V I N C E D E Q U E B E C 

QUEBEC, SAMEDI 28 mars 1959 

AVIS AUX INTÉRESSÉS 

Règlements 

1° Adresser toute correspondance à: l'Impri­
meur de la Reine, Québec. 

2° Transmettre l'annonce dans les deux langues 
officielles. Lorsque celle-ci est transmise dans 
une seule langue, la traduction en est faite aux 
frais des intéressés, d'après le tarif officiel. 

3° Spécifier le nombre d'insertions. 
4° Payer comptant et avant publication le coût 

des annonces, suivant le tarif ci-dessous. Cepen­
dant, exception est faite lorsque ces annonces 
doivent être publiées plusieurs fois. L'intéressé 
doit alors acquitter la facture sur réception et 
avant la deuxième insertion : sinon, cette dernière 
insertion est suspendue, sans autre avis et sans 
préjudice des droits de l'Imprimeur de la Reine 
qui rembourse, chaque fois, s'il y a lieu, toute 
somme versée en plus. 

5° L'abonnement, la vente de documents, etc., 
sont strictement payables d'avance. 

6° Toute remise doit être faite à l'ordre de 
l'Imprimeur de la Reine, par chèque visé, par 
mandat de banque ou mandat-poste. 

7° La Gazette officielle de Québec est publiée le 
samedi matin de chaque semaine; mais l'ultime 

P R O V I N C E O F Q U E B E C 

QUEBEC, SATURDAY, March 28th, 1959 

NOTICE TO INTERESTED PARTIES 

Rules 

1. Address all communications to: The Queen's 
Printer, Quebec. 

2. Transmit advertising copy in the two official 
languages. When same is transmitted in one 
language only, the translation will be made at the 
cost of the interested parties, according to official 
rates. 

3. Specify the number of insertions. 
4. Cash payment is exacted for advertising 

copy before publication, according to the rates 
hereinbelow set forth. Exception being made 
when the said advertising copy is to be published 
several times. The interested party shall then 
pay upon reception of his account and before 
the second insertion: otherwise this last insertion 
will be suspended without further notice and 
without prejudice as regards the rights of the 
Queen's Printer, who refunds, in all cases, over 
payment, if any. 

5. Subscriptions, sale of documents, etc., are 
strictly payable in advance. 

6. Remittance must be made to the order of 
the Queen's Printer, by accepted cheque, by bank 
or postal money order. 

7. The Quebec Official Gazette is published every 
Saturday morning; but the final delay for 

Autorisé comme envoi postal de la deuxième Authorized by the Canada Post Office, Ottawa, 
classe, Ministère des Postes, Ottawa. Canada. as second class mailable matter. 
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délai pour la réception des avis, documents ou 
annonces, pour publication, expire à midi, le jeudi 
à condition que l'un des trois derniers jours de 
la semaine ne soit pas un jour férié. Dans ce 
dernier cas, l'ultime délai expire à midi, le 
mercredi. Les avis, documents ou annonces 
reçus en retard sont publiés dans une édition 
subséquente. De plus, l'Imprimeur de la Reine 
a le droit de retarder la publication de certains 
documents, à cause de leur longueur ou pour des 
raisons d'ordre administratif. 

8° Toutes demandes d'annulation ou toutes 
remises d'argent sont soumises aux dispositions 
de l'article 7. 

0° Si une erreur typographique se glisse dans 
une première insertion, les intéressés sont priés 
d'en avertir l'Imprimeur de la Reine, avant la 
seconde insertion, et ce afin d'éviter, de part et 
d'autre des frais onéreux de reprise. 

receiving notices, documents or advertising 
copy, for publication, expires at noon on Thurs­
day, provided that none of the three last days of 
the week be a holiday. In the latter case, the 
ultimate delay expires at noon on Wednesday. 
Notices, documents or advertising copy not re­
ceived on time, will be published in a subsequent 
edition. Moreover the Queen's Printer is entitled 
to delay the publication of certain documents, 
due to their length or for reasons of administra­
tion. 

8. Any demands for cancellation or any remit­
tances of money are subject to the provisions of 
article 7. 

9. If a typographical error occurs in the first 
insertion, the interested parties are requested to 
advise the Queen's Printer before the second 
insertion, so as to avoid, for 1 >oth parties, onerous 
costs of republishing. . -

Tarif des Annoncesi Abonnements, etc. Advertising, Rates, Subscriptions, etc. 

Première insertion : 15 cents la ligne agate, pour 
chaque version, (14 lignes au pouce, soit 266 
lignes par page, pour les deux versions). 

Insertions subséquentes: 5 cents la ligne agate 
pour chaque version. 

La matière tabulaire (listes de noms, de chif­
fres, etc.) est comptée double. 

Traduction: 50 cents des 100 mots. 
Exemplaire séparé: 30 cents chacun. 
Feuilles volantes: $1 la douzaine. 
Abonnement: $7 par année. 
N. B.— I^es chiffres placés an bas des avis 

ont la signification suivante: 
Le premier chiffre réfère à notre numéro d'or­

dre; le deuxième à celui de l'édition de la Gazette 
pour la première insertion; le troisième à celui 
du nombre d'insertions, et la lettre " o " signifie 
que la matière n'est ni de notre composition ni 
de notre traduction. Les avis publiés une seule 
fois ne sont suivis que de notre numéro d'ordre. 

First insertion: 15 cents per agate line, for each 
version, (14 lines to the inch, namely 266 lines 
per page, for both versions). 

Subsequent insertions: 5 cents per agate line, 
for each version. 

Tabular matter (list of names, figures, etc.) at 
double rate. 

Translation: 50-cents per 100 words. 
Single copies: 30 cents each. 
Slips: $1. per dozen. 
Subscriptions: $7 per year. 
N. B.— The figures at the bottom of notices 

have the following meaning: 
The first figure refers to our document number; 

the second to that of the edition of the Gazette 
for the first insertion; the third the number of 
insertions, and the letter " o " signifies that the 
copy was neither our composition nor our trans­
lation. Notice published but once are followed 
only by our document number. 

L'Imprimeur de la Reine, RÊDEMPTI PARADIS, 
RÉDEMPTI PARADIS. Queen's Printer. 

Hôtel du Gouvernement. Québec, 27 juin 1940. Government House. Quebec, June 27th, 1940. 
41502 — l-52-o 41502 — l-52-o 

Lettres patentes Letters Patent 

(P.G. 10521-59) 
Abmanstern Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il h 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Max Sidney Kaufman, avocat, de West­
mount, Joseph Roy Hoffman, Oscar Respitz, 
avocats, et Sidney Scderoff, étudiant en droit, 
tous trois de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "Abmanstern Realty 
Corp.", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 150 actions ordinaires d'une valeur au pair de 
$100 chacune, 100 actions, catégorie "A", d'une 
valeur au pair de $100 chacune et 150 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10521-59) 
Abmanstern Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Max 
Sidney Kaufman, advocate, of Westmount, 
Joseph Roy Hoffman, Oscar Respitz, advocates, 
and Sidney Sederoff, law student, all three of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of u realty company, 
under the name of "Abmanstern Realty Corp.", 
with a total capital stock of $40.000, divided into 
150 common shares of a par value of $100 each, 
100 Class "A" shares of a par value of $100 each 
and 150 preferred shares of a par value of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth dav of January. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.O. 10453-59) 
Alamo Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Seymour Machlovitch, Morris Chaikel-
son, avocats, et Gisèle LeBlanc, secrétaire, épouse 
séparée de biens de Marcel LeBlanc, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, amélioration et construction, sous le 
nom de "Alamo Development Corp.", avec un 
capital total de $5,000, divisé en 500 actions 
ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 9720 rue 
Jeanne Mance, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau dti Procureur général, le vingt-
huit janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10613-59) 
Alton Investments Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du six février 1959, constituant en corporation: 
Samuel ('liait, avocat, John Hamilton, secré­
taire, tous deux de Montréal, et Harry L. 
Aronovitch, avocat, de la ville Côte St-Luc, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de ter­
rains, amélioration et construction, sous le nom 
de "Alton Investments Ltd.", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 2,000 actions ordi­
naires de $1 chacune et 38,000 actions privilé­
giées de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 400 
ouest, rue Ontario, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
six février 1959. 

L'Assistant -procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14678-58) 
Amalgamated Mining Development 

Corporation Ltd. 
(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des 
compagnies minières de Québec, il a été accordé 
par le Lieutenant-gouverneur de la province 
de Québec des lettres patentes, en date du deux 
•février 1959, constituant en corporation: Charles-
Auguste Magnan, administrateur de compagnies, 
Roland Thouin, Léo Devost, comptables, Lu­
cien Thouin, avocat, tous quatre de Montréal, 
Arthur Mitchell Weldon, conseil en loi de la 
Reine, Morgan Carlyle Johnston, tous deux de 
Westmount, et Paul Ranger, conseil en loi de la 
Reine, d'Outremont, tous trois avocats, pour les 
objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations, pour 
découvrir des mines et minerais et les négocier, 
sous le nom de "Amalgamated Mining Develop­
ment Corporation Ltd." (No Personal Lability), 
avec un capital total de $4,500,000, divisé en 
500,000 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $1 chacune et 4,000,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $1 chacune. 

(A.G. 10453-59) 
Alamo Development Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of January, 1959, incorporating: 
Seymour Machlovitch, Morris Chaikelson, advo­
cates, and Gisèle LeBlanc, secretary, wife 
separate as to property of Marcel LeBlanc, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a real estate, 
improvement and construction company, under 
the name of "Alamo Development Corp.", with 
a total capital stock of $5,000, divided into 500 
common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 9720 
Jeanne Mance Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10613-59) 
Alton Investments Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixth day 
of February, 1959, incorporating: Samuel Chart, 
advocate, John Hamilton, secretary, both of 
Montreal, and Harry L. Aronovitch, advocate, 
of the town of Côte St. Luc, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a land, improve­
ment and construction company, under the name 
of "Alton Investments Ltd.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 2,000 common 
shares of $1 each and 38,000 preferred shares of 
$1 each. 

The head office of the company will be at 
400 Ontario Street West, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of February, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14678-58) 
Amalgamated Mining Development 

Corporation Ltd . 
(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies' Act, 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, bearing 
date the second day of February, 1959, incor­
porating: Charles-Auguste Magnan, companies' 
executive, Roland Thouin, Léo Devost, ac­
countants, Lucien Thouin, attorney-at-law, all 
four of Montreal, Arthur Mitchell Weldon, 
Queen's Counsel, Morgan Carlyle Johnston, both 
of Westmount, and Paul Ranger, Queen's 
Counsel, of Outremont, all three attorncys-at-
law, for the following purposes: 

To prospect and explore for mines and minerals 
and deal with the same, under the name of 
"Amalgamated Mining Development Corpora­
tion Ltd." (No Personal Liability), with a total 
capital stock of $4,500,000, divided into 500,000 
preferred shares of a par value of $1 each and 
4,000,000 common shares of a par value of $1 
each. 
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Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
deux février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10223-59) 
Anara Inves tments Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize janvier 1959, constituant en corporation: 
Neil Phillips, avocat, Sylvia Vineberg et Yvonne 
Bélanger, toutes deux secrétaires, filles majeures, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
placements, sous le nom de "Anara Investments 
Ltd.", avec un capital total de $10,000, divisé 
en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize janvier 1959. 

L'Assistant -procureur, général suppléant, 
. 50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10562-59) 
Andson Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, i l a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze février 1959, constituant en corporation: 
William Patrick Creagh, commis en Loi, de Ville 
Mont-Royal, Charles Eric Humphrey, de Verdun, 
Clifford George Meek, Guy Ambrose Miller, 
tous deux de Montréal, tous trois teneurs de 
livres, et Théodore William Martinson, commis, 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
terrains, amélioration et construction, scus le 
nom de "Andson Inc.", avec un capital total 
de $160,000, divisé en 14,000 actions privilégiées, 
catégorie "A", d'une valeur au pair de $5 chacune, 
14,000 actions privilégiées, catégorie "B", d'une 
valeur au pair de $5 chacune et 2,000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 • P. FRENE1TE. 

(P.G. 10427-59) 
Andy's Electric Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Raymond Michael Harold Bennett, de 
Verdun, John Maria Cerini, conseil en loi de la 
Reine, de Montréal, et Herbert Clements Salmon, 
de Westmount, tous avocats, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'électriciens; fabriquer 
et faire le commerce d'appareils électriques et 
accessoires, sous le nom de "Andy's Electric 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agreed to be paid to the 
company for its common shares. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O . Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10223-59) 
Anara Inves tments Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of January, 1959, incorporating: Neil Phil­
lips, advocate, Sylvia Vineberg and Yvonne 
Bélanger, both secretaries, spinsters, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Anara Invest­
ments Ltd.", with a total capital stock of 
$10.000, divided into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-u Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10562-59) 
Andson I n c . 

Notice is hereby given that under Part -I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twelfth day 
of February, 1959, incorporating: William Pa­
trick Creagh, Law Clerk, of the Town of Mount 
Royal, Charles Eric Humphrey, of Verdun. 
Clifford George Meek, Guy Ambrose Miller, 
both of Montreal, all three Book-keeper, and 
Théodore William Martinson, Cler, of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the business of a land, improve­
ment and construction company, under the name 
of "Andson Inc.", with a total capital stock of 
$160.000, divided into 14,000 Class "A" pre­
ferred shares of a par value of $5 each, 14,000 
Class " B " preferred shares of a par value of $5 
each and 2,000 common shares of a par value of 
$10 each. 

The head effice of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10427-59) 
Andy's Electric Company 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of January, 1959, incorporating: 
Raymond Michael Harold Bennett, of Verdun. 
John Maria Cerini, Queen's Counsel, of Montreal, 
and Herbert Clements Salmon, of Westmount. 
all advocates, for the following purposes: 

To carry on business as electricians; to manu­
facture and deal in electrical appliances and 
accessories, under the name of "Andy's Electric 
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Company", avec un capital total de $5,000, 
divisé en 5,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10525-59) 
Arkia Realty Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
•lu trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: John J. Wasserman, avocat, de Westmount, 
Harold S. Freeman, Daniel Morris, avocats, et 
Dorothy Martel, secrétaire, fille majeure, tous 
trois de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
terrains, développement et construction, sous le 
nom de "Arkia Realty Corporation", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires de $1 chacune et 3,900 actions privi­
légiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procurcur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10465-59) 
Arlington Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf janvier 1950, constituant en cor­
poration: Seymour Machlovitch, Morris Chai kel­
son, tous deux avocats, et Gisèle Le Blanc, 
secrétaire, épouse séparée de biens de Marcel 
Le Blanc, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, développement et construction, sous 
le nom de "Arlington Development Corp.", avec 
un capital total de $5,000, divisé en 500 actions 
ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 9720 rue 
Jeanne Mance, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10548-59) 
Astra Greenhouses Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
Neil Phillips, avocat, Yvonne Bélanger, Sylvia 
Vineberg et Dorothea Calver. toutes trois secré­
taires, filles majeures, tous de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce et les activités d'hommes 
préposés à l'entretien de serres, pépiniéristes, 
paysagistes, fleuristes, cultivateurs de graines, 
jardiniers, sous le nom de "Astra Greenhouses 

Company", with a total capital stock of $5,000, 
divided into 5,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10525-59) 
Arkia Realty Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: John J. 
Wasserman, advocate, of Westmount, Harold S. 
Freeman, Daniel Morris, advocates, and Dorothy 
Martel, secretary, spinster of the full age of 
majority, all three of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a land, development 
and construction company, under the name of 
"Arkia Realty Corporation", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 1,000 common 
shares of $1 each and 3,900 preferred shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50I33-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10465-59) 
Arlington Development Corp. 

Notice is hereby given that under Paît 1 of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing- date the twenty-
ninth day of January, 1959, incorporating: 
Seymour Machlovitch, Morris Chaikelson, both 
advocates, and Gisèle Le Blanc, secretary, wife 
separate as to property of Marcel Le Blanc, all 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a real estate, 
development and construction company, under 
the name of "Arlington Development Corp.", 
with a total capital stock of $5,000, divided into 
500 common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
9720 Jeanne Mance Street, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10548-59) 
Antra Greenhouses Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second 
day of February, 1959, incorporating: Neil 
Phillips, advocate, Yvonne Bélanger, Sylvia 
Vineberg and Dorothea Calver, all three secre­
taries, filles majeures, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the general business and operation 
of greenhousemen, nurserymen, landscaping, 
florists, seed-growers and developers, under the 
name of "Astra Greenhouses Ltd.". with a total 
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Ltd.", ayec un capital total de $40,000, divisé 
en 2,000 actions ordinaires de $10 chacune et 
200 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Laurent, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
deux février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10610-59) 
Atlas " T a n k - C l e a n " Ltd, 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq février 1959, constituant en corporation: 
J.-Jacques Beauchemin, avocat, d'Outremont, 
Madeleine Riel, secrétaire, fille majeure, et 
André Valiquctte, avocat, de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce du nettoyage de réser­
voirs, sous le nom de "Atlas "Tank-Clean" Ltd.", 
avec un capital total de $40,000, divisé eu 
40,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 5452, rue 
Sherbrooke, ouest, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10464-59) 
Auburn Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en cor­
poration: Seymour Machlovitch, Morris Chai-
kelson, avocats, et Gisèle Le Blanc, secrétaire, 
épouse séparée de biens de Marcel Le Blanc, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, développement et construction, sous 
le nom de "Auburn Development Corp.", avec 
un capital total de $5,000, divisé en 500 actions 
ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 9720 
rue Jeanne Mance, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit janvier 1959. 

L' Ass is t an t-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14412-58) 
Bert Mignault Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>ec des lettres patentes, en date 
du trois février 1959, constituant en corporation: 
Bertrand Mignault, ajusteur et évaluateur, 
Jack Mignault, gérant, tous deux de Montréal, 
et Ralph Hawke, ajusteur et évaluateur, de 
Roxboro, pour les objets suivants: 

Agir comme ajusteurs, évaluateurs, estima­
teurs, enquêteurs pour des compagnies d'assu-
surances et autres, sujettes aux lois de l'Assu­
rance de la province de Québec, sous le nom de 
"Bert Mignault Inc.", avec un capital total de 
$40.000, divisé en 2,000 actions ordinaires d'une 

capital stock of $40,000, divided into 2,000 
common shares of $10 each and 200 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will bo at 
Saint-Laurent, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10610-59) 
Atlas "Tank-Clean" Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day of 
February, 1959, incorporating: J.-Jacques Beau­
chemin, advocate, of Outremont, Madeleine 
Riel, secretary, spinster, and André Valiquette, 
advocate, of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of tank, cleaning, 
under the name of "Atlas "Tank-Clean" Ltd.", 
with a total stock of $40,000, divided into 40,000 
dliares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
5452 Sherbrooke Street, West, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10464-59) 
Auburn Development Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of January, 1959, incorporating: 
Seymour Machlovitch, Morris Chaikelson, ad­
vocates, and Gisèle Le Blanc, secretary, wife se­
parate as to property of Marcel Le Blanc, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To cairy on. the business of a real estate, 
development and construction company, under 
the name of ''Auburn Development Corp.", with 
a total capital stock of $5,000, divided into 500 
common shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
9720 Jeanne Mance Street, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14412-58) 
Bert Mignault Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies* Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Gouverneur of the 
Province of Quebec, bearing date the third day of 
February, 1959, incorporating: Bertrand Mi­
gnault, ad just cur and appraiser. Jack Mignault, 
manager, both of Montreal, and Ralph Hawke, 
adjuster and appraiser, of Roxboro, for the 
following purposes: 

To act as adjusters, appraisers, estimators, 
investigators for insurance companies and others, 
subject to the insurance laws of the Province 
of Quebec, under the name of "Bert Mignault 
Inc.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 2,000 common shares of a par value 
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valeur au pair de $10 chacune et 2,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P:G. 10100-59) 
Hoc bar Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé "par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en date 
du quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: William Patrick Creagh, commis en loi, 
de Ville Mont-Royal, Clifford George Meek, te­
neur de livres, de Montréal et James Harold 
Stafford, commis, de Helœil (Station), pour les 
objets suivants: 

Acheter, détenir et louer certaines propriétés 
immobilières situées en la cité de Québec, sous 
le nom de "Iiochar Inc.", avec un capital-actions 
divisé en 100 actions sans valeur nominale ou au 
pair, et le montant avec lequel la compagnie 
commencera ses opérations sera de $500. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire «le Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10463-59) 
Bunny Knit Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «Je la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Manuel A. Mcndell, avocat et conseil en 
loi de la Reine, de Westmount, Nathan Bacal, 
comptable agréé, «le la ville Côte St-Luc, Alfred 
Zimmerman, avocat, et Harold Grecnspon, 
étudiant en comptabilité, tous deux de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Confectionner, acheter, vendre et faire le 
commerce de marchandises tricotées, tisséesou 
autrement manufacturées, articles de vêtement 
et marchandises «le drap, fil de soie, laine, coton 
ou autres substances, brutes ou fabriquées, laine, 
coton, soie ou autres tissus, sous le nom de "Bun­
ny Knit Limited", avec un capital total de 
$100.000, divisé en 2.500 actions ordinaires de 
$10 chacune et 7,500 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10585-59) 
By wood Realty Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: Ben Zion Goldstein, marchand, Jack 

of $10 each and 2,000 preferred shares of a 
par value of $10 each. 

The head office of the company will l>e at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of Februarv, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10100-59) 
Hoc bar Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
l>een issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of February, 1959, incorporating: William Pa­
trick Creagh, law clerk, of the Town of Mount 
Royal, Clifford George Meek, Bookkeeper, of 
Montreal, and James Harold Stafford, Clerk, 
of Helœil (Station), for the following purposes: 

To purchase, hold and lease certain immo­
veable properties situate in the city of Quebec, 
under the name of "Bochar Inc.", with a capital* 
stock divided into 100 shares without nominal 
or par value, and the amount with which the 
company will commence its operations will be 
$500. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district ok Quebec. 
. Dated at the office of the Attorney General, 

this fourth day of February. 1959. 
P. FRENETTE, 

50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10463-59) 
Bunny Knit Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of January, 1959, incorporating: 
Manuel A. Mendell, advocate and Queen's 
Counsel, of Westmount, Nathan Bacal, chartered 
accountant, of the town of Côte St. Luc, Alfred 
Zimmerman, advocate, and Harold Grecnspon, 
accountancy student. !>oth of Montreal, for the 
following purposes: 

To manufacture, buy, sell and deal in knitted 
goods, woven or otherwise manufactured articles 
of clothing and cloth goods, yarns of silk, wool, 
cotton or other materials, raw or manufactured 
wool, cotton, silk or other materials, under the 
name of "Bunny Knit Limited", with a total 
capital stock of $100.000, divided into 2,500 
common shares of $10 each and 7,500 preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-ninth dav of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10585-59) 
By wood Realty Co. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth 
day of February, 1959, incorporating: Ben Zion 
Goldstein, merchant, Jack Greenstein, advocate, 
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Greenstein, avocats, et Pinchas Blitt, étudiant 
en droit, tous de Montréal, pour les objets sui­
vants: 

Exercer un commerce général et négoce de 
terrains, constructions ou autres propriétés 
immobilières et droits, sous le nom de "Bywood 
Realty Co.", avec un capital total de $1,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10577-59) 

Camionnage Candiac Trucking Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq février 1959, constituant en corporation: 
•Gustave Monette fils, avocat, de Préville, Rose-
Aimée Poudrette, secrétaire, célibataire majeure, 
de Boucherville, André Michaud, avocat, d'Ou-
tremont, Stephen Clerk, avocat, de St-Hilaire, 
Lucille Bertrand, Gisèle Belisle, Claire Fortier, 
secrétaires, célibataires majeures, Hélène 'fes­
sier, comptable, célibataire majeure, et Gilles 
Filion, avocat, tous cihq de Montréal, pour les 
objets suivants: •• 

Exploiter des entreprises de camionnage et 
généralement faire le transport de marchandises 
de toutes sortes, sous le nom de "Camionnage 
Candiac Trucking Inc.", avec un capital total 
de $100,000, divise en 600 actions communes de 
$100 chacune et en 400 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Delson, 
district judiciaire de Montréal. 
_ Daté du bureau du Procureur général, le 

cinq février 1959. 
1/Assistant-procureur général suppléant, 

50133-O P. FRENETTE. 

and Pinchas Blitt, law student, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To generally deal and traffic in lands, buildings 
or other immoveable property and rights, under 
the name of "Bywood Realty Co.", with a 
total capital stock of $1.000, divided into 1,000 
common shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney Genera). 

(A.G. 10577-59) 

Camionnage Candiac Trucking Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of February, 1959, incorporating: Gustave Mo­
nette, son, advocate, of Préville, Rose-Aimée 
Poudrette, secretary, spinster of full age, of 
Boucherville, André Michaud, advocate, of 
Outremont, Stephen Clerk, advocate, of St-
Hilaire, Lucille Bertrand, Gisèle Belisle, Claire 
Fortier, secretaries, spinsters of full age, Hélène 
Tessier, accountant, spinster of full age, and 
Gilles Filion, advocate, all five of Montreal, 
for the following purposes: 

To operate a trucking enterprise and to gene­
rally transport merchandise of all kinds, under 
the name of "Camionnage Candiac Trucking 
Inc.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 600 common shares of $100 each 
and into 400 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Delson, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10249-59) 

C a n o i a Beauty Salon Inc . 

Ayis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize février 1959, constituant en corporation: 
Marie-Paule Morin, coiffeuse, fille majeure usant 
de ses droits, de Ville Mont-Royal, Gisèle 
Gagnier, coiffeuse et marchande publique, épouse 
légalement commune en biens de Carlyle Ga­
gnier, et dûment autorisée par lui aux fins des 

Srésentes, toutes deux de Montréal, et Ernest 
lorin, rentier, de St-Eustache, pour les objets 

suivants: 
Exercer en général le commerce de salon de 

beauté et de salon de coiffure, sous le nom de 
"Canora Beauty Salon Inc.", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 250 actions com­
munes de $100 chacune et en 150 actions privi­
légiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 1379 
Canora Road, Ville Mont-Royal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10249-59) 

Canora Beauty Salon Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of February, 1959, incorporating: Marie-
Paule Morin, hairdresser, spinster in use of her 
rights, of the Town of Mount-Royal, Gisèle 
Gagnier, hairdresser and public merchant, wife 
legally common as to property of Carlyle Ga­
gnier, and duly authorized by him for these 
presents, both of Montreal, and Ernest Morin, 
annuitant, of St-Eustache, for the following 
purposes: 

To carry on generally a business as a beauty 
parlor and hairdressing parlor, under the name 
of "Canora Beauty Salon Inc.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 250 common 
shares of $100 each and into 150 preferred shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
1379 Canora Road, Town of Mount-Royal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14851-58) 
Cardigan Investment Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
dé accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu trois février 1959, constituant en corporation: 
Bobert Munro, avocat, de Ville Mont-Royal, 
(•illes Beaupré, avocat, et Patricia Pitman, se­
nt'taire, fille majeure, tous deux de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Acheter, prendre à bail et autrement acquérir, 
.létenir, améliorer, développer, entretenir, trans­
former, louer, exploiter, gérer, utiliser et hypothé­
quer, grever ou autrement nantir des propriétés 
immobilières et tous intérêts ou droits en icelles, 
sous le nom de "Cardigan Investment Ccmpany", 
avec un capital total de $9,000, divisé en 900 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune. 

Le siège sccial de la compagnie sera à 1010 
ouest, rue Ste-Cathcrine, Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
.0133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10508-59) 
Caribou Land Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Mortimer Dolman, Philip Borrow, notaires, 
et Ellen Anne Hurley, secrétaire, célibataire, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, échanger, louer ou autrement 
faire le commerce d'immeubles et propriétés 
immobilières et négocier pour l'achat, vente, 
échange ou location d'immeubles et propriétés 
immobilières, sous le nom' de "Caribou Land 
Ltd.", avec un capital total $10,000, divisé en 
10,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

' P.G. 10773-59) 
Car-Lex Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du treize février 1959, constituant en corpora­
tion: Garneau Poirier, courtier d'assurance, 
André Poirier, notaire, tous deux de St-Laurent, 
•lean-B. Fortier, comptable, de Westmount, 
Jude Gratton, comptable, Jules Léger, notaire, 
Claire Chai if ou x, dactylographe, et Michèle 
Déziel, sténodactylo, toutes deux célibataires 
majeures, tous quatre de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Exercer les opérations d'une compagnie de 
portefeuille ("holding"), sous le nom de "Car-
Lex Limited", avec un capital total de $5,007,000, 
divisé en 7,000 actions ordinaires de $1 chacune 
et en 50,000 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

(A.G. 14851-58) 
Cardigan Investment Company 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of February, 1959, incorporating: Robert Munro, 
advocate, of the Town of Mount Royal, Gilles 
Beaupré, advocate, and Patricia Pitman, secre­
tary, spinster, both of Montreal, for the following 
purposes: 

To purchase, lease and otherwise acquire, 
to hold, improve, develop, maintain, alter, rent, 
operate, manage, use and to mortgage, charge 
and otherwise encumber, real property and any 
interest arid right therein, under the name of 
"Cardigan Investment Company" with a total 
capital stcck of $9,000, divided into 900 common 
shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 1010 
St. Catherine Street West, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third dav of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10508-59) 
Caribou Land Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Mortimer 
Dolman, Philip Borrow, notaries, and Ellen 
Anne Hurley, secretary, spinster, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To buy, sell, exchange, lease or otherwise deal 
in real estate and immoveable property and to 
negotiate for the purchase, sale, exchange or 
lease of real estate and immoveable property, 
under the name of "Caribou Land Ltd.", with 
a total capital stcck of $10,000, divided into 
10,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10773-59) 
Car-Lex Limited 

Notice is hereby given that, under Part I of. 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirteenth 
day of February, 1959, incorporating: Garneau 
Poirier, insurance broker, André Poirier, notary, 
both of St.. Laurent, Jean-B. Fortier. accountant, 
of Westmount, Jude Gratton, accountant, 
Jules Léger, notary, Claire Chalifoux, typist, 
and Michèle Déziel, steno-typist, both spinsters 
of full age of majority, all four of Montreal, for 
the following purposes: -— 

To carry out the operations of a holding com­
pany, under the name of "Car-Lex Limited", 
with a total capital stock of $5.007,000, divided 
into 7,000 common shares of $1 each and 50,000 
preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 



» 

Daté du bureau du Procureur général, le treize Dated at the office of the Attorney General, 
février 1959. this thirteenth day of February, 1959. 

L'Assistant-procureur general suppléant, P. FRENETTE, 
50133-O P. FRENETTE. 50133 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 13385-58) 
Carnival Toy Shops Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie.de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
Harry Hirsh Kliger, avocat, Olga Dzendzerysty 
Halenda, Sténographe, épouse séparée de biens 
de Frank Halenda, tous deux de Montréal, et 
Aaron Harry Cohen, comptable, de la ville Côte 
St-Luc, pour les objets suivants: 

Fabriquer et faire le commerce «le jouets, 
nouveautés, meubles, quincaillerie, spécialités 
«lu bois et nouveautés de toutes sortes et des­
criptions, sous le nom de "Curnival Toy Shops 
Inc.". avec un capital total de $49,900, divisé en 
399 actions ordinaires «le $100 chacune et 100 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 4605 
rye Van Horne, Montréal, district jmliciairc «le 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le «leux 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTK. 

(P.G. 10550-59) 
Champla in Hosiery Distributors 

Corporation 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
John Schuhnan, agent d'assurances, Hen no 
Schulman, comptable, tous deux de Sillery, 
Henry Lessard, commis de Québec, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce «le fabrication, vente et 
distribution de bas pour daines et hommes, sous 
le nom de "Champlain Hosiery Distributors 
Corporation", avec un capital total de $25.000, 
divisé en 2,500 actions de $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
«leux février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10020-59) 
Champlain Terrazzo & Marble 

Products Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze février 1959, constituant en corpora­
tion: Jacques Théberge, industriel, Alain Brault. 
entrepreneur, Jacques Delisle, opérateur, tous 
trois d'Iherville. Gerald Caron, industriel, de 
St-Athanase, et René Théberge, entrepreneur, 
de St-Jean, pour les objets suivants: 

Industrie et commerce du marbre et de la 
pierre, sous le nom de "Champlain Terrazzo & 
Marble Products Ltd.". avec un capital total 
de $100,00u, divisé en 500 actions ordinaires de 

(A.G. 13385-58) 
Carnival Toy Shops Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quel>ec, bearing date the second 
day of February, 1959, incorporating: Harry 
Hirsh Kliger, advocate, Olga Dzendzerysty 
Halenda, stenographer, wife separate sa to 
property of Frank Halenda, both of Montreal,* 
and Aaron Harry Cohen, accountant, of the town 
of Côte St. Luc, for the following purposes: 

To manufacture and «leal in toys, novelties, 
furniture, hardware and wood specialties and 
novelties of every kind and description, under 
the name of "Carnival Toy Shops Inc.", with a 
total capital stock of $49.900, divided into 399 
common shares of $100 each and 100 preferred 
shares of $100 each. 

The heat! office of the company will be at 
4665 Van Horne Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February. 1959. 

P. FRENETTE. 
50I33-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10550-59) 
Champlain Hosiery Distributors 

Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second 
day of February, 1959. incorporating: John 
Schulman, insurance agent, Benno Schulman, 
accountant, both of Sillery, and Henry Lessard, 
clerk, of Quebec, for the following purposes: 

To carry on the business of the manufacture 
and sale and distribution of men's and ladies' 
hosiery, under the name of "Champlain Hosiery 
Distributors Corporation", with a total capital 
stock of $25,000, divided into 2,500 shares of 
$10 each. 

The head office of the company will l»e at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10020-59) 
Champlain Terrazzo & Marble 

Products Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of February. 1959, incorporating: Jacques 
Théberge, industrialist, Alain Brault, contractor. 
Jacques Delisle, operator, all three of Iberville. 
Gerald Caron, industrialist, of St. At liana se, and 
René Théberge, contractor, of St. Johns, for 
the following purposes: 

To carry on the business of and deal in marble 
and stone, under the name of "Champlain 
Terrazzo & Marble Products Ltd.", with a total 
capital stock of $100,000. divided into 500 
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S100 chacune et en 500 actions privilégiées de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera en la 
paroisse de St-Armand-Ouest, comté de Missis-
quoi, district judiciaire de Bedford. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
onze février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

common shares of $100 each and 500 pieferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will l>e in 
the parish of St. Armand, West, county of Mis-
sisquoi, judicial district of Bedford. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of February, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 14850-58) 
Clare Investment Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois février 1959, constituant en corporation: 
Gilles Beaupré, avocat, Patricia Pitman, secré­
taire, fille majeure, tous deux de Montréal, et 
Robert Munio, avocat, de ville Mont-Royal, 
pour les objets suivants: 

Acheter, prendre en location et autrement 
acquérir, détenir, améliorer, développer, entre­
tenir, transformer, louer, exploiter, gérer, utiliser 
et hypothéquer, nantir et autrement grever des 
immeubles et tous intérêts et droits en iceux, 
sous le nom de "Clare Investment Company", 
avec un capital total de $9,000, divisé en 900 
actions ordinaires du'ne valeur au pair «le $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 1010 ouest, 
rue Ste-Catherine, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du lui! eau du Procureur général, le trois 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 14850-58) 
Clare Investment Company 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of February, 1959, incorporating: Gilles Beaupré, 
advocate, Patricia Pitman, secretary, fille majeu­
re, both of Montreal, and Robert Munro, adv­
ocate, of the town of Mount Royal, for the fol­
lowing purposes: 

To purchase, lease and otherwise acquire, to 
hold, improve, develop, maintain, alter, rent, 
operate, manage, use and to mortgage, charge 
and otherwise encumber real property and any 
interest and light therein, under the name of 
"Clare Investment Company", with a total 
capital stock of $9,000, divided into 900 common 
shares of a par-value of $10 each. 

The head office of the'company will be at 
1010 St. Catherine Street West, Montreal, judi­
cial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10490-59) 
C. O. Labbë Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Char les-On î e r Labbé, entrepreneur, Mme 
Bernadette Beaudet, ménagère, épouse contrac-
tuellement séparée de biens dudit Charles-Omcr 
Labbé, et dûment autorisée par lui aux fins des 
présentes, et Yves Labbé, comptable, tous de 
Victoriaville, pour les objets suivants: 

Exploiter des entreprises de camionnage et 
généralement faire le transport de marchandises, 
«le matériaux et de produits de toutes sortes, 
sous le nom de "C. O. Labbé Inc.", avec un capital 
divisé en 1,000 actions sans valeur au pair ou 
nominale et en 700 actions privilégiées de $50 
chacune, et le montant avec lequel la compagnie 
commencera ses opérât ions est de $8,500. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Rémi-de-Tingwiok, district judiciaire d'Arlha-
baska. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10490-59) 
C. O. Labbë Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Char les -
Orner Labbé, contrcator, Mrs. Bernadette Beau­
det, housewife, wife contractually separate as to 
property of the said Charles-Omcr Labbé, and 
duly authorized by him for the purposes set 
forth, and. Yves Labbé, accountant, all of Vic­
toriaville, for the following purposes: 

To operate trucking undertakings and generally 
forward goods, materials and products of every 
nature and king, under the name of "C. O. Lab­
bé Inc.", with a capital stock divided into 1,000 
shares without nominal or par value and 700 
preferred shares of $50 each, and the amount 
with which the company shall commence its 
operations is $8,500. 

The head 'office of the company will be at 
St. Rémi-de-Tingwick, judicial district of Artha-
baska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirteith day of Januray, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10221-59) 
Coliseum Realty Corp. 

(A.G. 10221-59) 
Coliseum Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies' Act, letters patent have 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la been issued by the Lieutenant-Governor of the 
province de Québec des lettres patentes, en date Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
du seize janvier 1959, constituant en corpora- day of January. 1959, incorporating: Avram 
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tion: Avram Harold Garmaise, comptable agréé, 
Philip Borrow, notaire, et Jeanine-L. Fobert, 
secrétaire, fille majeure, tous de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Acheter, vendre, échanger, louer ou autrement 
faire le commerce d'immeubles et propriétés 
immobilières et négocier pour la vente, achat, 
échange ou location d'immeubles et propriétés 
immobilières, sous le nom de "Coliseum Realty 
Corp.", avec un capital total de $10,000, divisé 
en 1,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1010 
ouest, rue Ste-Catherine, chambre 337, Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

Harold Garmaise, chartered accountant, Philip 
Borrow, notary, and Jeanine-L. Fobert, secre­
tary, fille majeure, all of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To buy, sell, exchange, lease or otherwise deal 
in real estate and immoveable property and to 
negotiate for the purchase, sale, exchange or 
lease of real estate and immoveable property, 
under the name of "Coliseum Realty Corp.", 
with a total capital stock of $10,000, divided 
into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
1010 St. Catherine Street West, room 337. 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of "the Attorney General, 
this sixteenth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 13967-58) ' (A.G. 13967-58) 
Commissariat Industriel de l'Ahitibi Inc. Commissariat Industriel de FAbitibi Inc. 
Industrial Commission of Abitibi Inc. Industrial Commission of Abitibi Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Gérard Martel, employé 
civil, d'Amos, Joseph-Eugène Bérard. Marchand, 
Armand BoufTard, hôtelier, tous «leux de Val 
«l'Or, Lionel Roy, garagiste, de Malartic, Hilaire 
LeBlanc. assistant-gérant, de La Sarre, et 
Maurice St-Cyr, manufacturier, de Cadillac, 
pour les objets suivants: 

Exercer et accomplir tous travaux, opérations, 
démarches, initiatives ou entreprises en vue «le 
protéger, défendre et promouvoir les intérêts 
économiques et de favoriser le développement, 
Je progrèset la prospérité de la région de 1'Abitibi. 
sous le nom de "Commissariat Industriel de 
l'Abitibi Inc.— Industrial Commission of Abitibi 
Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera à Val 
d'Or, district judiciaire «l'Abitibi. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10607-59) ~ ~ 
Cornell Realties Inc . 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec des lettres patentes, en «late 
du dix-sept février 1959, constituant en corpora­
tion: Clifford George Meek, de Montréal, Charles 
Eric Humphrey et Guy Ambrose Miller, «le Ver­
dun, toiis teneurs de livres, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'agents d'immeubles, 
agents et courtiers pour la vente de toutes sortes 
de propriétés, mobilières et immobilières, com­
merciales domiciliaires, urbaines et rurales, sous 
le nom «le "Cornell Realties Inc.", avec un capital 
total de $5,000, divisé en 500 actions d'une valeur 
au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Saint-
Lambert, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «Su Procureur général, le «lix-
sept février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of February, 1959. to incorporate as a cor­
poration without share capital: Gérard Martel, 
civil servant, of Amos, Joseph-Eugène Bérard. 
merchant, Armand Bouffard, hotel-keeper, both 
of Val d'Or, Lionel Roy, garage-keeper, of 
Malartic, Hilaire LeBlanc, assistant manager, 
of \AI Sarre, and Maurice St-Cyr, manufacturer, 
of Cadillac, for the following purposes: 

To carry out and complete any work, opera­
tions, or under takings, take the necessary in 
onler to protect, defend and promote the eco­
nomic interests and further the development, 
progress and prosperity of the Abitibi region, 
undei the name of "Commissariat Industriel de 
l'Abitibi Inc.— Industrial Commission of Abitibi 
Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation may-
hold is to be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
Val d'Or, judicial district of Abitibi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10607-59) 
Cornell Realties Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, boa ring «late the seventeenth 
day of February, 1959, incorporating: Clifford 
George Meek, of Montreal. Charles Eric Hum­
phrey and Guy Ambrose Miller, of Verdun, all 
bookkeepers, for the following purposes: 

To carry on business as real estate agents an«l 
brokers for the sale of all kinds of property, mo­
veable and immoveable, commercial, housing, 
urban and rural, umler the name of "Cornell 
Realties Inc.", with a total capital stock of 
$5.000, divided into 500 shares of a par value of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Saint Lambert, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10052-59) 
Côte des Neiges Medical Centre Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: James Walter Hemens, de Pointe Claire, 
William Alston Campbell, de Montréal-Ouest, 
William Desmond Thomas, de Beaconsfield, tous 
trois avocats, Heather Le ask Scott, de St-Lam­
bert, et Irène Richer, de Verdun, toutes deux 
secrétaires, filles majeures, pour les objets sui­
vants: 

Exploiter un centre médical, sous le nom 
de "Côte des Neiges Medical Centre Inc.", avec 
un capital total de $300,000, divisé en 3,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune et 27,000 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10211-59) 
Darbyson Motors Co. Ltd . 

Avis est doimé qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé pra le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Qué!>cc des lettres patentes, en date 
du trois février 1959, constituant en corporation: 
Robert Darbyson, garagiste, de Roxboro, Roger 
Savard, avocat, de St-Laurent, et Françoise 
Savait!, secrétaire, fille majeure, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce général d'automobiles et 
gérer des garages, sous le nom de "Darbyson 
Motors Co. Ltd.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 7151 
Côte des Neiges, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 , P. FRENETTE. 

' (P.G. 10515-59) 
Dels Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Lionel Albert Sperber, avocat et conseil en 
loi de la Reine, Rita Segal, secrétaire, et Ethel 
Mathilda Gay Hight, ciassière, toutes filles ma­
jeures, tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de pla­
cements, sous le nom "de "Dels Inc.", avec un 
capital total de $20,000, divisé en 2,000 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $1 chacune, 
et 18,000 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10052-59) 
Côte des Neiges Medical Centre Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: James 
Walter Hemens, of Pointe Claire, William Alston 
Campbell, of Montreal West, William Desmond 
Thomas, of Beaconsfield, all three advocates, 
Heather Leask Scott, of St. Lambert, and 
Irène Richer, of Verdun, both secretaries, spins­
ters of the full age of majority, for the following 
purposes: 

To operate a medical centre, under the name 
of "Côte des Neiges Medical Centre Inc.", with 
a total capital stock of $300,000, divided into 
3,000 common shares of a par value of $10 each 
and 27,000 preferred shares of a par value of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-u Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10211-59) 
Darbyson Motors Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of February, 1959, incorporating: Robert Dar­
byson, garageman, of Roxboro, Roger Savard, 
lawyer, of St. Laurent, and Françoise Savard, 
secretary, spinster of the full age of majority, 
of Montreal, for the following purposes : 

To generally deal in automobiles and operate 
garages, under the name of "Darbyson Motors 
Co. Ltd.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
7151 Côte des Neiges, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of Februray, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10515-59) 
Dels In*. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the_ Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Lionel Al­
bert Sperber, advocate and Queen's Counsel, 
Rita Segal, secretary, and Ethel Mathilda Gay 
Hight, cashier, both spinsters of the full age of 
majority, all of Montreal, for the following pur­
poses: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Dels Inc.", with a 
total capital stock of $20,000, divided into 2,000 
common shares of a par value of $1 each and 
18.000 preferred shares of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 



1352 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 28 mare 1959, Tome 91, N° 13 

(P.C.. 10196-59) * 
District Realties Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du neuf février 1959, constituant en corporation: 
Cléophée Gagnier, secrétaire, célibataire, de 
Longueuil, Paul Hébert, comptable, de St-Lau­
rent, et Roger Reinhardt, avocat, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, de développement de tels immeubles 
et de construction, sous le nom de "District 
Realties Inc.", avec un capital total de $50,000, 
divisé en 1,000 actions communes de $10 chacune 
et en 400 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 10, rue 
St-Jacques, est, suite 20, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
neuf février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14567-58) 
Do 1 be au Transpor t Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze février 1959, constituant en corpora­
tion: Raoul Paré, camionneur, Bertrand Ga-
gnon, avocat, et Jeanne Blouin, sténographe,' 
célibataire, tous de Dolbeau, pour les objets 
suivants: 

Exploiter des entreprises de camionnage et 
généralement faire le transport de marchandises 
de toutes sortes, sous le nom de "Dolbeau 
Transport Ltée", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 300 actions communes de $100 chacune 
et en 100 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Dolbeau, 
district judiciaire de Roberval. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douze février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10108-59) 
Dream Homes Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes en date du 
neuf janvier 1959, constituant en corporation: 
Murray Lapin, de la ville de Hampstead, Morris 
M. Weiner et Sidney Cutler, tous deux de 
Montréal, tous avocats, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de ter­
rains, développement, construction et place­
ments, sous le nom de "Dream Homes Inc.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune et 300 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 2450 rue 
Badcaux, St-Laurent, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10196-59) 
District Realties Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the ninth day 
of February, 1959, incorporating: Cléophée 
Gagnier, secretary, spinster, of Longueuil, Paul 
Hébert, accountant, of St. Laurent, and Roger 
Reinhardt, advocate, of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on the business of a real estate com­
pany, the development of such immoveables and 
the building thereof, under the name of "Dis­
trict Realties Inc.", with a total capital stock of 
$50,000, divided into 1,000 common shares of 
$10 each and 400 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
10 St. James Street, East, Suite 20 Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day of February, 1959. , 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney Genera). 

(A.G. 14567-58) 
Dolbeau Transport Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twelfth 
day of February, 1959, incorporating: Raoul 
Paré, trucker, Bertrand Gagnon, advocate, and 
Jeanne Blouin, stenographer, spinster, all of 
Dolbeau, for the following purposes: 

To carry on trucking enterprises and to gene­
rally transport merchandise of all kinds, under 
the name of "Dolbeau Transport Ltée", with a 
total capital stock of $40,000, divided into 300 
common shares of $100 each and into 100 pre­
ferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Dolbeau, judicial district of Roberval. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of February, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10108-59) 
Dream Homes Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-( Jovernor of ihe 
Province of Quebec, bearing date the ninth day 
of January, 1959, incorporating: Murray Lapin, 
of the Town of Hampstead, Morris M. Weiner 
and Sidney Cutler, both of Montrcul, all advo­
cates, for the following purposes: 

To carry on the business of a land development, 
construction and investment company, under 
the name of "Dream Homes Inc.". with a total 
capital stock of $40,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $10 each and 300 
preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
2450 Badeaux Street, Saint Laurent, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10527-59) . 
Eastside Investments Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Bernard Sivak, avocat, de la ville-Côte 
St-Luc, Harry Y Garber, avocat, de Westmount, 
Yves Geoffroy, étudiant en droit, Philippe 
.(alien, notaire, tous deux de Montréal, et Ian 
Watson, étudiant en droit, de Howick, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "Eastside Investments 
Inc.", avec un capital total de $2,000, divisé en 
1,000 actions ordinaires de $1 chacune et 1,000 
actions privilégiées de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10058-59) 
Entreprises Rouville Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
éré accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatorze février 1959, constituant en corpo­
ration: Robert Daigneault, comptable agréé, 
Laurent Poulin, propriétaire d'une entreprise 
de transport, Réal Pinsonneault, industriel, Guy 
Pelletier, entrepreneur-plombier, Guy Casavant, 
André Chopin, vendeurs, Jean-Marc Beaure­
gard, comptable, Narcisse Lafrance, garagiste, 
Maurice Poulin, épicier, et Lucien Guité, contre­
maître, tous de Marieville, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
placements, sous le nom de "Entreprises Rou­
ville Inc.", avec un capital total de $100,000, 
divisé en 1,000 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Marie-
ville, district judiciaire de Saint-Hyacinthe. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatorze février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10103-59) 
Farmland Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenantîgouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux janvier 1959, constituant en cor­
poration: Albert Gomberg, Joseph J.^Freedman, 
tous deux avocats, et Charles Kastner, vendeur, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Entreprendre le commerce d'immeubles et 
développement de terrains, sous le nom de 
"Farmland Development Corp.", avec un capital 
total de $18,000, divisé en 600 actions ordinaires 
de $10 chacune et 1,200 actions privilégiées de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 5232 ave­
nue Borden, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
deux janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10527-59) 
Eastside Investments Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Bernard 
Sivak, advocate, of the Town of Côte St. Luc, 
Harry Y. Garber. advocate, of Westmount, 
Yves Geoffrey, student-at-law, Philippe Julien, 
notary, both of Montreal, and Ian Watson, 
student-at-Law, of Howick, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a real estate com­
pany, under the name of "Eastside Investments 
Inc.", with a total capital stock of $2.000, divided 
into 1,000 common shares of $1 each and 1.000 
preferred shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10058-59) 
Entreprises Rouville Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourteenth 
day of February 1959, incorporating: Robert 
Daigneault, chartered accountant, Laurent Pou­
lin, owner of a transportation business, Real 
Pinsonneault, industrialist, Guy Pelletier, master-
plumber, Guy Casavant, André Chopin, sales­
men, Jean-Marc Beauregard, accountant, Nar­
cisse Lafrance, garage-keeper, Maurice Poulin, 
grocer, and Lucien Guité, foreman, all of Marie­
ville, for the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Entreprises Rou­
ville Inc.", with a total capital stock of $100,000, 
divided into 1,000 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Marieville, judicial district of Saint-Hyacinthe. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourteenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10103-59) 
Farmland Development Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of January, 1959, incorporating: 
Albert Gomberg, Joseph H. Freedman. both 
advocates, and Charles Kastner, salesman, all 
of Montreal, for the following purposes. 

To engage in the real estate and land deve­
lopment business, under the name of "Farmland 
Development Corp.", with a total capital stock 
of $18,000, divided into 600 common shares of 
$10 each and 1,200 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
5232 Borden Avenue, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-second day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10462-59) 
Flamingo Investment Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf janvier 1959, constituant en cor­
poration: Stanley D. Haltrecht, notaire, Mau­
rice Gold, comptable agréé, tous deux de St-
Laurent, et S. Bernard Haltrecht, notaire, de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de pla­
cements, sous le nom de "Flamingo Investment 
Corporation", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 4,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10462-59) 
Flamingo Investment Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of January, 1959, incorporating: 
Stanley D. Haltrecht. notary, Maurice Gold, 
chartered accountant, both of St. Laurent, and 
S. Bernard Haltrecht, notary, of Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Flamingo Invest­
ment Corporation", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 4,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-o Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10138-59) 
Fox m a n — Reider Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies tie Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du douze janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Sydney L. Reider, vendeur, Myra Kolber 
Reider, ménagère, épouse séparée de biens dudit 
Sydney L. Reider, Julius Foxman, vendeur, et 
Joyce Norma Cherry, ménagère, épouse séparée 
de biens dudit Julius Foxman, tous de la ville 
Côte St-Luc, pour les objets suivants: 

Promouvoir, vendre, annoncer, distribuer ou 
introduire tous et aucun des produits et mar­
chandises fabriqués se rapportant au vêtement 
des hommes, garçons et femmes, sous le nom de 
"Foxman — Reider Inc.", avec un capital total 
de $10,000, divisé en 500 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 500 actions 
privilégiées «l'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à 5772 
rue Léger, ville Côte St-Luc. district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douze janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10138-59) 
Foxman — Reider Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent haw 
been issued by the Lieutenant-Governor of tin 
Province of Quebec, bearing date the twelfth 
day of January, 1959,-incorporating: Sydney L. 
Reider, salesman, Myra Kolbcr Reider, house­
wife, wife separate as to property of the said 
Sydney L. Reider, Julius Foxman, salesman, and 
Joyce Norma Cherry, housewife, wife separate 
as to property of the said Julius Foxman, all of 
the town of Côte St. Luc, for the following 
purposes: 

To promote, sell, advertise, distribute or 
introduce any and all manufactured products 
and merchandise relating to men's, boys' and 
women's wear, under the name of "Foxman — 
Reider Inc.", with a total capital stock of $10, 
000, divided into 500 common shares of a pai 
value of $10 each and 500 preferred shares of a 
par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
5772 Léger Street, town of Côte St. Luc, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10446-59) 
Frand Investment Inc. 

Avis est «lonné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Max Garmaise, Mortimer Dolman, et 
Maurice Jonathan Garmaise, tous notaires, de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 

Placements, sous le nom de "Frand Investment 
ne" , avec un capital total de $10,000, divisé 

en 10,000 actions de $1 chacune. 
Le siège social de la compagnie sera à 410 rue 

St-Nicholas, chambre 403, Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10446-59) 
Frand Investment Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of January, 1959, incorporating: Max 
Garmaise, Mortimer Dolman and Maurice 
Jonathan Garmaise, all notaries, of Montreal, 
for the following purposes: 

To carry on the business of an investment 
cpmpany, under the name of "Frand Investment 
Inc.", with a total capital stock' of $10,000. 
divided into 10,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
410 St. Nicholas Street, Room 403, Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10428-59) 
General Tractor Pa r t s & Service Ltd . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du vingt-quatre janvier 1959, constituant en 
corporation: Max Slapack, Gregory Char lap, 
et Arthur Shulman, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce de tracteurs, outillage de 
construction et machinerie, appareils motorisés, 
camions motorisés, camions, machinerie pour 
incendies et instruments, sous le nom de "General 
Tractor Parts & Service Ltd.", avec un capital 
total de $50,000, divisé en 50 actions ordinaires de 
$100 chacune et 450 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Green­
field Park, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(A.G. 10428-59) 
General Tractor Pa r t s & Service Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of January, 1959, incorporating: Max 
Slapack, Gregory Charlap and Arthur Shulman, 
all advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 

l o deal in all kinds of tractors, building 
equipment and machinery, automotive equip­
ment, motor trucks, trucks, fire machinery 
and implements, under the name of "General 
Tractor Parts & Service Ltd.", with a total 
capital stock of $50,000, divided into 50 common 
shares of $100 each and 450 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
Greenfield Park, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10533-59) 
Gray Crest Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier, 1959, constituant en corpora­
tion: Frank M. God i ne, Hyman Baker, Bernard 
J. Woloshen, Abraham Shuster et Eric S. Hel-
field, tous avocats, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie de ter­
rains, amélioration et construction, sous le nom 
de "Gray Crest Inc.", avec un capital total de 
$30.000, divisé en 3,000 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14586-58) 
Grey Knight Mining Company 

(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies minières de Quél>cc, il a été accordé par 
le Lieutenant-gouverneur de la province de Qué­
bec des lettres patentes, en date du vingt et un 
janvier 1959, constituant en corporation: Yves 
Laurier, avocat et conseil en loi de la Reine, Jo­
seph Yallières, avocat, Raymonde Yary, secré­
taire, célibataire, tous trois de Montréal, Mariette 
Beaudry, secrétaire, célibataire, et René Beau-
dry, avocat, tous deux de Verdun, pour les objets 
suivants: 

Faire des recherches et des explorations afin 
de déeou vrir des mines et minerais et les négocier, 
sous le nom de "Grey Knight Mining Company" 
(No Personal Liability), avec un capital total de 
$5,000,000, divisé en 5.000.000 d'actions d'une 
valeur au pair de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune responsa­
bilité au delà du montant du prix qu'ils auront 
payé-ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
.50133 P. FRENETTE. 

•(A.G. 10533-59) 
Gray Crest Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January 1959, incorporating: Frank M. 
Godine, Hyman Baker, Bernard J. Woloshen, 
Abraham Shuster and Eric S. Helfield, all advo­
cates, of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a land, improve­
ment and construction company, under the name 
of "Gray Crest Inc.", with a total capital stock 
of $30.000, divided into 3,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will IMJ at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January. 1959. 

P. FRENETTE, 
50183-O Aeting Deputy' Attorney General. 

(A.G. 14586-58) 
Grey Knight Mining Company 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provi­
sions of the Quebec Mining Companies' Act, let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of QUCIK-C. bearing date 
the twenty-first day of January, 1959, incorpora­
ting: Yves Laurier, lawyer and Queen's Counsel, 
Joseph Vallières, lawyer, Raymonde Vary, secre­
tary, unmarried, all three of Montreal, Mariette 
Beaudry, secretary, unmarried, and René Beau-
dry, lawyer, both of Verdun, for the following 
purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals 
and deal with the same, under the name of 
"Grey Knight Mining Company" (No Personal 
Liability), with a total capital stock of $5,000,-
000, divided into 5.0C0.0C0 shares of a par value 
of $1 each. 

The shareholders of the company shall incur 
no personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agree«l to be paid to the com­
pany for its shares. 

The head office of the company will he at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of January, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10367-59) 
Grindstone Fisheries Ltd. 

...Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-six janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Louise Neill, secrétaire, fille majeure, 
Claude Gagnon, avocat et conseil en loi de la 
Reine, tous deux de Québec, Frederick G. Barry, 
préposé à la préparation, de Grindstone, Iles de 
la Madeleine, et Sydney Kline, vendeur, de 
Hull, Mass., un des états unis d'Amérique, 
pour les objets suivants: 

Conduire et exercer le commerce qui consiste ù 
acheter, vendre et faire le commerce de toutes 
sortes de poissons frais, produits d'iceux et autres 
nourritures et produits alimentaires, sous le nom 
de "Grindstone Fisheries Ltd.", avec un capital-
actions divisé en 1,000 actions sans valeur nomi­
nale ou au pair, et le montant avec lequel la com­
pagnie commencera ses activités sera de $23,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Grind­
stone, district judiciaire de Gaspé. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10374-59) 
Haral Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre janvier 1959, constituant en-
corporation: Basil Danchyshyn, Gabriel Glazer, 
étudiants en droit, et Anne Zifkin, secrétaire, 
fille majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
terrains, construction et amélioration, sous le 
nom de "Haral Realty Corp.", avec un capital 
total de $10,000, divisé en 1,000 actions ordi­
naires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1440 rue 
Towers, chambre 100. Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

DatéHu bureau du Procureur général, le vingt-
quatre janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. "FRENETTE. 

(P.G. 10447-59) 
Henri Bourassa Blvd. Shopping Centre Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première' 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patnntes, en date 
du vingt-neuf janvier 1959, constituant en cor­
poration: Harry L. Aronovitch, avocat, de la 
ville Côte St-Luc, Samuel Chait, avocat, et 
John Hamilton, secrétaire, tous deux de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Construire et vendre des places marchandes et 
autres propriétés commerciales, sous le nom de 
"Henri Bourassa Blvd. Shopping Centre Inc.", 
avec un capital total de $10,000, divisé en 1,000 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 2081 rue 
Aylmer, Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10367-59) 
Grindstone Fisheries Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, hearing date the twenty-
sixth day of January, 1959, incorporating: Louise 
Neill, secretary, spinster, Claude Gagnon, advo­
cate and Queen's Counsel, both of Quebec, 
Frederick G. Barry, processor, of Grindstone, 
Magdalen Islands, and Sydney Kline, salesman, 
of Hull, Mass., one of the United States of Ame­
rica, for the following purposes: 

To conduct and carry on the business of buying, 
selling and dealing in all kinds of fresh fish, fish pro­
ducts and other foods or food products, under the 
name of "Grindstone Fisheries Ltd.", with a 
capital stock divided into 1,000 shares without 
nominal or par value, and the amount with which 
the company will commence its operations will be 
$23.000. 

The head office of the company will be at 
Grindstone, judicial district of Gaspé. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10374-59) 
Haral Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of January, 1959, incorporating: Basil 
Danchyshyn, Gagriel Glazer, law students, and 
Anne Zifkin, secretary, spinster of the full age 
of majority, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a land, construc­
tion and improvement company, under the name 
of "Haral Realty Corp.", with a total capital 
stock of $10,000, divided into 1.000 common 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
1440 Towers Street, Room 100. Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth dav of Janunrv, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10447-59) 
Henri Bourassa Blvd. Shopping Centre Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent 
have been issued by the Licutenunt-Governor of 
the Province of Quebec, l>earing date the twenty-
ninth day of January, 1959, incorporating: 
Harry L. Aronovitch, advocate, of the town 
of Côte St. Luc, Samuel Chait, advocate, and 
John Hamilton, secretary, both of Montreal, for 
the following purposes: 

To build, operate and sell shopping centres 
and other commercial properties, under the 
name of "Henri Bourassa Blvd. Shopping 
Centre Inc.", with a total capital stock of 
$10,000, divided into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
2081 Aylmer Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(1\G. 10450-59) 
Highficld Construct ion Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu. de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en cor­
poration: John Maria Cerini, conseil en loi de 
lu Reine, Paul-Denis Martel, de Montréal, et 
Robert Learmont Jamieson, de Pointe-Claire, 
tous avocats, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de. 
terrains et construction, sous le nom de "High­
ficld Construction Ltd.", avec un capital total 
«le 15,000, divisé en 500 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 8255 
boulevard St-Laurent, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
Ô0133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10450-59) 
Highficld Construction Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of January, 1959, incorporating: 
John Maria Cerini, Queen's Counsel, Paid-Denis 
Martel, of Montreal, and Robert Learmont 
Jamieson, of Pointe-Claire, all advocates, for the 
following purposes: 

To carry on the business of a land and cons­
truction company, under the name of "High-
field Construction Ltd.", with a total capital 
stock of $5,000, divided into 500 shares of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
8255 St. Lawrence Blvd., Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10226-59) 
Hilou Investment Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize janvier 1959, constituant en corporation: 
Harry Blank, Baruch Pollack, avocats et Rhoda 
Cohen, secrétaire, fille majeure et usant de ses 
droits, tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie d'im­
meubles et construction, sous le nom de "Hilou 
Investment Corp.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 1,000 actions ordinaires de 
$1 chacune et 3,900 actions privilégiées de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
seize janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10620-59) 
Impr imer ie Sherbrooke Pr in t ing Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du six février 1959, constituant en corporation: 
Eugène Therrien, imprimeur, Paul Pinard, typo­
graphe, et Denis Filiatrault, comptable, tous de 
Sherbrooke, pour les objets suivants: 

Faire affaires comme imprimeurs, éditeurs, 
éditeurs de journaux, lithographes, graveurs, 
relieurs, libraires, fondeurs en caractères d'im­
primerie, et agents de publicité, sou,s le nom de 
"Imprimerie Sherbrooke Printing Inc.", avec 
un capital total de $40,000. divisé en 200 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $100 chacune 
et en 200 actions ordinaires d'une valeur au pair 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
six février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-0 P. FRENETTE. 

(A.G. 10226-59) 
Hilou Investment Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of January, 1959, incorporating: Harry 
Blank, Baruch Pollack, advocates, and Rhoda 
Cohen, secretary, fille majeure et usant de ses 
droits,, all of Montreal, for the following pur­
poses: 

To carry on the business of a real estate and 
construction company, under the name of 
"Hilou Investment Corp.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 1.000 common 
shares of 81 each and 3.900 preferred shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, , 
50133-O Acting Deputy Attorney General. . 

(A.G. 10620-59) 
Imprimer ie Sherbrooke Pr in t ing Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixth day 
of February, 1959, incorporating: Eugène Ther­
rien, printer, Paul Pinard, typographer, and 
Denis Filiatrault, accountant, all of Sherbrooke, 
for the following purposes: 

To carry on business as printers, editors, 
newspaper editors, lithographers, engravers, 
binders, stationers, type founders, and publi­
city agents under the name of "Imprimerie 
Sherbrooke Printing Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 200 preferred 
shares of a par value of $100 each and into 200 
common shares of par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint-Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10456-69) 
Independence & Opportuni t ies I n c . " 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Abraham Isaac Anbar, psychologue, de 
Saint-Laurent, Melvin Salmon et Irving L. 
Adessky, avocats, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exploiter des. terrains de stationnement et 
postes de service, sous le nom de "Independence " 
& Opportunities Inc.", avec un capital total 
de $5,000, divisé en 5,000 actions de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(P.G. 10552-59) 
Indust r ia l Refuse Disposai Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du «leux février 1959, constituant en corpora­
tion: Arthur Garmaise, président. Miss,- Gay 
Hoyle, vice-présidente, et John McDougall, 
secrétaire, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Entreprendre et exercer tous ou aucun des 
commerces comme grossistes et détaillants 
relativement aux sous-produits, rebuts et déchets 
d'usines industrielles et manufacturières et 
commerces, sous le nom de "Industrial Refuse 
Disposai Limited", avec un capital total de 
$40,000, divisé eh 40,000 actions ordinaires de 
$1 chacune. 

lie siège social de la compagnie sera 1448 rue 
Peel, Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le deux 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10487-59) 
I n s t i t u t Commercial & Industr ie l Inc . 
Indust r ia l & Commercial Ins t i tu t e Inc . 
Avis est donné qu'en vertu de la première 

partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize février 1959, constituant en corporation: 
Roméo Roy, industriel, Diane Côté Roy, ména­
gère, épouse contractuellement séparée de biens 
dudit Roméo Roy, et Michel Roy, homme de 
service, tous de Sillery, pour les objets suivants: 

Exploiter une ou des écoles avec ou sans suc­
cursales et y donner des cours sur place ou par 
correspondance, sous le nom de "Institut Com­
mercial & Industriel Inc.— Industrial & Com­
mercial Institute Inc.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 200 actions communes de $100 
chacune et en 200 actions privilégiées de $100 
chacune. 

' Le siège social de la compagnie sera 212, 9ième 
rue, Quebec, district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10456-59) 
Independence & Opportuni t ies Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
eighth day of January, 1959, incorporating: 
Abraham Isaac Anbar, psychologist, of Saint-
Laurent, Melvin Salmon and Irving L. Adessky. 
advocates, of Montreal, for the following pur 
poses: 

To operate parking lots and gasoline station, 
under the name of "Independence & Oppor 
tunities Inc.", with a total capital stock of $5,000. 
divided into 5,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will l>e at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of January, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10552-59) 
Industr ia l Refuse Disposal Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second day 
of February, 1959,- incorporating: Arthur Gar­
maise, president, Miss Gay Hoyle, vice-president, 
and John McDougall, secretary, all of Montreal, 
for the following purposes. 

To engage in and carry on all or any of the 
business, both wholesale and retail, connected 
with the by-products, waste products and disposal 
of industrial and manufacturing plants and 
business, under the name of "Industrial Refuse 
Disposal Limited", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 40,000 common shares of 
$1 each. 

The head office of the company will be at 
1448 Peel Street, Montreal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10487-59) 
I n s t i t u t Commercial & Industr ie l Inc. 
Indust r ia l & Commercial Ins t i tu t e Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of February, 1959, incorporating: Roméc 
Roy, industrialist, Diane Côté Roy, housewife, 
wife contractually separate as to property of the 
said Roméo Roy, and Michel Roy, service man. 
all of Sillery, for the following purposes: 

To operate one or more schools with or without 
branches and give courses therein on the premises 
or by correcpondence, under the name of "Ins­
titut Commercial & Industriel Inc.— Industrial 
& Commercial Institute Inc.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 200 common shares 
of $100 each and into 200 preferred shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
212 9th Street, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10716-59) 
I n s t i t u t d 'Etudes sur l'Alcoolisme 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Dr André Boudreau, méde­
cin, de Québec, René Noreau, professeur, de Don-
uacona, et Dr Reginald GrandMaison, chirur­
gien-dentiste, de Ste-Annc-de-la-Pocatière, pour 
les objets suivants: " 

Former une association pour étudier les pro-
Mèmes sur l'alcoolisme et favoriser les études et 
les recherches qui s'imposent, sous le nom de 
"Institut d'Etudes sur 1 Alcoolisme". 

Le montant auquel sont limités-les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera 805, 
rue Franklin, Québec, district judiciaire de Qué­
bec. 

Daté du bureau du Procureur général, le six 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10257-59) 
Insulat ion Contractors Association 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnis de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Albert William Fryer, de 
Verdun, Leonard Charles Harris et Alexander 
Charles Wade, de St-Laurent, tous préposés à 
l'isolation, pour les objets suivants: 

Faboriser les intérêts et éduquer les membres 
de l'association en vue d'atteindre le plus haut 
point de rendement dans l'habilité professionnelle 
relative à l'isolation sous tous ses aspects, sous le 
nom de "Insulation Contractors Association". 

lie siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
février 1959. , 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10716-59) 
I n s t i t u t d 'Études sur l'Alcoolisme 

Notice is hereby given that under Part I I I 
of the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date, the sixth day 
of February, 1959, to incorporate as a corpora­
tion without share capital: Dr. André Boudreau, 
physician, of Quebec, René Noreau, professor, of 
Donnacona, and Dr. Reginald GrandMaison, 
dentist-surgeon of Ste-Anne-de-lâ-Pocatière, for 
the following purposes: 

To form an association to study problems on 
alcoholism and to favor the studies and research 
imposed by same under the name of "Insti­
tut d'Études sur l'Alcoolisme". 

The amount to which the value of the immov­
eable property which tlie corporation may hold 
is to be limited, is 8100,000. 

The head office of the corporation will be at 
805 Franklin Street, Quebec, judicial district of 
Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10257-59) 
Insulat ion Contractors Association 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the tenth 
day of February, 1959, to incorporate as a corpo­
ration without share capital: Albert William 
Fryer, of Verdun, Leonard Charles Harris and 
Alexander Charles Wade, of St. Laurent, all 
insulators, for the following purposes: 

To' further the interests of and educate the 
members of the Association in an endeavour to 
achieve the highest possible attainment in profes­
sional skill in relation to insulation in all its 
aspects, under the name of "Insulation Contrac­
tors Association". 

The head office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the. Attorney'General, 
this tenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 13764-58) 
Internat ional Rebuilding Corporation 

Limited ^ 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de.Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Robert-J. Côté, de Beaconsfield, Raymond 
Côté et Sophus Christian Mortensen, tous deux 
de Montréal, tous bourgeois, pour les objets 
suivants: 

Fabriquer, acheter, vendre, importer, exporter, 
échanger, reconditionner, réparer, améliorer, 
construire, entretenir et, en général, faire le 
commerce de toutes sortes d'automobilcs^sous le 
nom de "International Rebuilding Corporation 
Limited'*, avec un capital total de $40,000, divisé 
en 1,000 actions privilégiées d'une valeur au 
pair de $10 chacune et 30,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 2089 rue' 
Sanguinct, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

(A.G. 13764-58) 
Internat ional Rebuilding Corporation 

Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Robert-J. 
Côté, of Beaconsfield, Raymond Côté and Sophus 
Christian Mortensen. both of Montreal, all 
gentlemen, for the following purposes: 

To manufacture, buy, sell, import, export, 
exchange, recondition, repair, improve, construct, 
maintain and generally deal in all kinds of auto­
mobiles, under the name of "International 
Rebuilding Corporation Limited", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 1,000 
preferred shares of a par value of $10 each and 
30.000 common shares of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 2089 
Sanguinct Street. Montreal, judicial district of 
Montreal. 
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(P.G. 10451-59) 
Jack Wall Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en cor­
poration: Seymour Machlovitch, Morris Chai-
aelson, avocats, et Gisèle LeBlanc, épouse 
séparée de biens de Marcel LeBlanc, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer un commerce comme vendeurs d'arti­
cles requis par les clients de magasins généraux, 
sous le nom de "Jack Wall Inc.", avec un capital 
total de $2,000, divisé en 1,000 actions ordinaires 
de $1 chacune et 1,000 actions privilégiées de $1 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-huit janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10451-59) 
Jack Wall Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty -
eighth day of January, 1959, incorporating: 
Seymour Machlovitch, Morris Chaikelson, ad 
vocates, and Gisèle LeBlanc, secretary, wife 
separate as to property of Marcel LeBlanc, all 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of dealers in articles 
required by the customers of general stores. 

. under the name of "Jack Wall Inc.", with a total 
capital stock of $2,000, divided into 1,000 common 
shares of $1 each and 1,000 preferred sliarcs of 
$1 each. 

The head office of the company will !>e at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-eighth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-o Act ing Deputy Attorney General. 

(P.G. 10553-59) 
Jeric Development Co.. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze février 1959, constituant en corporation: 
Alexander Gordon Yeoman, commis en Loi, 
Clifford George Meek, teneur de livres, tous deux 
de Montréal, Ernest William Mockridge, gérant, 
de St-Lambert, William Patrick C réagi î, commis 
en Loi de Ville Mont-Royal, et Charles Eric 
Humphrey teneur de livres, de Verdun, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
terrains, développement et construction, sous le 
nom de "Jeric Development Co., Ltd.", avec 
un capital total de $40.000, divisé en 4,000 
actions d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
60133 . P. FRENETTE. 

(A.G. 10553-59) 
Jeric Development Co., Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, hearing date the twelfth 
day of February, 1959, incorporating: Alexander 
Gordon Yeoman, Law Clerk, Clifford George 
Meek, Bookkeeper, both of Montreal, Ernest 
William Mockridge, Manager, of St. Lambert, 
William Patrick Creagh, Law Clerk, of the 
Town of Mount Royal, and Charles Eric Hum­
phrey, Bookkeeper, of Verdun, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a land, development 
and construction company, under the name of 
"Jeric Development Co., Ltd.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 4,000 
shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-o Act ing Deputy Attorney General. 

(P.G. 10390-59) (A.G. 10390-59) 
Jewish Congregation of L'Abord à Plouffe Jewish Congregation of L'Abord ;'i Plouffe 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il. a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959, constituant en cor­
poration sans capital-actions: Howard Bell, 
ajusteur d'assurances, de Laval-des-Rapidcs, 
John Share, marchand, Joe Fellner, b o u c h e r , 
Howard Cohen, marchand de ferrailles et Nor­
man Shapiro, gérant, tous quatre de L'Abord-à-
Plouffe, pour les objets suivants: 
• Etablir une synagogue où les services seront 

dispensés selon l'interprétation juive de la Loi 
Hébraïque, sous le nom de "Jewish Congregation 
of L'Abord à Plouffe". 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of January, 1959, to incorporate as a 
corporation without share capital: Howard Bell, 
insurance adjuster, of Laval-des-Rapides, John 
Share v store operator, Joe Fellner, butcher, 
Howard Cohen, scrap dealer, and Norman 
Shapiro, manager, all four of L'Abord-à-Plouffe. 
for the following purposes: 

To establish a Synagogue where services will 
be conducted in accordance with the Jewish 
interpretation of the Hebraic Law, under the 
name of "Jewish Congregation of L'Abord à 
Plouffe". ', 

Daté du bureau du Procureur général, le trente Dated at the office of the Attorney General, 
janvier 1959. this thirtieth day of January, 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, P. FRENETTE, 
50133 P. FRENETTE. 50133-O Acting Deputy Attorney General. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, March 28th, 1969, Vol. 91, No. 13 1361 

Le montant.auquel est limitée la valeur des 
biens immobiliers que la corporation peut possé­
dée est de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera en la 
ville de L'Abord-à-Plouffe, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-trois janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10538-59) 
J . G. Kadon Construct ion Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province 'de Quél»ec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
Charles Brownstcin, M oses Moskovitch. avocats, 
et Sema Black, secrétaire, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer un commerce d'entrepreneurs géné­
raux et constructeurs, sous le nom de "J. G. 
Kadon Construction Co. Ltd.", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 100 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $100 chacune et 300 
actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
deux février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10389-59) 
Jonah Development Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
pastie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959, constituant en cor­
poration: Max Sidney Kaufman, de Westmount, 
Joseph Roy Hoffman et Oscar Respitz, de Mont­
réal, tous avocats, pour les objets suivants: 

Construire, entretenir, développer, louer ou 
disposer d'immeubles et propriétés immobililères, 
sous le nom de "Jonah Development Corpora­
tion", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 100 actions ordinaires de $100 chacune et 300 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10720-59) 
Joron «X Cie Limitée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la I/)i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes en date, 
du dix février 1959, constituant en corporation: 
Pierre Joron, commerçant, Thérèse Gauthier, 
commis, fille majeure, et Jean-Charles Bouchard, 
contremaître, tous de Chicoutimi, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce de bois de chauffage, du 
charbon, de l'huile et de tout combustible en 
général, sous le nom de "Joron & Cie Limitée", 
avec un capital total de $20,000, divisé en 2,000 
actions de $10 chacune. 

The amount to which the value of the im" 
moveable property which the corporation may 
possess, is to be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be at 
the town of L'Abord-à-Plouffe, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third date of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10538-59) 
J . G. Kadon Construction Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second 
day of February, 1959, incorporating: Charles 
Brownstein, Moses Moscovitch, advocates, and 
Sema Black, secretary, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on business us general contractors 
and builders, under the name of "J . G. Kadon 
Construction Co. Ltd.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 100 common 
shares of par value of $100 each and 300 pre­
ferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. » 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-u Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10389-59) 
Jonah Development Corporation 

.Notice 1 3 hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of January, 1959. incorporating: Max 
Sidney Kaufman, of Westmount, Joseph Roy 
Hoffman and Oscar Respitz. of Montreal, all 
advocates, for the following purposes: 

To construct, maintain, develop, lease, acquire, 
or dispose of real estate and immoveable pro­
perty, under the name of "Jonah Development 
Corporation", with a total capital stock of 
$40,OOQ, divided into 100 common shares of $100 
each and 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of January, 1959. 

P. FRENETTE. , 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10720-59) 
Joron & Cie Limitée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the tenth day 
of February 1959, incorporating: Pierre Joron, 
dealer, Thérèse Gauthier, clerk, fille majeure, 
and Jean-Charles Bouchard, foreman, all of Chi­
coutimi, for the following purposes: 

To deal in fire-wood, coal, oil and any fuel 
generally, under the name of "Joron & Cie 
Limitée", with a total capital stock of $20.000, 
divided into 2.000 shares of $10 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à Chicouti-
mi, district judiciaire de Chicoutimi. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10503-59) 
Kan Sam Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
Philip Borrow, 'Mortimer Dolman, notaires, 
Avrum Harold Garmaise, comptable, Jeanine L. 
Fobert et Ellen Ann Hurley, secrétaires, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, échanger, prendre en loca­
tion ou autrement faire le commerce d'immeubles 
et propriétés immobilières et négocier pour 
l'achat, la vente, l'échange ou la location d'im­
meubles et propriétés immobilières, sous le nom 
de "Kan Sam Corporation", avec un capital 
total de $40,000, divisé en 1,000 actions ordi­
naires de $10 chacune et 3,000 actions privilé­
giées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
deux février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10357-59) 
Konim Really Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959, constituant en cor­
poration: Basil Danchyshyn, Gabriel Glazer, 
étudiants en droit, et Anne Zifkin, secrétaire, 
fille majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "Konim Realty Corp.", 
avec un capital total de $20,000, "divisé en 200 
actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1440 
rue Towers, chambre 100, Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur généra), le 
vingt-trois janvier 1959. 

L'Assistant-procuieur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 12581-58) 
La Ligue des Propriétaires de S t-Leonard 

de Port -Maurice 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du seize février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Antoine Pigeon, courtier, 
Real Therricn, plâtrier, et Raymond Lefebvre, 
électricien, tous de St-Léonard-de-Port-Maurice, 
pour les objets suivants: 

Grouper en association les propriétés d'im­
meubles situés dans les limites de la Ville de St-
Léonard-de-Port-Maurice ou de la Ville d'Auteuil 
et promouvoir les intérêts culturels et sociaux des 

The head office of the company will be at 
Chicoutimi, judicial district of Chicoutimi. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10503-59) 
Kan Sam Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second 
day of February, 1959, Incorpqrating: Philip 
Borrow, Mortimer Dolman, notaries, Avrum 
Harold Garmaise, accountant, Jeanine L. Fobert 
and Ellen Anne Hurley, secretaries/all of Mon­
treal, for the following purposes: 

To buy, sell, exchange, lease or otherwise deal 
in real estate and immoveable property and to 
negotiate for the purchase, sale, exchange or 
lease of real estate and immoveable property, 
under the name of "Kan Sam Corporation", 
with a total capital stock of $40,000, divided 
into 1,000 common shares of $10 each and 3,000 
preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy. Attorney General. 

(A.G. 10357-59) 
Konim Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I o ' 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-* 
third day of January, 1959, incorporating: Basil 
Danchyshyn, Gabriel Glazer, law students, and 
Anne Zifkin, secretary, spinster of the full age 
of majority, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a realty company, 
under the name of "Konim Realty Corp.", with 
a total capital stock of $20,000, divided into 
200 shares of $100 each. 

The head office of the company wiH be at 
1440 Towers Street, room 100, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 12581-58) 
La Ligue des Propriétaires de St-Lconard 

de Por t -Maurice 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of February, 1959, to incorporate as o corpo­
ration without share capital: Antoine Pigeon, 
broker, Real Thcrrien, plasterer, and Raymond 
Lefebvre, electrician, all of St-Léonard-de-Port-
Maurice, for the following purposes: 

To group into an association real estate owners 
situated in the limits of the town of St-Léonard-
de-Port-Maurice or of Ville d'Auteuil and to 
promote the cultural and social interests of such 
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membres de telle association, sous le nom de "La 
Ligue des Propriétaires de St-Léonard de Port-
Maurice". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de 850,000. 

Le siège social de la corporation sera à Saint-
Léonard-de-Port-Maurice, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le seize 
lévrier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14849-58) 
Lanark Investment Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois février 1959* constituant en corporation: 
Cailles Beaupré, avocat, Patricia Pitman, secré­
taire, fille majeure, tous deux de Montréal, et 
Robert Munro, avocat, de Ville Mont-Royal, 
pour les objets suivants: 

Acheter, louer et autrement acquérir, détenir, 
améliorer, développer, entretenir, altérer, donner 
à bail, exploiter, gérer, utiliser et hypothéquer, 
nantir et autrement grever des propriétés im­
mobilières et tous intérêts et droits en icelles, sous 
le nom de "Lanark Investment Company", avec 
un capital total de 89,000, divisé en 900 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1010 
ouest, rue Ste-Catherine, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
février 1959. 

L'Assistai;t-prccunuir général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10505-59) 
L'Association des Bureaux de Crédit 

du Québec Inc. 
Associated Credit Bureaux 

of Quebec Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Damien Doré, de Sillery, 
Albert-D. Calvert, de Dorval, Gilles-R. Lachan-
ce, de Drummondvillc-Ouost, Robert Cormier, 
•lu Cap-de-la-Madeleine, et Désiré Chabot, «le 
Val-d'Or, tous gérants, pour les objets suivants: 

Grouper en association les personnes, corpo­
rations, sociétés s'occupant de Bureau de Crédit 
dans la province de Québec et éttfdier, promou­
voir, protéger-et développer de toutes manières 
les intérêts économiques, sociaux et profession­
nels des membres de telle association, sous le nom 
de "L'Association des Bureaux de Crédit du 
Québec Inc. — Associated ( 'redit Bureaux of 
Quebec Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens 
immobiliers que la corporation peut posséder, 
est de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera 148, 
rue St-Jean, Drumniondville, district judiciaire 
d'Arthabaska. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

an association under the jiame of "La Ligue des 
Propriétaires de St-Léonard de Port-Maurice". 

• The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $50,000. 

The head office of the corporation will be at 
Saint-Léonard-de-Port-Maurice, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, * 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. Î4849-58) 
Lanark Investment Company • 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Queliec, bearing date the third day of 
February, 1959, incorporating: Gilles Beaupré, 
advocate, Patricia Pitman, secretary, fille majeu­
re, both of Montreal, and Robert Munro, advo­
cate, of the townjrf Mount Royal, for the 
following purposes: 

To purchase, lease and otherwise acquire, to 
hold, improve, develop, maintain, alter, rent, 
operate, manage, use and to mortgage, charge and 
otherwise encumber real property and any inte­
rest and right therein, under the name of "Lanark 
Investment Company", with a total capital 
stock of $9,000, divided into 900 common shares 
of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
1010 ; St . Catherine Street, West, Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy'Attorney General. 

(A.G. 10505-59) 
L'Association des Bureaux de Crédit 

du Québec I n t . 
Associated Credit Bureaux 

of Quebec In«. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the tenth day 
of February, 1959, to incorporate as a corporation 
without share capital: Damien Doré, of Sillery, 
Albert-D. Calvert, of Dorval. Gilles-R. Lachance, 
of Drummondville-West. Robert Cormier, of 
Cap-de-la-Madeleine, and Désiré Chabot, of 
Val-d'Or, all managers, for the following purpo­
ses: 

To group into an association persons, corpo­
rations, societies engaged in Credit Bureaux in 
the Province of Quebec and to study, promote, 
protect and develop in every wry the economical, 
social ami professional interests of the members 
of such an association, under the name of 
"L'Association «les Bureaux de Crédit du Québec 
Inc. — Associated Credit Bureaux of Quebec 
Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable propertv which the corporation may 
hold is to be limited, is $100.000. 

The head office of the corporation will be at 
148 Siflohn St.. Drumniondville. judicial district 
of A r tli aba ska. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth dav of February. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 14069-58) 
L'Association des Citoyens de Ville 

St-François Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze février 1959» constituant en corporation 
sans capital-actions: Antoine Desrochers, surin­
tendant, Maurice Bourgoin, agent d'assurance, 
Lucien Girardeau, garagiste. Louis-Philippe Ar-
chambault, gérant d'épicerie, Simon Benoit, dé-
bosseur, Jean Gagné, orthopédiste, Robert Des­
rochers, menuisier, Jrenéc Bannon, lithographe, 
Gérard Briand, assistant-contremaître, et Isi­
dore Briand, typographe, tous de la ville de Saint-
François, pour les objets si vaut s: 

Grouper en association et promouvoir les 
intérêts des citoyens de la Ville de St-François, 
sous le nom de "L'Association des Citoyens de 
Ville St-Franopis Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder est de 
$100.000. 

Le siège social de la corporation sera en la 
ville de Saint-François, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur générul, le onze 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10051-59) f 
L'Association Sportive Lanoraie Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre février 1959. constituant en corpora­
tion sans capital-actions: Joseph-Alexandre De-
seve, industriel, Gaston Bettez, Êmilien Bettez, 
restaurateurs, Paul-Antoine Robillard, gérant 
de Caisse Populaire, et Emile Desrosiers, agent 
d'assurances, tous tie Lanoraie, pour les objets 
suivants: 

Établir et diriger un centre de loisirs, sous le 
nom de "L'Association Sportive Lanoraie Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens 
meubles et immeubles que la corporation peut 
posséder et recevoir, est de $75,000. 

Le siège social «le la corporation sera à Lano­
raie, district judiciaire «le Joliettè. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
quatre février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10315-59) 
Lernad Inves tment Co.- Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Quebec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>ec «les lettres patentes, en «late 
du vingt-deux janvier 1959, constituant en cor­
poration: Arthur Lermer, courtier d'assurances, 
de la ville Côte St-Luc, Hyman Nadler,,.fabri­
cant, Samtiel Moskovitch. avocat et Conseil en 
loi de la Reine,-et David Litner, avocat, tous trois 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
placements en général, sous le nom de "Lernad 
Investment Co. Ltd.", avec un capital total de 

(A.G. 14069-58) 
L'Association des Citoyens de Ville 

St-François Inc . 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued* by the Lieutenant-governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of February 1959, to incorporate as a cor­
poration without share capital: Antoine Desro­
chers, superintendent, Maurice Bourgoin, in­
surance agent, Lucien Girardeau, garage-keeper, 
Louis-Philippe Archambault, manager of a 
grocer's shop, Simon Benoit, dent remover. 
Jean Gagné, orthopedist, Robert Desrochers, 
carpenter, Irénée Bannon, lithographer, Gérard 
Briand, assistant-foreman, and Isidore Briand, 
typographer, all of the town of Saint François, 
for the following purposes: 

To be grouped into an association and further 
the interests of the citizens of the Town of St. 
François, under the name of "L'Association des 
Citoyens «le Ville St-François Inc.". 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $100,000. 

The head office of the corporation will be 
in the Town of Saint François, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh dav of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10051-59) 
L'Association Sportive Lanoraie Inc . 

Notice is hereby given that under Part III 
of the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the fourth 
day of Feburary, 1959, to incorporate as a cor­
poration without share capital: Joseph-Alexandre 
Deseve. industrialist, Gaston Bettez, Emilien 

. Bettez, restaurators, Paul-Antoine Robillanl. 
manager of "Caisse Populaire", and Emile Des­
rosiers, insurance agent, all of Lanoraie, for the 
following purposes: 

To establish and «lirect a recreational center 
under the name of "L'Association Sportive Lano­
raie Inc.". 

The amount to which the. value of the im­
moveable property which the corporation may 
hold is to be limited, is $75,000. 

The head office of the corporation will be at 
I^anoraie, judicial district of Joliette. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10315-59) 
Lernad Investment Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
second day of January, 1959, incorporating: 
Arthur Lermer, insurance broker, of the town 
of Côte St. Luc, Hyman Nadler, manufacturer, 
Samuel Moskovitch, advocate and Queen's 
Counsel, and David Litner, advocate, all three 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a general invest­
ment company, under the name of "Lernwl 
Investment Co. Ltd.", with a total capital stock 
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$20,000, divisé en 1,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 1,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-deux janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10496-59) 
Les Beaux Sites Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Jacques Poulin, arpenteur-géomètre, Gaston 
Cloutier, courtier en assurances, et Paul Gélinas, 
avocat, tous de Sainte-Agathe-dcs-Monts, pour 
les objets suivants: 

Commerce d'immeubles et de compagnie de 
construction, sous le nom de "Les Beaux Sites 
Inc.", avec un capital total de $40,000, divisé en 
400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sainte-
Agathe-des-Monts, district judiciaire de Terre-
bonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14477r58) 
Les Propriétés Métropolitaines Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: Roland A. Diamond, notaire, Paul Lymbur-
ner, comptable, tous deux de Montréal, et Suzan­
ne Lefebvre, secrétaire, de Verdun, pour les 
objets suivants: 

Commerce de biens immobiliers de toutes 
sortes, sous le nom de "Les Propriétés Métro­
politaines Ltée", avec un capital total de $50,000, 
divisé en 200 actions ordinaires de $100 chacune 
et en 300 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le quatre 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50Î33-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10978-59) 
Le Super Marché Martel Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre février 1959, constituant en cor­
poration: Jérôme Martel, marchand, Alice Mar­
tel, marchande, épouse séparée de biens dudit 
Jérôme Martel, et André Fauteux, avocat, tous 
de Ste-Thérèse-de-Blainville, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le commerce d'épicerie et de boucherie, 
sous le nom de "Le Super Marché Martel Inc.", 
avec un capital total de $50.000, divisé en 50.000 
actions communes de $1 chacune. 

of $20,000, divided into 1,000 common shares o ' 
a par value of $10 each and 1,000 preferred shares 
of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this^wenty-second day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10496-59) 
L e s Beaux Sites Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Jacques 
Poulin, land surveyor, Gaston Cloutier insurance, 
broker, and Paul Gélinas, advocate, all of Sainte 
Agathe-des-Monts, for the following purposes: 

Deal in real estate and carry on the business 
of a construction company, under the name of 
"Les Beaux Sites Inc.", with a total capital stock 
of $40,000, divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sainte Agathe-des-Monts, judicial district of 
Terre!)onne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14477-58) 
Les Propriétés Métropolitaines Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of February, 1959, incorporating: Roland A. 
Diamond, notary, Paul Lymburner, accountant, 
both of Montreal, and Suzanne Lcfebvre, of 
Verdun, for the following purposes: 

A business dealing in real estate of all kinds 
under the name of "Les Propriétés Métropoli­
taines Ltée", with a total capital stock of $50,000, 
divided into 200 common shares of $100 each and 
into 300 preferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10978-59) 
Le Super Marché Martel Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
Iwen issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, beuring date the twenty-
fourth day of February. 1959, incorporating: 
Jérôme Martel, merchant, Alice Martel, mer­
chant, wife separate as to property of the said 
Jérôme Martel, and André Fauteux, advocate, 
all of Ste-Thérèse-do-Blainville, for the following 
purposes: 

To carry on a business dealing in groceries 
and as butchers, under the name of "Le Super 
Marché Martel Inc.", with a total capital stock 
of $50,000, divided into 50,000 common shares 
of $1 each. 
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Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O , P. FRENETTE. 

(P.G. 14121-58) 
Ligue du Propres Economique 

de St -Bruno Inc . 
Economie Progress League of St-Bruno Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du onze février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Charles-Emile Charbon-
ncau, architecte, Edmour Harvey, industriel, 
J.-Ducharme Noël, ingénieur civil et arpenteur-
géomètre, tous trois de St-Bruno, et Paul Va-
chon, journaliste, de Longueuil, pour les objets 
suivants: 

Contribuer par un effort collectif des membres 
au progrès économique de la ville de St-Bruno 
pour le bénéfice de tous ses citoyens, sous le nom 
de "Ligue du Progrès Économique de St-Bruno 
Inc.— Economie Progress League of St-Bruno 
Inc.". 

Le montant auquel sont limités les biens im­
mobiliers que la corporation peut posséder, est 
de $40.000. 

Le siège social de lu corporation sera 1701, 
rue Montai-ville, en la ville de Saint-Bruno, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
onze février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10322-59) 
Lyons Food & Caterers Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le" Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un janvier 1959, constituant en 
corporation: Mclvin Salmon, Moses Moscovitch 
et Irving L. Adessky, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Entreprendre un commerce de restaurateurs 
et propriétaires et administrateurs de restaurants, 
cafés, salles de lunch, comptoirs de repas légers, 
et salles à dîner, sous le nom de "Lyons Food & 
Caterers Ltd.", avec un capital total de $20,000, 
divisé en 10,000 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $1 chacune et 1,000 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 515 
boulevard St-Laurent, Montréal, district judi­
ciaire de Mbntréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt et un janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE, 

(P.G. 14417-58) 
Mansonville Plastics Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 

- accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes, en date du 
vingt-neuf janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Albert Korman senior, Albert Korman 
junior, et Fred Korman, tous électriciens, de 
Mansonville, pour les objets suivants: 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14121-58) 
Ligue du Progrès Economique 

de St-Bruno Inc. 
Economie Progress League of St-Bruno'Inc. 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the eleventh 
day of February, 1959, to incorporate as a cor­
poration without share capital: Charles-Emile 
Charbonneau, architect, Edmour Harvey, indus­
trialist, J.-Ducharme Noël, civil engineer and 
alnd surveyor, all three of St-Bruno, and Paul 
Vachon, journalist, of Longueuil, for the fol­
lowing purposes: 

Contribute, by the joint efforts of members, 
to the economic progress of the town of St-Bruno 
for the benefit of all its citizens, under the name 
of "Ligue du Progrès Économique de St-Bruno 
Inc.— Economie Progress league of St-Bruno 
Inc.". 

The amount to which the value of the im­
moveable property which the corporation may 
hold is to be limited, is $40,000. 

The head office of the corporation will be at 
1701 Montarville Street, in the town of St-
Bruno, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10322-59) 
Lyons Food & Caterers Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the twenty-
first day of January, 1959, incorporating: Melvin 
Salmon, Moses Moscovitch and Irving L. Adess­
ky, all advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 

The carrying on of the business of Restaura­
teurs and owners and operators of restaurants, 
cafés, lunch rooms, snack bars and dining 
rooms, under the name of "Lyons Food & Cate­
rers Ltd.", with a total capital stock of $20,000. 
divided into 10.000 common shares of a par value 
of $1 each and 1,000 preferred shares of a par 
value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
515 St. Lawrence Boulevard, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of January, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14417-58) 
Mansonville Plastics Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Acti letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of January, 1959, incorporating: 
Albert Korman, Senior, Albert Korman Junior, 
and Fred Korman, all Electricians, of Manson­
ville, for the following purposes: 
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Fabriquer, vendre et faire le commerce de 
substances plastiques de toutes sortes et descrip­
tions et d'articles faits en tout ou en partie de 
plastique, ou de tous matériaux semblables, sous 
le nom de "Mansonville Plastics Ltd.", avec 
un capitol total de $40,000, divisé en 2,000 
actions ordinaires de $10 chacune et 2,000 actions 
privilégiées de $10 chacune. 

lie siège social de la compagnie sera à Manson­
ville, district judiciaire de Bedford.' 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10574-59) 
Marcel Gauth ie r Société Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: Marcel Gauthier, industriel, Pierrette Fran-
cocur Gauthier, ménagère, fille majeure, et Dr 
Jacques Gauthier, dentiste, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce et les opérations de cons­
tructeurs et d'entrepreneurs généraux en cons­
truction, sous le nom de "Marcel Gauthier 
Société Incorporée", avec un capitol divisé en 
360 actions sans valeur au pair ou nominale et 
en 1,000 actions privilégiées de $100 chacune, et 
le montant avec lequel la compagnie commencera 
ses opérations est de $12,000. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le quatre 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14743-58) 
Marlona Realties Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf décembre, 1958, constituant en cor­
poration: William Pilzmaker, fourreur, Philip 
Garonce et Laddie Schnaiberg, avocats, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce et les activités de cons­
tructeurs et entrepreneurs généraux et faire le 
commerce d'immeubles et propriétés immobilières, 
sous le nom de "Marlona Realties Inc.", avec un 
capital total de $20,000, divisé en 800 actions or­
dinaires de $10 chacune et 1,200 actions privilé­
giées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf décembre 1958. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14707-5S) 
Mary Massabky Foundat ion Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la troisième 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-sept décembre 1958, constituant en corpo­
ration sans capital-actions: John Fitzwilliam 
Stairs, William Randolph Noble, tous deux de 

To manufacture, sell and deal in plastic 
substances of every kind and description and 
articles made, in whole or in part, from plastic 
or any similar material, under the name of 
"Mansonville Plastics Ltd.", with a total capitol 
stock of $40,000, divided into 2,000 common 
shares of $10 each and 2,000 preferred shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Mansonville, judicial district of Bedford. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10574-59) 
Marcel Gauth ie r Société Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth day 
of February 1959, incorporating: Marcel Gau­
thier, industrialist, Pierrette Francoeur Gauthier, 
housekeeper, fille majeure, and Dr Jacques 
Gauthier, dentist, all of Montreal, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on the business of and operate as 
builders and general building contractors, under 
the name of "Marcel Gauthier Société Incorpo­
rée", with a capital stock divided into 360 shares 
without nominal or par value and 1,000 preferred 
shares of $100 each, and the amount with which 
the company shall commence its operations is 
$12,000. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14743-58) 
Marlona Realties Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of December, 1958, incorporating: William 
Pilzmaker, furrier, Philip Garonce and Laddie 
Schnaiberg, advocates, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business and activities of 
general builders and contractors, and to deal in 
real estate and immoveable property, under the 
name of "Marlona Realties Inc.", with a total 
capital stock of $20,000, divided into 800 common 
shares of $10 each and 1,200 preferred shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of December, 1958. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14707-58) 
Mary Massabky Foundat ion Inc . 

Notice is hereby given that under Part I I I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor ofthe 
Province of Quebec, bearing date the seventeenth 
day of December, 1958, to incorporate as a corpo­
ration without share capitol: John Fitzwilliam 
Stairs. William Randolph Noble, both of West-
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Westmount, Patrick Emmet Kierans et John 
Brooke Claxton, tous deux de Montréal, tous 
avocats, pour les objets suivants: 

Entreprendre, rechercher et exercer directe­
ment ou au moyen d'autres personnes ou corpo­
rations, tous projets ou perspectives de carac­
tère charitable ou éducatif sans distinction de 
race, couleur ou croyance, sous le nom de "Mary 
Massabky Foundation Inc.". 

Le montant auquel est limitée la valeur de 
la propriété immobilière que la corporation peut 
posséder est de $100,000. 

Le siège social de la corporation sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
sept décembre 1958. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14899-58) 
Massawippi Mining Company Ltd. 

(No Personal Liability) 

Avis est donné qu'en vertu de la Loi des com­
pagnies minières de Québec, il a été accordé par 
le Lieutenant-gouverneur de la province de 
Québec «les lettres patentes, en date du neuf 
février 1959, constituant en corporation: Alexan­
der Gordon Yeoman, étudiant en droit, Ernest 
William Mockridge, gérant, et Guy Ambrose 
Miller, teneur de livres, tous de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Faire des recherches et des explorations pour 
découvir des mines et minerais et les négocier, 
sous le nom de "Massawippi Mining Company 
Ltd." (No Personal Liability), avec un capital, 
total de $350,000, divisé en 350,000 actions d'une 
valeur au pair de $1 chacune. 

Les actionnaires n'encourront aucune respon­
sabilité au delà du montant du prix qu'ils auront 
payé ou convenu de payer à la compagnie pour 
leurs actions. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté «lu bureau du Procureur général, le neuf 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14729-58) 
Masscy Limitée — Massey Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix février 1959, constituant en corporation: 
Louis Massey, mécanicien en tuyauterie, Lucille 
Massey, commis de bureau, célibataire, et Nérée 
Bouchard, marchand, tous de Granby, pour les 
objets suivants: 

Commerce de toutes sortes d'appareils ou 
systèmes de chauffage, sous le nom de "Massey 
Limitée — Massey Limited", avec un capital 
total de $40,000, divisé en '400 actions de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Granby, 
district judiciaire de Bedford. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10524-59) 
Matane Gas Propane, Incorporée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

mount, Patrick Emmet Kierans and John 
Brooke Claxton, both of Montreal, all advo­
cates, for the following purposes: 

To undertake, pursue and carry out directly 
or through other persons or corporations any 
project or object of a charitable or educational 
nature without distinction as to race, color or 
creed, under the name of "Mary Massabky 
Foundation Inc." 

The amount to which the value of the immo­
veable property which the corporation may hold 
is t o be limited is $100,000. 
„ The heat! office of the corporation will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventeenth day of December, 1958. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14899-58) 
Massawippi Mining Company Ltd. 

(No Personal Liability) 

Notice is hereby given that under the provisions 
of the Quebec Mining Companies' Act, letters 
patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, bearing 
date the ninth day of February. 1959, incorpora­
ting: Alexander Gordon Yeoman, law clerk, 
Ernest William Mockridge, manager, and Guy 
Ambrose Miller, bookkeeper, all of Montreal, 
for the following purposes: 

Prospect and explore for mines and minerals 
and deal with the same, under the name of "Mas­
sawippi Mining Company Ltd." (No Personal 
Liability), with a total capital stock of $350,000. 
divided into 350,000 shares of a par value of 
$1 each. 

The shareholders of the company shall incur no 
personal responsibility in excess of the amount 
of the price paid or agree*! to be paid to the 
company for its shares. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day of February. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14729-58) 
Massey Limitée — Massey Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the tenth day 
of February, 1959, incorporating: Louis Massey, 
piping mechanic, Lucille Massey, office clerk, 
spinster, and Nérée Bouchard, merchant, all of 
Granby, for the following purposes: 

To deal in all kinds of heating apparatus or 
systems, under the name of "Masscy Limitée — 
Massey Limited", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Granby, judicial district of Bedford. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of Februarv. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10524-59) 
Matane Gas Propane, Incorporée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Jean-Louis Pinault, industriel, Georges-
Henri Dubé, notaire, et Aliciaone Dumais, secré­
taire, fille majeure, tous de M ont-Joli, pour les 
ol>jets suivants: 

Faire le commerce d'huiles, gaz, charbon et 
arrivés, d'appareils électriques et accessoires 
pour la consommation et l'utilisation desdits 
pi«Mluits, sous le nom de "Matane Gas Propane. 
Incorporée", avec un capital total de $10,000, 
divisé en 100 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont-
.loli, district judiciaire de Rimouski. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENErrE. 

(P.G. 10190-59) 
Midland Development Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quinze janvier 1959, constituant en corpora­
tion: John J. Wasserman, avocat, Westmount 
Harold S. Freeman, Irving J. Halperin, avocats, 
et Dorothy Martel, secrétaire, fille majeure, tous 
trois de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
terrains, développement et construction, sous 
le nom de "Midland XJcvelopment Ltd.", avec 
un capital total de $40,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $1 
chacune et 3,900 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quinze janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10049-59) 
Montreal Floor and Wall Tile Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq janvier 1959, constituant en corporation: 
Neil Phillips, avocat, Yvonne Bélanger et Sylvia 
Yineberg, secrétaires, filles majeures, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Fabriquer et faire le commerce de produits de 
I uilcs pour parquet et murs, meubles, bois, plas­
tiques et autres matériaux et tous produits 
d'iceux ou qui s'y rapportent, sous le nom de 
"Montreal Floor and Wall Tile Ltd.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires de $1 chacune, 2,000 actions privi­
légiées, catégorie "A", de $1 chacune, et 37,000 
actions privilégiées, catégorie "B" , de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
Ô0133 P. FRENETTE. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959. incorporating: Jean-Louis 
Pinault, industrialist. Georges-Henri Dubé, no­
tary, and Alicianne Dumais, secretary, spinster, 
all of Mont-Joli, for the following purposes: 

To carry on a business dealing in oils, gas, 
coal and derivatives, electrical apparatus and 
accessories used for cooking and the use of the 
said products, under the name of "Matane 
Gas Propane, Incorporée", with a total capita) 
stock of $10,000, divided into 100 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
Mont-Joli, judicial district of Rimouski. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth dav of .lamiarv. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10190-59) ~ ~ 
Midland Development Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifteenth 
day of January, 1959, incorporating: John J. 
Wasserman, advocate, of Westmount, Harold S. 
Freeman, Irving J. Halperin, advocates, and 
Dorothy Martel, secretary, spinster of the full 
age of majority, all three of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of a land, development 
and construction company, under the name of 
"Midland Development Ltd.", with a total 
capital stock of $40,000, divided into 1,000 
common shares of a par value of $1 each and 
3,900 preferred shares of a par value of $10 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney Genera), 
this fifteenth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10049-59) 
Montreal Floor and Wall Tile Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth 
day of January, 1959, incorporating: Neil Phil­
lips, advocate, Yvonne Bélanger and Sylvia 
Vineberg, secretaries, filles majeures, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in floor and wall 
tile products, furniture, lumber, plasties and 
other materials and any of the products thereof 
incidental thereto, under the name of "Montreal 
Floor and Wall Tile Ltd.", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 1,000 common 
shares of $1 each, 2,000 Class "A" preferred 
shares of $1 each and 37,000 Class " B " preferred 
shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10519-59) (A.G. 10519-59) 
Morlane Enterprises Ltd. Morlane Enterprises Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Max Sidney Kaufman, de Westmount, 
Joseph Roy Hoffman et Oscar Respitz, tous deux 
de Montréal, tous avocats, pour les objets sui­
vants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "Morlane Enterprises 
Ltd.", avec un capital total de $10,000, divisé 
en 50 actions ordinaires de $100 chacune et 50 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
.district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14216-58) 
Morton Technical Services Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf janvier 1959, constituant en cor-

. poration: Alec Phelps Grigg, de Beaconsfield. 
Charles Ambrose Lane Hibbard, de Montréal, 
tous deux avocats et conseil en loi de la reine, 
et John Michael Grigg, comptable, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer un commerce comme pourvoyeurs de 
services personnels pour l'accomplissement de 
fonctions concernant Ip secrétariat, la technique, 
la bureaucratie et la main d'oeuvre de toutes sor­
tes dans les bureaux, laboratoires, ateliers, maga­
sins et autres établissements commerciaux, pro­
fessionnels et agir comme vendeurs d'accessoires 
et fournitures de bureau et diriger un commerce 
général de secrétariat, multigraphie, miméogra-
plue et polygraphie. sous le nom de "Morton 
Technical Services Limited", avec un capital total 
de $40,000, divisé en 7,600 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de $5 chacune et 400 actions 
ordinaires ^ 'une valeur au pair de $5 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal-ouest, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10605-59) 
Mych-O Gaz Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de lu première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: Damase Brissette, André St-Jacques, avo­
cats, et Maurice Brissette, gérant, tous de Lon-
gueuil. pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de gaz et fabriquer et 
installer toutes sortes d'appareils et accessoires 
à gaz et en faire l'entretien, sous le nom de 
"Mych-O Gaz Inc.", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 400 actions communes de 
$100 chacune. 

Le siège social de lu compagnie sera 4146, 
rue St-Denis, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
quatre février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incorporating: Max Sidney 
Kaufman, of Westmount, Joseph Roy Hoffman 
and Oscar Respitz; both of Montreal, all advoca­
tes, for the following purposes: 

To carry on the business of a realty company, 
under the name of "Morlane Enterprises Ltd.". 
with a total capital stock of $10,000, dividedinto 
50 common shares of $100 each and 50 preferred 
shares of $100 each. 

The head office of the company will l>e at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

..Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14216-58) 
Morton Technical Services Limited 

Notice is hereby given that under Part I ol 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
ninth day of January, 1959, incorporating: Alee 
Phelps Grigg, of Beaconsfield, Charles Ambrose 
Lane Hibbard, of Montreal, both advocates and 
Queen's Counsel, and John Michael Grigg, ac­
countant, of Montreal, for the following purpo­
ses: 

To carry on business as prividers of personal 
services for the performance of secretarial, tech 
nical, clerical and manual work of all thinds 
in offices, laboratories, workshops, stores and 
other commercial, professional and industrial 
establishments, and as dealers in office supplies 
and equipment; and/to conduct a general secre­
tarial, multigraphing, mimeographing and poli 
copying business, under the name of "Morton 
Technical Services Limited", with a total capital 
stock of $40,000, divided into 7,600 preferred 
shares of a par value of $5 each and 400 common 
shares of a par value of $5 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal West, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10605-59) 
Mych-O Gaz Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fourth 
day of February, 1959, incorporating: Damas. 
Brissette, André St-Jacques, advocates, and 
Maurice Brissette. manager, all of Longueuil. 
for the following purposes: 

To deal in gas, manufacture and install gas 
apparatus and accessories of all kinds and the 
maintenance thereof, undei the name of "<Mych-
O Gaz Inc.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 400 common shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
4146 St. Denis Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10276-59) 

Natalie Clare Corp. • 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Norman Gcnscr, de la ville de Hampstead, 
Sydney Phillips, de la ville de Côte St-Luc, tous 
deux avocats, et Rose-Marie Bourgoing. secré­
taire, célibataire, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de pla­
cements, sous le nom de "Natalie Clare Corp.", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 1,000 
actions ordinaires de $1 chacune et 3,900 actions 
privilégiées de $10 chacune. 

lie siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(A.G. 10276-59) 

Natalie Clare Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of January, 1959, incorporating: Norman 
Genser, of the town of Hampstead, Sydney 
Phillips, of the town of Côte St. Luc, both 
attorneys, and Rose-Marie Bourgoing, secre­
tary, unmarried, of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Natalie Clare 
Corp.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 1,000 common shares of $1 each and 
3,900 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10430-59) 

Norda Construction Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-sept janvier 1959, constituant en corpo­
ration : Aaron Lieberman, manufacturier, Shirley 
Simon, Claude Morin, toutes deux secrétaires, et 
Ellen Haggenmueller, commis, toutes trois filles 
majeures, tous de Montréal, pour les objets sui­
vants: 

Agir et exercer le commerce comme entrepre­
neurs généraux, sous le nom de "Norda Construc­
tion Corporation", avec un capital total de 
$40,000, divisé en 10,000 actions ordinaires de $1 
chacune et 30,000 actions privilégiées de $1 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10713-59) 

Notre Dame Builders Supply Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de 'Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix février 1959, constituant en corporation: 
Leopold Lamoureux, dessinateur, Joffre Côté, 
agent d'assurances, et Jacques Lamoureux, avo­
cat, tous de Lachine, pour les objets suivants: 

Industrie et commerce d'appareils, accessoires 
et matériaux de construction, sous le nom de 
"Notre Dame Builders Supply Inc.", avec un 
capital total de $40,000, divisé en 400 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 3333, 
boulevard Cavendish, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10430-59) 

Norda Construct ion Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of January, 1959, incorporating: 
Aaron Lieberman, manufacturer, Shirley Simon, 
Claude Morin, both secretaries, and Ellen Hag-
genmuller, clerk, all three filles majeures, all of 
Montreal, for the following purposes: 

To act and carry on business as general con­
tractors, under the name of "Norda Construc­
tion Corporation", with a total capital stock of 
$40,000, divided into 10,000 common shares of 
$1 each and 30,000 preferred shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
•Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10713-59) 

Notre Dame Builders Supply Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the tenth day 
of February, 1959, incorporating: Leopold 
Lamoureux, draughtsman, Joffre Côté, insurance 
agent, and Jacques Lamoureux, advocate, all of 
Lachine. for the following purposes: 

To carry on an industry and business dealing 
in apparatus, accessories and building materials, 
under the name of "Notre Dame Builders Supply 
Inc.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 400 common shares of a par value of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 3333 
Cavendish Boulevard, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10549-59) 
Nova Trading Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
John Schulman, agent d'assurances, Benno 
Schulman, comptable, tous deux de Sillery et 
Henry Lessard, commis, de Québec, pour les 
objets suivants : 

Exercer le commerce d'importateurs, expor­
tateurs et distributeurs de jouets, nouveautés, 
bijouterie, et de bas pour hommes et femmes, 
sous le nom de "Nova Trading Corporation", 
avec un capital total de $25,000. divisé en 2,500 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le deux 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14834-58) 
Ontar io & Bleury Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-six janvier 1959, constituant en cor­
poration: Sol Sidney Fels, Jules Leavitt, tous 
deux de Montréal, et Bernard Gardner, de 
Rosemère, tous avocats, pour les objets suivants: 

Faire le commerce et le négoce de propriétés 
immobilières, sous le nom de "Ontario & Bleury 
Inc.", avec un capital total de $5,000, divisé en 
500 actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
vingt-six janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10549-59) 
Nova Trading Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second day 
of February, 1959, incorporating : John Schulman, 
insurance agent, Benno Schulman, accountant, 
both of Sillery, and Henry Lessard, clerk, of 
Quebec, for the following purposes: 

To carry on the business of importers and 
exporters and distributors of toys, novelties, 
jewellery, and men's and ladies' hosiery, under 
the name of "Nova Trading Corporation", with 
a total capital stock of $25,000, divided into 
2,500 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Quebec, judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(.A.G. 14834-58) 
Ontar io & Bleury Inc . 

Notice is hereby given that under Part J of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of January, 1959, incorporating: Sol 
Sidney Fels, Jules Leavitt, both of Montreal, 
and Bernard Gardner, of Rosemere, all advo­
cates, for the following purposes: 

To <leal in and with immoveable property or 

Ïroperties, under the name of "Ontario & Bleury 
nc" , with a total capital stock cf $5,000, divided 

into 500 shares of $10 each. 
The head office of the company will be at. 

Montreal, judicial District of Montreal. 
Dated at the office of the Attorney General, 

this twenty-sixth day of January, 1959. 
P. FRENETTE, 

50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10494-59) 
Oswill's Body Repairs Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>ec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Samuel Greenblatt, avocat, Basil Dan-
chyshyn, Gabriel Glazer, étudiants en droit,- et 
Anne Zifkin, secrétaire, fille majeure, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Acquérir, entretenir et exploiter «les postes de 
service et garages, sous le nom de "Oswill's 
Body Repairs Ltd.", avec un capital total de 
$10,000, divisé en 100 actions ordinaires de $100 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 7133 
Chemin Côte des Neiges, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(A.G. 10494-59) 
Oswill's Body Repairs Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters [latent have 
lieen issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959, incor|>orating: Samuel 
Greenblatt, advocate, Basil Danchyshyn, Ga­
briel Glazer, law students, ami Anne Zifkin. 
secretary, spinster of the full age of majority, all 
of Montreal, for the following purpose-.s : 

To acquire, maintain and operate service 
stations and garages, under the nume of "Oswill's 
Body Repairs Ltd.", with a total capital stock 
of $10,000, divided into 100 common shares of 
$100 each. 

The head office of the company * will be at 
7133 Côte des Neiges Road, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10284-59) 
Padua Inves tment Inc . 

(A.G. 10284-59) 
Padua Investment Inc . 

Avis est donné «m'en vertu «le la première Notice is hereby given that under Part I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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('•té accordé par le I acute liant-gouverne or de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Alan B. Gold, Morris M. Weiner, Sidney 
Cutler, tous trois de Montréal, et Murray Lapin, 
de la ville de Hampstead. tous avocats, pour les 
objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles et développement de terrains, sous le 
nom de "Padua Investment Inc.". avec un 
capital total de $5,000, divisé en 5,000 actions 
de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of January, 1959, incorporating: Alan B. 
Gold, Morris M. Weiner, Sidney Cutler, all 
three of Montreal, and Murray Lapin, of the 
town of Hampstead. all advocates, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on the business of a real estate and 
land development company, under the name of 
"Padua Investment Inc.", with a total capital 
stock of $5,000, divided into 5,000 shares of $1 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10282-59) 
Palermo Investment Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt janvier 1959, constituant en corporation: 
Alan B. Gold, Morris M. Weiner, Sidney Cutler, 
tous trois de Montréal, et Murray Lapin, de la 
ville «le Hampstead, tous avocats, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, et développement de terrains, sous le 
nom de "Palermo Investment Inc.", avec un 
capital total de $5.000. divisé en 5.000 actions de 
$1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le vingt 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10282-59) 
Palermo Investment Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twentieth 
day of January, 1959, incorporating: Alan B. 
Gold, Morris M. Weiner, Sidney Cutler, all three 
of Montreal, and Murray Lapin, of the town of 
Hampstead, all a«lvocates. for the following pur­
poses: 

To carry on the business of a real estate and 
land development company, under the name of 
"Palermo Investment Inc.", with a total capital 
stock of $5,000, divided into 5,000 shares of $1 
each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney ('encrai, 
this twentieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50I33-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10509-59) 
Pheasant Land Inc . 

Avis est donné «m'en vertu «le la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le .Lieutenant-gouverneur de la 
province «le Québec «les lettres patentes, en «late 
du trente janvier 1959. constituant en corpora­
tion: Mortimer Dolman, Philip Borrow, notaires, 
et Ellen Anne Hurley, secrétaire, fille majeure, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Acheter, vendre, échanger, louer ou autrement 
faire le commerce d'immeubles et propriétés im­
mobilières et négocier pour l'achat, la vente, 
l'échange ou la location d'immeubles et propriétés 
immobilières, sous le nom de "Pheasant Land 
Inc.", avec un capital total de $10,000, «livisé en 
10,000 actions «le $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le trente 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10509-59) 
Pheasant Land Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
l)een issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the thirtieth 
day of January, 1959. incorporating: Mortimer 
Dolman. Philip Borrow, notaries, and Ellen Anne 
Hurley, secretary, spinster, all of Montreal, for 
the following purposes: 

To buy, sell, exchange, lease or otherwise 
deal in real estate and immoveable property and 
to negotiate for the purchase, sale, exchange or 
lease of real estate and immoveable property, 
under the name of "Pheasant Land Inc.", with 
a total capital stock of $10,000. divided into 
10,000 shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial «listriet of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10225-59) 
Picrrefonds Realty 

(A.G. 10225-59) 
& Development Corp. Picrrefonds Realty & Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu seize janvier 1959, constituant en corporation: 
Max S. Kaufman, Joseph Roy Hoffman, avocats, 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the sixteenth 
day of January, 1959, incorporating: Max S. 
Kaufman, Joseph Roy Hoffman, advocates. 
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Muriel Dyall, secrétaire, fille majeure, et Sydney 
Sederoff, étudiant en droit, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie de 
terrains, développement et construction, sous le 
nom de "Pierrefonds Realty & Development 
Corp.", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 100 actions ordinaires de $100 chacune et 300 
actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 
; Daté du bureau du Procureur général, le seize 

janvier 1959. 
L'Assistant-procureur général suppléant, 

50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10631-59) 
Pierre Paran t Automobile Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du cinq février 1959, constituant en corporation: 
Joseph Proulx, comptable, de St-Jérôme, Norman 
C. Denys, avocat, et Diane Parant, secrétaire, 
fille majeure usant de ses droits, tous deux de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'automobiles et faire 
affaires comme garagistes, sous le nom de "Pierre 
Parant Automobile Ltée", avec un capital total 
del$20,000, divisé en 200 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 1170, 
boulevard des Laurentides, Saint-Antoine-dcs-
Laurentides, district judiciaire de Terrebonne. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10459-59) 
Prominent Investment Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-neuf janvier 1959, constituant en cor­
poration: Arthur Yanofsky, Leonard Liverman, 
et Julius Briskin, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
placements, sous le nom de "Prominent Invest­
ment Inc.". avec un capital total de $75,000, 
divisé en 1,000 actions ordinaires d'une valeur 
au pair de $5 chacune et 70 actions privilégiées 
d'une valeur au pair de $1,000 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14502-58) 
Pry or Marking Products, Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-six janvier 1959, constituant en cor­
poration: Royal Ernest Cari Werry, avocat et 
conseil en loi de la Reine, Lepha Clogg Robert-
son, veuve, secrétaire, tous deux de Westmount 

Muriel Dyall, secretary, spinster of the full age 
of majority, andlSydney Sederoff, law student, all 
of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a land, develop­
ment and construction company, under the name 
of "Pierrefonds Realty & Development Corp.", 
with a total capital stock of $40,000, divided into 
100 common shares of $100 each and 300 prefer­
red shares of $100 each. 

The head" office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this sixteenth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10531-59) 
Pierre Parant Automobile Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of February, 1959, incorporating: Joseph Proulx, 
accountant, of St-Jérôme, Norman C. Denys, 
advocate, and Diane Parant, secretary, spinster 
in use of her rights, both of Montreal, for the 
following purposes: 

To operate a business dealing in automobiles 
and to carry on business as garage-keepers, under 
the name of "Pierre Parant Automobile Ltée", 
with a total capital stock of $20,000, divided into 
200 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
1170 des Laurentides Boulevard, Saint-Antoine-
des-Laurentides, judicial district of Terrebonne. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10459-59) 
Prominent Investment Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor 
of the Province of Quebec, bearing date the 
twenty-ninth day of January, 1959, incorporating: 
Arthur Yanofsky, Leonard Liverman and Julius 
Briskin, all advocates, of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of an investment 
company, under the name of "Prominent Invest­
ment Inc.", with a total capital stock of $75.000, 
divided into 1.000 common shares of a par value 
of $5 each and 70 preferred shares of a par value 
of $1,000 each. 

The head office of the company will be at ' 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14502-58) 
Pryor Marking Products, Ltd. 

^Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
sixth day of January, 1959, incorporating: 
Royal Ernest Carl Werry, advocate and Queen's 
Counsel, Lepha Clogg Robertson, widow, secre­
tary, both of Westmount, and Mary Zipay, 
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et Mary Zipay, sténographe, épouse légalement 
séparée de Michael Zipay, de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Fabriquer et faire le commerce d'acier et 
produits en caoutchouc et plus particulièrement, 
et sans limiter la généralité des précédents, des 
machines à numéroter, dispositifs à marquer et 
aucune et toutes sortes de fournitures et acces­
soires s'y rapportant, sous le nom de "Pryor 
Marking Products, Ltd.", avec un capital total 
de $10,000, divisé en 100 actions ordinaires de 
S100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 2790 
Place Darlington, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14852-58) 
Radnor Investment Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois février 1959, constituant en corporation: 
Gilles Beaupré, avocat, Patricia Pitman, secré­
taire, fille majeure, tous deux de Montréal, et 
Robert Munro, avocat, de Ville Mont-Royal, 
pour les objets suivants: 

Acheter, prendre en location et autrement ac­
quérir, détenir, améliorer, développer, entre­
tenir, transformer, louer, exploiter, gérer, utiliser 
et hypothéquer, nantir et autrement grever des 
propriétés immobilières et tous intérêts et droits 
en icelles, sous le nom de "Radnor Investment 
Company", avec un capital total de $9,000, 
divise en 900 actions ordinaires de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1010 
ouest, rue Ste-Catherine, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trois février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(P.G. 10388-59) 
Rainbow Development Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959, constituant en cor­
poration: Julius Briskin, Leonard Liverman et 
Arthur Yanofsky, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Transiger les affaires d'une compagnie de ter­
rains, construction et amélioration, sous le nom 
de "Rainbow Development Corporation", avec 
un capital total de $9,000, divisé en 60 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $50 chacune 
et 120 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$50 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-trois janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 15000-58) 
Richards Aluminum Products 

(Quebec) Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

Stenographer, wife legally separated of Michael 
Zipay, of Montreal, for the following purposes: 

To manufacture and deal in steel and rubber 
products and more particularly and without 
limiting the generality of the foregoing, number­
ing machines, marking devices and any and all 
kinds of equipment and accessories in connection 
therewith, under the name of "Pryor Marking 
Products, Ltd.", with a total capital stock of 
810,000, divided into 100 common shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
2790 Darlington Place, Montreal, judicial dis­
trict of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14852-58) 
Radnor Investment Company-

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of February, 1959, incorporating: Gilles Beaupré, 
advocate, Patricia Pitman, secretary, fille ma­
jeure, both of Montreal, and Robert Munro, 
advocate, of the Town of Mount Royal, for the 
following purposes: 

To purchase, lease and otherwise acquire, 
to hold, improve, develop, maintain, alter, rent, 
operate, manage, use and to mortgage, charge 
and otherwise encumber real property and any 
interest and right therein, under the. name of 
"Radnor Investment Company", with a total 
capital stock of $9,000, divided into 900 common 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
1010 St. Catherine Street West, Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of February, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10388-59) 
Rainbow Development Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of January, 1959, incorporating: Julius 
Briskin, Leonard Liverman and Arthur Yanof­
sky, all advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a land, construc­
tion and improvement company, under the 
name of "Rainbow Development Corporation", 
with a total capital stock of $9,000, divided into 
60 common shares of a par value of $50 each and 
120 preferred shares of a par value of $50 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

{A.G. 15000-58) 
Richards Aluminum Products 

(Quebec) Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 



1376 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 28 mars 1959, Tome 91, N° 13 

été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre janvier 1959, constituant en cor­
poration: George Takakazu Tamal i, avocat, de 
Pointe Claire, Marjorie Maud Cornell, Denise-
Marie Landry et Carole Ann Hey, toutes trois 
secrétaires, célibataires, de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Fabriquer et autrement faire le commerce 
d'aluminium et autres produits en métal et bois 
et briques et produits d'icelles, sous le nom de 
"Richards Aluminum Products (Quelle) Li­
mited", avec un capital total de 840,000, divisé 
en 3,000 actions privilégiées d'une valeur au 
pair de $10 chacune et 10,000 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 505 Edifice 
de la Banque du Canada, 901 Carré Victoria. 
Montréal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
quatre janvier 1959. 

- L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty -
fourth day of January, 1959, incorporating: 
George Takakazu Tamaki, advocate, of Pointe 
Claire. Marjorie Maud Cornell, Denise-Marie 
Landry and Carole Ann Hey, all three secretaries, 
spinster, of Montreal, for the following purposes-

To manufacture and otherwise deal in alu­
minum and other metal products and wood 
products and bricks and brick products, under 
the name of "Richards Aluminum Products 
(Quebec) Limited", with a total capital stock 
of $40,000. divided into 3.000 preferred shares 
of a par value of $10 each and 10,000 common 
shares of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
505 Bank of Canada Building, 901 Victoria 
Square. Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of January. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10163-59) (A.G. 10163-59) 
Ritz Monaco Res taurant Inc. Ritz Monaco Res tauran t Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under Part I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quebec Companies' Act, letters patent have 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la been issued by the Lieutenant-Governor of the 
province de Québec des lettres patentes, en cate Province of Quebec, hearing date the twelfth 
du douze février 1959, constituant en corporation: day of February, 1959, incorporating: Sol Sidney 
Sol Sidney Feb, de Montréal, Bernard Gardner, Fels, of Montreal, Bernard Gardner, of Rose-
de Rosemere, et Jules Leavitt, de Ville Mont- mere, and Jules Leavitt, of the Town of Mount 
Royal, tous avocats, pour les objets suivants: Royal, all advocates, for the following purposes: 

Exercer un commerce de restaurant, sous le To carry on the business of a restaurant, under 
nom de "Ritz Monaco Restaurant Inc.", avec the name of "Ritz Monaco Restaurant Inc.", 
un capital total de $50,000, divisé en 5 actions with a total capital stock of $50,000, divided 
ordinaires de $100 chacune et 495 actions privi- into 5 common shares of $100 each and 495 
légiées de $100 chacune. preferred shares of $100 each. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont- The head office of the company will be at 
real, district judiciaire de Montréal. Montreal, judicial district of Montreal. 

Daté du bureau du Procureur général, le douze Dated at the office of the Attorney General, 
février 1959. this twelfth day of February, 1959. 

L*Assistent-procureur général suppléant, P. F R E N E T I C , 
50133 P. FRENETTE. 50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10611-59) 
Roger Gauth ie r Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>ec des lettres patentes, en date 
du cinq février 1959, constituant en corporation: 
Roger Gauthier, agent, Claude Ncël, comptable, 
et André Couture, notaire, tous de Sherbrooke, 
pour les objets suivants: 

Faire le commerce d'entrepreneur général en 
construction, sous le nom de "Roger Gauthier 
Inc.", avec un capital total de $40,000, divisé 
en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Sher­
brooke, district judiciaire de Saint-François. 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10393-59) 
Roscniount Taxi Enterprises Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959. constituant en cor-

(A.G. 10611-59) 
Roger Gauth ie r Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the fifth day 
of February, 1959, incorporating: Roger Gauthier, 
agent, Claude Ncël, accountant, and André 
Couture, notary, all of Sherbrooke, for the fol­
lowing purposes: 

To carry on the business of general building 
contractor, under the name of "Roger Gauthier 
Inc.", with a total capital stock of $40,000, divid­
ed into 400 shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sherbrooke, judicial district of Saint Francis. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day 6f February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10393-59) 
Rosemount Taxi Enterprises Ltd . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
third day of January, 1959, incorporating: Léo-



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, March'Mh, 1959, Vol 91, No. IS 1377 

poration: Léo-René Marauda, Stasys Dauksa, 
tous deux avocats, de Montréal et Nicole Pesant, 
secrétaire, fille majeure, de Ste-Dorothée, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce général d'automobiles; 
administrer des garages et louer et donner en 
location des véhicules de toutes sortes et'trans­
porter des passagers et marchandises, sous le nom 
de "Rosemount Taxi Enterprises Ltd.", avec un 
capital total de $20.000. divisé en 200 actions de 
$100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 3434 rue 
Masson, Montréal, district judiciaire de Mont­
réal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
vingt-trois janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10327-59) 
R. S. & R. Realties Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt et un janvier 1959, constituant en 
corporation: Joseph Rimerman, de la ville de 
Hampstead, Philip Ruvraan et Reuben Staviss, 
de Montréal, tous marchands, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom de "R. S. & R. Realties 
Inc.", avec un capital total de $40,000, divisé en 
300 actions privilégiées d'une valeur au pair de 
$100 chacune et 1,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
et un janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

René Maranda, Stasys Dauksa, both Lawyers, 
of Montréal, and Nicole Pesant, secretary, spins­
ter, of St. Dorothée, for the following purposes: 

To generally carry on the business of automo­
biles; to administer garages and to lease and hire 
vehicles of all sorts and transport passengers and 
merchandise, under the name of "Rosemount 
Taxi Enterprises Ltd.", with a total capital 
stock of $20,000. divided into 200 shares of $100 
each. 

The head office of the company will be at 
3434 Masson Street, Montreal, judicial district 
of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10327-59) 
R. S. & R. Realties Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act. letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
first day of January, 1959. incorporating: Joseph 
Rimerman, of the town of Hampstead, Philip 
Ruvman and Reuben Staviss, of Montreal, all 
merchants, for the following purposes: 

To carry on the business of a realty company, 
under the name of "R. S. & R. Realties Inc.", 
with a total capital stock of 840,000, divided into 
300 preferred shares of a par value of $100 each 
and 1,000 common shares of a par value of 
$10 each. 

The head office of the company will l>e at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-first day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10551-59) 
Samuel H. Sefkecter Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corporation: 
Ben Schecter, Michael Awada, avocats, et Mar­
garet McMartin, commis, célibataire, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer dans toutes ses spécialités, le commerce 
de courtiers et agents d'assurances, sous le nom 
de "Samuel H. Schecter Ltd.", avec un capital 
total de $1,100, divisé en 100 actions ordinaires 
d'une valeur au pair de $1 chacune et 1,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair «le $1 chacune. 

Le siège social «le la compagnie sera à 6057 
avenue YVildcrton, Montréal, district judiciaire de 
Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le «leux 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10418-59) 
Schefferville Power Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes, en «late 

(A.G. 10551-59) 
Samuel H. Schecter Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, hearing date the second 
day of February. 1959, incorporating: Ben Schec­
ter, Michael Awada, advocates, and Margaret 
McMartin, clerk, spinster, all of Montreal, for 
the following purposes: 

To carry on in all its branches the business 
of insurance brokers and agents, under the name 
of "Samuel H. Schecter Ltd.", with a total 
capital stock of $1,100, divided into 100 common 
shares of a par value of $1 each and 1,000 prefer­
red shares of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
6057 Wilderton Avenue, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office t»f the Attorney General, 
this second dav of Februarv, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10418-59) 
Schefferville Power Company 

'Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
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du vingt-neuf janvier 1959, constituant en cor­
poration: Paul A. Ouimet, procureur, de West­
mount, Andy O. Jones, acheteur, de Dorval, 
Stuart Dutton, comptable, de Verdun, Barry 
Callan, acheteur et Gertrude Lalumière, secré­
taire, fille majeure, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Produire, fabriquer, fournir, vendre et dispo­
ser d'électricité et du courant électrique pour le 
chauffage, l'éclairage et l'énergie motrice, et 
pour toutes autres fins pour lesquelles il peut 
être utilisé, sous le nom de "Schefferville Power 
Company", avec un capital total de $40,000, 
divisé en 400 actions de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Ville 
Mont-Royal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10260-59) 
School & Camp Outfitters Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf janvier 1959, constituant en cor­
poration: Lewis Astroff, vendeur, Alfred Zim­
merman, avocat, tous deux de Montréal, Mac 
Katz, vendeur, de Ville Côte St-Luc et George 
Ian Watson, étudiant en droit, de Howick, pour 
les objets suivants: 

Acheter, vendre, fabriquer et faire le commerce 
général de vêtements pour enfants et adolescents, 
sous le nom de "School & Camp Outfitters Ltd.", 
avec un v capital total de $40,000, divisé en 
2,000 actions ordinaires de $10 chacune et 2,000 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10375-59) 
Serton Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-quatre janvier 1959, constituant en 
corporation: Basil Danchyshyn, Gabriel Glazer, 
étudiants en droit, et Anne Zifkin, secrétaire, 
fille majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie d'im­
meubles, et développement de terrains, sous le 
nom de "Serton Realty Corp.", avec un capital 
total de $5,000, divisé en 500 actions ordinaires 
de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1440 
rue Towers, chambre 100, Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-quatre janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(P.G. 10134-59) 
Servahome Products Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 

ninth day of January, 1959, incorporating: Paul 
A. Ouimet, Attorney, of Westmount, Andy O. 
Jones, Buyer, of Dorval, Stuart Dutton, Ac­
countant, of Verdun, Barry Callan, Buyer, and 
Gertrude Lalumière, Secretary, spinster, of 
Montreal, for the following purposes: 

To produce, manufacture, supply, sell and 
dispose of electricity and electric current for 
heat, light and power, and for any other purposes 
for which the same may be used, under the 
name of "Schefferville Power Company", with 
a total capital stock of $40,000, divided into 400 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at the 
Town of Mount-Royal, judicial district of 
Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-ninth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10260-59) 
School & Camp Outfitters Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act', letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of January, 1959, incorporating: Lewis 
Astroff, Salesman, Alfred Zimmerman, advocate, 
both of Montreal, Mac Katz, Salesman, of the 
Town of Côte St. Luc, and George Ian Watson, 
Student-at-Law, of Howick, for the following 
purposes: 

To buy, sell, manufacture and generally deal 
in children's and teenagers' wearing apparel, 
under the name of "School & Camp Outfitters 
Ltd.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 2,000 common shares of $10 each 
and 2,000 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10375-59) 
Serton Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
fourth day of January, 1959, incorporating: 
Basil Danchyshyn, Gabriel Glazer, law students, 
and Anne Zifkin, secretary, spinster of the full 
age of majority, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a real estate and 
land development company, under the name of 
"Serton Realty Corp.", with a total capital stock 
of $5,000, divided into 500 common shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
1440 Towers Street, room 100, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-fourth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
5013,'i-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10134-59) 
Servahome Products Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Jacques Lalonde, avocat, Pierre Thomas, 
étudiant et Lise Parant, secrétaire, fille majeure, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de bas pour dames, 
vêtements féminins, accessoires de robes et. tous 
articles de consommation, sous le nom de "Ser-
vahome Products Ltd.", avec un capital total 
de $10,000, divisé en 100 actions de $100 chacune. 

Le .siège social de la compagnie sera à Sainte-
Dorothée, district judiciaire de Montréal. 

Daté d u . bureau du Procureur général, le 
dix-nëuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(P.G. 10272-59) 

Shapiro Bros. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf janvier 1959, constituant en corpora­
tion: Max S. Kaufman, Joseph Roy Hoffman, 
Oscar Respitz et Sydney Sederoff, tous avocats, 
de Montréal, pour les objets suivants: 

Confectionner et en général faire le commerce 
«le fourrures et produits d'icelles de toutes sortes 
et descriptions, sous le nom de "Shapiro Bros. 
Ltd.", avec un capital total de $100,000, divisé 
en 1,000 actions ordinaires de $10 chacune et 
900 actions privilégiées de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(P.G. 10710-59) 

Société des Anesthésistes de Langue 
Française de la Province de Québec 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du neuf février 1959, constituant en corporation 
sans capital-actions: Dr Patrick Laughrea, de 
Thet ford Mines, Dr Jacques Houde, Dr Bernard 
Paradis, tous deux de Québec, et Dr Gilles Piché, 
d'Arthabaska, tous médecins, pour les objets 
suivants: 

Grouper en association, en vue de leurs inté­
rêts, les anesthésistes de langue française de la 
province de Québec et d'ailleurs, sous le nom de 
"Société des Anesthésistes de Langue Française 
«le la Province de Québec". 

Le montant auquel sont limités les revenus 
annuels des biens immobiliers que la corporation 
peut posséder, est de $10,000. 

Le siège social de la corporation sera à l'Hôtel-
Dieu de Québec, 11, Côte-du-Palais, Québec, 
district judiciaire de Québec. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of January, 1959, incorporating: Jacques 
Lalonde, advocate, Pierre Thomas, student, and 
Lise Parant, secretary, spinster, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To deal in lady hosiery, women's wears, dress 
accessories and any consumer goods, under the 
name of "Servahome Products Ltd.", with a 
total capital stock of $10,000, divided into 100 
shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Sainte-Dorothée, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10272-59) 

Shapiro Bros. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of January, 1959, incorporating: Max S. 
Kaufman, Joseph Roy Hoffman, Oscar Respitz 
and Sydney Sederoff, all advocates, of Montreal, 
for the following purposes: 

To manufacture and generally deal in furs 
and fur products of every kind and description, 
under the name of "Shapiro Bros. Ltd.", with 
a total capital stock of $100,000, divided into 
1,000 common shares of $10 each and 900 pre­
ferred shares of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10710-59) 

Société des Anesthésistes de Langue 
Française de la Province de Québec 

Notice is hereby given that under Part I I I 
of the Quebec Companies' Act, letters patent 
have been issued by the Lieutenant-Governor of 
the Province of Quebec, bearing date the ninth 
day of February, 1959, to incorporate as a cor­
poration without share capital: Dr. Patrick 
Laughrea, of Thetford Mines, Dr. Jacques Houde, 
Dr. Bernard Paradis, both of Quebec, and Dr 
Gilles Piché, of Arthabaska, all physicians, for 
the following purposes: 

To group into an association, in view of their 
interests, the anesthesists of the French language 
of the Province of Quebec, and elsewhere, under 
the name of "Société des Anesthésistes de Langue 
Française de la Province de Québec". 

The amount to which the value of the immov­
eable property which the corporation may hold 
is to be limited, is $10,000. 

The head office of the corporation will be at 
the Hôtel-Dieu of Quebec, 11 Palace Hill, Quebec, 
judicial district of Quebec. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.O. 10454-59) 
Splendid Hosiery Mills I n c . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quél>cc des lettres patentes, en date 
du vingt-huit janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Reuben Rcsin, Ralph A. Cohen, Ben 
Bernstein et Ezra Leithman, tous avocats, de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Confectionner, acheter, vendre et faire le 
commerce de bas pour hommes, femmes et 
enfants, vêtements et sous-vêtements, sous le 
nom de "Splendid Hosiery Mills Inc.". avec un 
capital total de $40,000, divisé en 3,000 actions 
privilégiées d'une valeur au pair de $10 chacune 
et 1,000 actions ordinaires d'une valeur au pair 
de S10 chacune. 

Le siège social de la compagniesera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
huit janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10369-59) 
Star Beauty Supplies Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Quélwe des lettres patentes, en date 
du vingt-six janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Irving Ha [per in, avocat, Ida" Larocque, 
secrétaire, fille majeure, et usant de ses droits, et 
Ernest Rashkovan, notaire, tous de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce qui consiste à fabriquer et 
faire le commerce général de toutes sortes de 
préparations et appareils pour la beauté, sous le 
nom de "Star Beauty Supplies Inc.", avec un 
capital total de $35,000, divisé en 1,000 actions 
ordinaires de $10 chacune et 2,500 actions privi­
légiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 400 ouest, 
rue Ontario, chambre 956 Montréal, district 
judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
six janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P . FRENETTE. 

(P.G. 10592-59) 
Stoves Construct ion Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: Irwin S. Brodie, Cyril R. Schwisberg. 
Theodore H. Polisuk, avocats, et Sonya Schneyer, 
secrétaire, fille majeure, tous «le Montréal, pour 
les objets suivants: 

Diriger et exercer le commerce de construc­
teurs et entrepreneurs en construction, sous le 
nom de "Steves Construction Co. Ltd.". avec 
un capital total de $10.000, divisé en 10.000 
actions ordinaires de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 3036 
chemin St-Charles, Pointe-Claire, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
quatre février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10454-59) 
Splendid Hosiery Mills Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act< letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty -
eighth day of January, 1959, incorporating: 
Reuben Resin, Ralph A. Cohen, Ben Bernstein 
and Ezra Leithman, all advocates, of Montreal, 
for the following purposes: 

To manufacture, buy, sell and deal in men's, 
women's and children's hosiery, clothing and 
underwear, under the name of "Splendid Hosiery 
Mills Inc.", with a total capital stock of $40,000 
divided into 3,000 preferred shares having a par 
value of $10 each and 1.000 common shares 
having a par value of $10 each. 

• The hea«l office of the company will be a I 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the «>ffice of the Attormry («encrai, 
this twenty-eighth tlay of January, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10369-59) 
Star Beauty Supplies Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
sixth day of January, 1959, incorporating: 
Irving Halperin, advocate. Ida Laroc«iuc, secre­
tary, fille majeur et usant de ses droits, and Ernest 
Rashkovan, notary, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of manufacturing 
and generally dealing in all manner of beauty 
preparations and equipment, under the name ol 
"Star Beauty Supplies Inc.", with a total capital 
stock of $35,000, divided into 1.000 common 
shares of $10 each and 2.500 preferred shares of 
$10 each. 

The head office of the company will be at 
400 Ontario Street West. Room 956. Montreal, 
judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-sixth day of January, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10592-59) 
Steves Construction Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quelvec Companies' Act. letters patent have 
l>een issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Queliec. bearing date the fourth 
«lay of February. 1959, incorporating: Irwin S. 
Brodie, Cyril E. Schwisberg. Theodore H. Poli­
suk, advocates, and Sonya Schneyer, secretary, 
fille majeure, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To conduct and carry on the business of 
builders and building contractors, under the 
name of "Steves Construction Co. Ltd.", with 
a total capital stock of $10.000. divided into 
10.000 common shares of $1 each. 

The head office of the company will be at 
3036 St. Charles road, Pointe-Claire, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth day of February. 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10537-59) 
Sylnirr Investment Corporation 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du deux février 1959, constituant en corpora­
tion: Stanley D. Haltrecht, notaire, de St-Lau­
rent, S. Bernard Haltrecht, notaire, et Moe 
Ackman, avocat, tous deux de Montréal, pour 
les objets suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de ter­
rains, construction, amélioration et gestion, sous 
le nom de "Sylmer Investment Corporation", 
avec un capital total de $40,000, divisé en 4.000 
actions de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
deux février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant. 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10082-59) 
The Friendly Insurance Agency Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du sept janvier 1959, constituant en corporation: 
Isidore M. Bobrove, Edward H. Bernfeld et 
Jack B. Bobrove, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce de courtiers, ajusteurs, 
souscripteurs à forfait en assurances et agir 
comme agents d'assurances, sous le nom de "The 
Friendly Insurance Agency Inc.", avec un capital 
total de $20,000, divisé en 500 actions ordinaires 
de $10 chacune et 1,500 actions privilégiées de 
$10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le sept 
janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10423-59) 
Three Twenty Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la lx»i des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
«lu vingt-sept janvier 1959, constituant en 
corporation: Arthur Yanofsky, Leonard Liver-
man et Julius Briskin, tous avocats, de Montréal, 
pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie de 
terrains, amélioration et gestion, sous le nom 
de "Three Twenty Ltd.", avec un capital total «le 
$10,000, divisé en 900 actions privilégiées d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 100 actions 
ordinaires d'une valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
sept janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10258-59) 
Transport Sales & Equipment Ltd. 

(A.G. 10537-59) 
Sylmer Investment Corporation 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the second 
«lay of February, 1959, incorporating: Stanley 
D. Haltrecht, notary, of St. Laurent, S. Bernard 
Haltrecht, notary, and Moe Ackman, advocate, 
both of Montreal, for the following purposes: 

To carry on the business of a lan«l, construc­
tion, improvement and management company, 
under the name of "Sylmer Investment Corpora­
tion", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 1,000 shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorn«*y General, 
this second day of February, 1959. 

P. FRENETTE. 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10082-59) 
The Fi icudly Insurance Agency Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the seventh day 
of January, 1959, incorporating: Isidore M. 
Bobrove, Edward II. Bernfeld and Jack B. Bobro­
ve, all advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of insurance brokers, 
insurance adjusters, insurance underwriters and 
to act as insurance agents, under the name of 
"The Friendly Insurance Agency Inc.", with a 
total capital stock of $20,000, divided into 500 
common shares of $10 each and 1,500 preferred 
shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this seventh day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10423-59) 
Three Twenty Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twenty-
seventh day of January, 1959, incorporating: 
Arthur Yanofsky, Leonard Liverman and Julius 
Briskin, all advocates, of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of a land, improvement 
and management company, under the name of 
"Three Twenty Lt«l.", with a total capital stock 
of $10,000, divided into 900 preferred shares of a 
par value of $10 each and 100 common shares of a 
par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-seventh day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10258-59) 
Transport Sales & Equipment Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première Notice is hereby given that under l'art I of 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a the Quel>ec Companies' Act. letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du dix-neuf janvier 1959, constituant en corpo­
ration: Leonard Li verm an, Julius Briskin, Arthur 
Yanofsky, tous avocats, de Montréal, pour les 
objets suivants: 

Négocier, faire le commerce d'automobiles, 
voitures motorisées, camions, tracteurs, remor­
queurs, autres véhicules et pièces d'iceux, sous 
le nom de "Transport Sales & Equipment Ltd.", 
avec un capital total de $100,000, divisé en 200 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $100 
chacune et 800 actions privilégiées d'une valeur 
au pair de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
neuf janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 14847-58) 
Ulster Inves tment Company 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trois février 1959, constituant en corporation: 
Gilles Beaupré, avocat, Patricia Pitman, secré­
taire, fille majeure, tous deux de Montréal, et 
Robert Munro, avocat, de Ville Mont-Royal, 
pour les objets suivants: 

Acheter, prendre en location et autrement ac­
quérir, détenir, améliorer, développer, entretenir, 
transformer, louer, exploiter, gérer, utiliser et 
hypothéquer nantir et autrement grever des 
immeubles et tous intérêts et droits en iceux, 
sous le nom de "Ulster Investment Company", 
avec un capital total de $9,000, divisé en 900 
actions ordinaires d'une valeur au pair de $10 
chacune. 

Le siège social de la compagnie sera 1010 ouest, 
rue Ste-Catherine, Montréal, district judiciaire 
de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le trois 
février 1959. 

L'Assistant-procureur-général suppléant, > 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10356-59) 
Veno Realty Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959, constituant en 
corporation: Basil Danchyshyn, Gabriel Gia/er, 
étudiants en droit, et Anne Zifkin, secrétaire, 
fille majeure, tous de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Exercer le commerce d'une compagnie de 
terrains, construction et amélioration, sous le 
nom de "Veno Realty Corp.", avec un capital 
total «le $10,000, divisé en 100 actions ordinaires 
de $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à 1440 rue 
Towers, chambre 100, Montréal, district judi­
ciaire «le Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
vingt-trois janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10176-59) 
Victoria Timber Ltd. 

Avis est donné «ju'en vertu de la première 
partie de la Loi «les compagnies de Québec, il a 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the nineteenth 
day of January, 1959, incorporating: Leonard 
Liverman, Julius Briskin and Arthur Yanofsky, 
all advocates, of Montreal, for the following 
purposes: 

To trade and deal in and with, automobiles, 
motor cars, trucks, tractors, trailors, and other 
vehicles and parts thereof, under the name of 
"Transport Sales & Equipment Ltd.", with a 
total capital stock of $100,000, divided into 200 
common shares of a par value of $100 each and 
800 preferred shares of a par value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14847-58) 
Ulster Inves tment Company 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of February, 1959, incorporating: Gilles Beaupré, 
advocate, Patricia Pitman, secretary, fille ma­
jeure, both of Montreal, and Robert Munro, 
advocate, of the town of Mount Royal, for the 
following purposes: 

To purchase, lease and otherwise acquire, 
to hold, improve, develop, maintain, alter, rent, 
operate, manage, use and to mortagge, charge 
and otherwise encumber, real property and any 
interest and right therein, under the name of 
"Ulster Investment Company", with a total 
capital stock of $9,000, <livided into 900 common 
shares of a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
1010 St. Catherine Street West, Montreal, judi­
cial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-o Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10356-59) 
Veno Realty Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec? bearing date the twenty-
third day of January, 1959, incorporating: 
Basil Danchyshyn, Gabriel Glazer, Law Students, 
and Anne Zifkin, secretary, spinster of the full 
age of majority, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a land, construction 
and improvement company, under the name of 
"Veno Realty Corp.", with a total capital stock 
of $10,000, divided into 100 common shares of 
$100 each. 

The head office of the company will be at 
1440 Towers Street, Room 100, Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentv-third «lay of January, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10176-59) 
Victoria Timber Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
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été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du trente janvier 1959, constituant en corpora­
tion: William Patrick Creagh, commis en Loi, de 
Ville Mont-Royal, Ernest William Mockridge, 
gérant, de St-Lambert, et Clifford George Meek, 
teneur de livres, de Montréal, pour les objets 
suivants: 

Conduire, exercer et entreprendre les com­
merces, négoces et activités de bûcherons, mar­
chands de bois, de charpente, propriétaires de 
scieries et de moulins et celui qui consiste à 
manufacturer, acheter, vendre et autrement en 
aucun moyen et manière faire le commerce et le 
négoce de toutes sortes de bois, bois de cons­
truction et de charpente et des produits, sous-
produits et dérivés d'iceux, sous le nom de 
"Victoria Timber Ltd.", avec un capital total 
de $1,000, divisé en 1,-000 actions d'une valeur 
au pair de $1 chacune. 

Le siège social de la. compagnie sera à Moulée 
Dent, district judiciaire de Pontiac. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trente janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10733-59) 
V. V. C. Development Corp. gT 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du douze février 1959, constituant en corpora­
tion: Daniel Kingstone, Michael Greenblatt, 
Samuel Godinsky, tous trois avocats et Katherine 
Ingledew, sténographe, fille majeure, tous de 
Montréal, pour les objets suivants: 

i 

Transiger les affaires d'une compagnie d'im­
meubles, sous lè nom de "V. V. C. Development 
Corp.", avec un capital total «le $40,000, divisé 
en 3,000 actions privilégiées d'une valeur au pair 
de $10 chacune et 1,000 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Montréal, 
district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
douze février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10568-59) 
Waterbury Development Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en «late 
du trois février 1959, constituant en corporation: 
Fred Kaufman, Joseph Cohen, avocats, et 
Dorothea Boretsky Singer, veuve, secrétaire, 
tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Transiger et exercer un commerce général de 
placements et d'immeubles, sous le nom de 
"Waterbury Development Corp.", avec un 
capital total de $10,000, divisé en 100 actions 
ordinaires de $100 chacune. 

lie siège social de la compagnie sera à 9124 
boulevard >5t-Laurent, Montréal, district judi­
ciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
trois février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the thirtieth 
day of January, 1959. incorporating: William 
Patrick Creagh, Law Clerk, of the Town of 
Mount Royal, Ernest William Mockridge, 
Manager, of St. Lambert, and Clifford George 
Meek, Bookkeeper, of Montreal, for the follow­
ing purposes: 

To conduct, carry on and engage in the busi­
nesses, trades and activities of lumbermen, tim-
bcrinen, saw-millers and mill-wrights and of 
manufacturing, buying, selling and otherwise in 
any way or manner dealing in and with all kinds 
of wood, lumber and timber and the products, 
by-products and derivatives thereof, under the 
name of "Victoria Timber Ltd.", with a total 
capital stock of $1,000, divided into 1.000 shares 
of a par value of $1 each. 

The head office of the company will be at 
Moulee Dent, judicial district of Pontiac. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this thirtieth day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10733-59) 
V. V. C. Development Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the twelfth 
day of February, 1959, incorporating: Daniel 
Kingstone, Michael Greenblaft, Samuel Go­
dinsky, all three advocates, and Katherine 
Ingledew, stenographer, spinster of full age of 
majority, all of Montreal, for the following 
purposes: 

To carry on the business of a real estate com­
pany, under the name of "V. V. C. Development 
Corp.", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 3,000 preferred shares having a par 
value of $10 each and 1,000 common shares 
having a par value of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twelfth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-0 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10568-59) 
Waterbury Development Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing date the third day 
of February, 1959, incorporating: Fred Kaufman, 
Joseph Cohen, advocates, and Dorothy Bo­
retsky Singer, widow, secretary, all of Montreal, 
for the following purposes: 

To transact and carry on a general investment 
and realty business, under the name of "Water­
bury Development Corp.", with a total capital 
stock of $10,000, divided into 100 common shares 
of $100 each. 

The head office of the company will be at 
9124 St. Lawrence Blvd., Montreal, judicial 
district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this third day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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(P.C.. 10316-59) ~ 
Winbcrt Investment Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-deux janvier 1959, constituant en cor­
poration: Jack Wax, marchand, de ville Mont-
Royal, Sylvia Livis Litner, ménagère, épouse 
séparée de biens de David Litner, David Litner 
et Seymour Machlovitch, avocats, tous trois de 
Montréal, pour les objets suivants: 

Agir comme une corporation de portefeuille et 
placements, sous le nom tie "Winbert Investment 
Corp.", avec un capital total «le $40,000, divisé en 
500 actions ordinaires de $10 chacune et 3,500 
actions privilégiées de $10 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
«leux janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(P.G. 10584-59) 

Woodland Realty Co. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
provint* de Québec «les lettres patentes, en «late 
«lu quatre février 1959, constituant en corpora­
tion: Ren Zion Goldstein, marchand, Jack 
Grcenstcin. avocat, et Pinchas Blitt, étudiant en 
droit, tous de Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le commerce «l'une compagnie d'im­
meubles, sous le nom «le "Woodland Realty Co.", 
avec un capital total de $1,000. divisé en 1,000 
actions ordinaires de $1 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Mont­
réal, district judiciaire de Montréal. 

Daté du bureau «lu Procureur général, le quatre 
février, 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10316-59) 

Winbert Investment Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late- the twenty-
second day of January, 1959. incorporating: Jack 
Wax, merchant, of the town of Mount Royal, 
Sylvia Livis Litner, housewofe, wife separate 
as to property of David Litner, David Litner and 
Seymour Machlovitch, advocates, all three of 
Montreal, for the following purposes: 

To act os a holding and investment corpora­
tion, under the name of "Winbert Investment 
Corp.", with a total capital stock of $40,000. 
divided into 500 common shares of $10 each and 
3,500 preferred shares of $10 each. 

The head office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Date«l at the office of the Attorney General, 
this twenty-second «lay of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 105S4-59) 

Woodland Realty Co. 

Notice is hereby given that under Part I of the 
Quebec Companies' Act, letters patent have been 
issued by the Lieutenant-Governor of the Pro­
vince of Quebec, bearing «late the fourth day of 
February, 1959, incorporating: Ben Zion Golds­
tein, merchant, Jack Greenstein, advocate, and 
Pinchas Blitt, law student, all of Montreal, for 
the following purposes : 

To carry on the business of a realty company, 
under the name of "Woodland Realty Co.". 
with a total capital stock of $1.000. divided 
into 1,000 common shares of $1 each. 

The heat! office of the company will be at 
Montreal, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fourth <lay of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10346-59) 

Wright «Sr Poirier Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur «le la 
province «le Québec des lettres patentes, en date 
du vingt-trois janvier 1959, constituant en 
corporation: Bernard-M. Deschênes, Claude 
Harbeck, Philippe Gélinas. tous trois avocats, et 
Jeanne Dechêne, secrétaire, fille majeure, tous «le 
Montréal, pour les objets suivants: 

Exercer le icommerce et le négoce général 
d'huile, pétrole, gazoline, lubrificants, charbon, 
coke, bois et toutes sortes de combustibles pro-
«luits pour le chauffage, sous le nom «le "Wright 
& Poirier Limited", avec un capital total «le 
$40,000, «livisé en 500 actions ordinaires d'une 
valeur au pair de $10 chacune et 350 actions 
privilégiées «l'une valeur au pair «le $100 chacune. 

Le siège social de la compagnie sera à Lachine, 
district ju«liciairc de Montréal. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt-
trois janvier 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133 P. FRENETTE. 

(A.G. 10346-59) 

Wright & Poirier Limited 

Notice is hereby given that under Part I o 
the Quebec Companies' Act, letters patent have 
been issued by the Lieutenant-Governor of the 
Province of Quebec, bearing «late the twenty-
third day of January, 1959. incorporating: 
Bernard-M. Deschênes, ('lamb' Harbeck. Philippe 
Gélinas, all three advocates, and Jeanne Dechêne, 
secretary, fille majeure, all of Montreal, for the 
following purposes: 

To carry on the business of ami generally deal 
in and with oil, petroleum, gasoline, lubricants, 
coal, coke, timber and all kinds of fuel and heating 
products, under the name of "Wright & Poirier 
Limited", with a total capital stock of $40,000, 
divided into 500 common shares of a par value 
of $10 each and 350 preferred shares of a par 
value of $100 each. 

The head office of the company will be at 
Lachine, judicial district of Montreal. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twenty-third day of January, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133-O Acting Deputy Attorney General. 
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Lettres patentes supplémentaires 

(P.G. 14075-58) 
Arben Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, if a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur.de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du dix février 1959, à la 
c ompagnie "Arben Corp.", réduisant son capital 
«le $75,000 à $5,000, le capital-actions annulé 
étant divisé en 200 actions communes de $100 
< I lacune et en 500 actions privilégiées de $100 
chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
:>0133-o P. FRENETTE. 

'P.G. 10405-59) 
R.i:id-Ti Corp. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du dix-neuf février 1959, si la 
compagnie "Pakit Container Corp.", constituée 
en* corporation en vertu de ladite première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, par 
lettres patentes du 14 mai 1957. changeant son 
nom en celui de 'Band-Ti Corp.". 

Daté du bureau du Procureur général, le 
dix-neuf février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10781-59) 
Billy Hill G y m n a s i u m Inc. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du onze février 1959, à la com­
pagnie "Gymnase Hill-Weider Inc.—Hill-Weider 
Gymnasium Inc.", constituée en corporation en 
vertu de ladite première partie de la Loi des 
compagnies de Québec, par lettres patentes du 
27 janvier 1955, changeant son nom en celui de 
"Hilly Hill Gymnasium Inc.". 

Daté du bureau «lu Procureur général, le 
onze février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10430-59) 
Burrow Co. Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu «le la première 
partie de la Loi «les compagnies «le Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec «les lettres patentes supplé­
mentaires, en date du vingt-six janvier 1959. n 
la compagnie "Allied Insurance Services Li­
mited", constituée en corporation en vertu «le 
ladite première partie de la Loi «les compagnies 
de Québec, par lettres patentes du 18 juillet 
1955, 1°) augmentant son capital de $15,000 
à $75,000, le capital-actions additionnel étant 
«livisé en 1,900 actions communes de $10 chacune 
et en 410 actions privilégiées de $100 chacune; 
2°) augmentant le nombre des directeurs de 
quatre à six; 3°) changeant son nom en celui de 
"Burrow Co. Ltd.". 

Supplementary Letters Patent 

(A.G. 14075-58) 
Arben Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
February 10, 1959, to the company "Arben 
Corp.", reducing its capital stock from $75,000 
to $5,000, the cancelled capital stock being 
divided into 200 common shares of $100 each 
and into 500 preferred shares of $100 each. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this tenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10405-59) 
Band-Ti Corp. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the nineteenth day of February, 1959, to the 
company "Pakit Container Corp.", incorporated 
under the said Part I of the Quebec Companies' 
Act, by letters patent of May 14. 1957, changing 
its name into that of "Band-Ti Corp.". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this nineteenth day of February. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10781-59) 
Billy Hill Gymnasium Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the eleventh day of February, 1959, to the com­
pany "Gymnase Hill-Weider Inc.— Hill-Weider 
Gymnasium Inc.", constituted as a corporation 
under said Part I of the Quebec Companies' Act, 
by letters patent date«l January 27, 1955, chang­
ing its name to that of "Billy Hill Gymnasium 
Inc.". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eleventh day of February. 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10436-59) 
Burrow Co. Ltd. 

Notice is hereby given that under Part 1 of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the twenty-sixth day of January. 1959, to the 
company "Allied Insurance Services Limited", 
incorporated under the said Part I of the Quebec 
Companies' Act. by letters patent dated July 18, 
1955. 1°) increasing its capital stock from 
$15,000 to $75.000. the additional capital stock 
being divided into 1,900 common shares of $10 
each and into 410 preferre«l shares of $100 each; 
2°) increasing the number of the Directors from 
four to six; 3 changing its name into that of 
"Burrow Co. Ltd.". 

http://Lieutenant-gouverneur.de
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Daté du bureau du Procureur général, le vingt- Dated at the office of the Attorney General, 
six janvier 1959. this twenty-sixth day of January, 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, P. FRENETTE, 
50133-O P. FRENETTE. 50133 Acting Deputy Attorney General. 

(P.G. 10650-59) 
Confédération des Oeuvres de Loisiis 

de la Province de Québec 

Avis est donné qu'en vertu des dispositions 
de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du cinq février 1959, à la 
corporation "Confédération Provinciale des Ter­
rains de Jeux et des Oeuvres de Loisirs", cons­
tituée' en vertu des dispositions de la troisième 
partie de ladite loi, sous le nom originaire de 
"Confédération Otéjiste Provinciale", par lettres 
patentes du 26 octobre 1946, et par lettres 
patentes supplémentaires en date du 3 mars 
1958, changeant ledit nom originaire en celui de 
"Confédération Provinciale des Terrains de 
Jeux et des Oeuvres de Loisirs", changeant de 
nouveau son nom en celui de "Confédération 
des Oeuvres de Loisirs de la Province de Québec". 

Daté du bureau du Procureur général, le cinq 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O .V. FRENETTE. 

(P.G 13628-58) 
La Compagnie Noël Chesterfield Ltée 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a été 
accordé par le Lieutenant-gouverneur de la pro­
vince de Québec des lettres patentes supplémen­
taires, en date du dix-huit février 1959, à la 
compagnie "La Couturière Noël Limitée", cons­
tituée en corporation en vertu de ladite première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, par 
lettres patentes du 12 janvier 1959, 1°) chan­
geant son nom en celui de "La Compagnie Noël 
Chesterfield Ltée"; 2°) étendant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huit février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 14305-58) 
Les Ja rd ins de l'Acadie Inc . , 

L'Acadie Gardens Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du vingt février 1959, à la 
compagnie "Les Jardins de l'Acadie Inc.— L'Aca­
die Gardens Inc.", étandant ses pouvoirs par 
l'imposition de restrictions sur le transfert des 
actions. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10849-59) 
Marcs Ltd. 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du dix-huit février 1959, à la 
compagnie "Marcs Ltd.", étendant ses pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le dix-
huit février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10650-59) 
Confédération des Oeuvres de Loisirs 

de la Province de Québec 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the fifth day of February 1959, to the company 
"Confédération Provinciale des Terrains de 
Jeux et des Oeuvres de Loisirs", constituted as a 
corporation under the provisions of Part III 
of the said act, under the original name of 
"Confédération Otéjiste Provinciale", by letters 
patent dated October 26, 1946, and by supple­
mentary letters patent dated March 3, 1958, 
changing the said original name to that of 
"Confédération Provinciale des Terrains de 
Jeux et des Oeuvres de Loisirs", changing one 
again its name to that of "Confédération des 
Oeuvres de Loisirs de la Province de Québec". 

Dated at the office of the Attorney General, 
this fifth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 13628-58) 
La Compagnie Noël Chesterfield Ltée 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the eighteenth day of February, 1959, to the 
company "La Couturière Noël Limitée", cons­
tituted as a corporation under said Part I of 
the Québec Companies'Act, by letters patent 
dated January 12, 1959, 1°) changing its 
name to that of "La Compagnie Noël Chester­
field Ltée"; 2°) extending its powers. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this eighteenth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 14305-58) 
Les J a rd ins de l'Acadie Inc . 

L'Acadie Gardens Inc . 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the twentieth day of February, 1959, to the com­
pany "Les Jardins de l'Acadie Inc.—L'Acadie 
Gardens Inc.", extending its powers by the im­
position of restrictions on the transfer of its 
shares. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10849-59) 
Marcs Ltd. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieute­
nant-Governor of the Province of Quebec, dated 
the eighteenth day of February, 1959, to the 
company "Marcs Ltd.", extending its powers. 

Dated at the office of the Attorney General, this 
eighteenth day of February, 1959. 

P . FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 
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(P.G. 10350-59) 

Montroy Investment Company, Limited 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieutenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du neuf février 1959, à la 
compagnie "Montroy Investment Company, 
Limited", augmentant son capital de $1.000,000 
à $1,500,000, le capital-actions additionnel étant 
divisé en 500,000 actions privilégiées de $1 
chacune. 

Daté du bureau du Procureur général, le neuf 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(P.G. 10842-59) 

Princess Realties Inc . 

Avis est donné qu'en vertu de la première 
partie de la Loi des compagnies de Québec, il a 
été accordé par le Lieu tenant-gouverneur de la 
province de Québec des lettres patentes supplé­
mentaires, en date du vingt février 1959, à la 
compagnie "Princess Realties Inc.", étendant ses 
pouvoirs. 

Daté du bureau du Procureur général, le vingt 
février 1959. 

L'Assistant-procureur général suppléant, 
50133-O P. FRENETTE. 

(A.G. 10350-59) 

Montroy Investment Company, Limited 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary let­
ters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the 
ninth day of February 1959, to the company 
"Montroy Investment Company, Limited.", in­
creasing its capital from the sum of $1,000,000 
to $1,500,000, the additional share capital 
being divided into 500,000 preferred shares of $1 
each. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this ninth day, of February, 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

(A.G. 10842-59) 

Princess Realties Inc. 

Notice is hereby given that under Part I of 
the Quebec Companies' Act, supplementary 
letters patent have been issued by the Lieutenant-
Governor of the Province of Quebec, dated the 
twentieth day of February 1959, to the company 
"Princess Realties Inc.", extending its powers. 

Dated at the office of the Attorney General, 
this twentieth day of February 1959. 

P. FRENETTE, 
50133 Acting Deputy Attorney General. 

Arrêtés en Conseil 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 193 
Section "A" 

Québec, le 19 mars 1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT une modification au décret relatif 
à l'industrie de la chemise pour hommes et 
garçons dans la province de Québec. 

ATTENDI QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), la Commission conjointe de l'Indus­
trie de la chemise de la province de Québec a 
présenté au Ministre du Travail une requête à 
i'effet de soumettre à l'appréciation et à la dé­
cision du Lieutenant-gouverneur en conseil une 
modification au décret numéro 1284 du 15 
novembre 1951 et amendements relatif à l'in­
dustrie de la chemise pour hommes et garçons 
dans la province; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 31 
octobre 1958; 

ATTENDU'QUE les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la loi; 

I L EST ORDONNE, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret, numéro 1284, soit modifié 
comme suit: 

L'alinéa suivant est ajouté au paragraphe 
(A) de l'article I (Juridiction industrielle): 

"Le présent décret s'applique aussi à la con­
fection ou production, en tout ou en partie, de 

Orders in Council 

ORDER IN COUNCDL 
EXECUTIVE COUNCDL CHAMBER 

Number 193 
Part "A" 

Quebec, March 19, 1959. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING an amendment to the decree relat­
ing to the men's and boys' shirt industry in 
the Province of Quebec. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), 
the Joint Commission for the Shirt Industry in 
the Province of Quebec has petitioned the 
Minister of Labour to submit to the considera­
tion and decision of the Lieutenant-Governor in 
Council an amendment to the decree number 
1284 of November 15, 1951 and amendments, 
relating' to the men's and boys' industry in the 
Province; 

WHEREAS the petition has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of October 31; 
1958; k 

WHEREAS the objections set forth have been 
duly considered, as required by the act; 

I T IS ORDERED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour: 

THAT the said decree, number 1284, be 
amended as follows: 

The following sub-paragraph is added to 
paragraph (A) of article I (Industrial Jurisdic­
tion) : 

"The present decree shall also apply to the 
manufacturing and producing, in whole or in 
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chemises et de pyjamas pour toute personne du 
sexe féminin effectuée dans des établissements 
assujettis au présent décret, dont le style, et le 
modèle sont semblables à ceux des chemises et 
pyjamas pour hommes et garçons et dont les 
procédés de fabrication sont à peu près les 
mêmes." 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greffier du Conseil Exécutif. 60134-O 

part, of shirts and pyjamas for all persons of 
the female sex, made in establishments governed 
by the present decree, of similar style, pattern 
and construction and by means of substantially 
the same operations as those used in the manu­
facturing of boys' and men's shirts and pyjamas." 

L. DESILETS, 
Clerk of the Executive Council. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section "A" . 

— / 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 194 
Part "A" 

Québec, le 19 mars 1959. Quebec, March 19, 1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNANT la prolongation du décret relatif à CONCERNING an extension of the decree relating 
l'industrie et aux métiers de la construction to the construction industry and trades in the 
dans la région de Montréal. région of Montreal. 

Il, EST ORDONNE, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

QUE le décret numéro 314 du 27 mars 1957 et 
amendements, relatif à l'industrie et aux métiers 
de la construction dans la région tie Montréal, 
soit prolongé jusqu'au 31 mai 1959. 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greffier du Conseil Exécutif, 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section "B" 

I T IS ORDERED, upon the recommendation of 
the Honourable the Minister of Labour, 

THAT the decree number 314 of March 27, 
1957, as amended, relating to the construction 
industry and trades in the region of Montreal, 
be extended until May 31, 1959. 

L. DÉSILETS, 
50134-O Clerk of the Executive Council. 

i 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 194 
Part "B" 

Québec, le 19 mars 1959. Quebec, March 19, 1959. 
Present: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNANT une convention collective de travail CONCERNING a collective labour agreement 
relative aux employés de garages dans les ré- relating to the garage'employees in the regions 
gions de Roberval. St-Félicien et Dolbeau. of Roberval, St-Félicien and Dolbeau. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention, collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes ci-après men­
tionnées ont présenté au Ministre du Travail 
une requête à l'effet de rendre obligatoire la con­
vention collective de travail intervenue entre: 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec, 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting parties hereafter mentioned have pe­
titioned the Minister of Labour to render obliga­
tory the collective labour agreement entered into 
between : 

D'UNE PART: ON THE ONE PART: 

L'Association patronale des Garages et «le "L'Association patronale des (tarages et de 
Détaillants «le Ga/oline du comté de Roberval: Détaillants de Ga/oline «lu comté «le Roberval" 

Et, D'AUTRE PART: 

Le Syndicat National «les Employés de Garages 
de Dolbeau et Mistassini; et Le Syndicat Natio­
nal «les Employés de (tarages tie Roberval; pour 
les employeurs et les salariés «le l'industrie et 
des. métiers visés, suivant les conditions décri­
tes dans la Gazette officielle de Quitta, édition «lu 20 
septembre 1958; 

ATTENDU QUE les dispositions de ladite conven­
tion ont acquis une signification et une impor­
tance prépondérantes pour l'établissement «les 
conditions «le travail dans l'industrie et les mé­
tiers visés et dans la juridiction territoriale in­
diquée'dans ladite requête; 

ATTENDU QUE les prescriptions de la Loi ont 
été dûment suivies en ce qui touche la publication 

. «les avis; 
ATTENDU Qu'aucune objection n'a été formulée 

contre son approbation; 

And, ON THE OTHER PART: 

"Le Syndicat national «les Employés de Gara­
ges de Dolbeau et Mistassini" and "Le Syndicat 
national des Employés «le (tarages «le Roberval"; 
for the employers and the employees of the 
industry and trades concerned, according to the 
conditions described in the Quebec Official Gazette, 
issue of September 20, 1958; 

WHEREAS the provisions of the sait! agreement 
have acquired a preponderant significance and 
importance towards the establishing of working 
conditions in the industry and trades concerned 
and in the territorial juridiction indicated in 
the petition; 

WHEREAS the provisions of the Act have been 
duly observed as regards the publication of noti­
ces; 

WHEREAS no objection has beejn raised against 
the said petition; 
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I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ladite requête soit acceptée conformément 
aux dispositions de ladite Loi avec, toutefois, 
les nouvelles dispositions suivantes tenant lieu 
des conditions décrites dans la Gazette officielle 
de Québec, édition du 20 septembre 1958. 

I. Définitions: Pour les fins du décret, les mots 
et termes suivants ont la sinfiication qui leur est 
ci-après donnée: 

a) Le terme "garage" désigne tout établisse­
ment ouf l'on répare, peinture des véhicules-mo­
teurs, vend des pièces et des véhicules-moteurs 
neufs ou usagés et où s'effectue tout travail de 
mécanique. 

b) Le mot "employé" désigne toute personne 
qui travaille dans un établissement défini au 
paragraphe précédent et qui reçoit un salaire. 

IL Juridiction territoriale: Le décret s'applique 
à la cité de Roberval, aux villes «le Saint-Félicien, 
Dolbeau et aux municipalités suivantes: Cham-
hord, Lac Bouchette, St-François de Salles, 
Pointe Bleue, Ste-Hedwidge, St-Primc, St-Métho-
de, Notre-Dame-de-la-Doré, Normandin, Alba-
nel, Mistassimi, Péribonca, St-Thomas Didyme, 
St-Edmond, Girardville, Village Paradis, St-
Eugènp, St-Stanislas. Ste-Jeanne d'Arc et à un 
rayon de cinq (5) milles de leurs limites. 

III . Juridiction commerciales: Le décret régit 
tout travail généralement exécuté sur des véhi­
cules-moteurs dans les garages. 

Cependant, le décret ne s'applique pas: 
a) aux établissements commerciaux et indus­

triels et aux compagnies de transport d'autobus 
ou de camions, en autant que ceux-ci limitent 
leurs 'services exclusivement à leurs propres be­
soins et qu'ils ne travaillent pas directement 
pour le public. 

6) aux établissements qui manufacturent des 
véhicules-moteur ou qui font l'assemblage de 
parties de véhicules-moteur neufs. 

IV. Durée du travail: a) La semaine normale de 
travail pour tous les employés estde quarante-
neuf (49) heures. La répartition des heures «le 
travail est la suivante: du lundi au vendredi in­
clusivement, le travail commence à 8.00 a.m. et 
se termine à 7.00 p.m. avec une interruption d'une 
(1) heure pour le repas du midi. 

6) Le samedi, le travail commence à 8.00 a.m. 
pour se terminer à 1.00 p.m. Cependant, une 
(1) heure est allouée pour terminer «les travaux en 
cours, chaque jour. Cette heure est rémunérée 
au taux simple, mais le total «les heures travaillées 
durant la semaine lie doit pas exéeder cinquante 
(50) heures. 

e) Pour les hommes «le service «le nuit, les 
heures de travail sont réparties entre 6.00 p.m. 
et 8.00 a.m. et entre midi le samedi et 8.00 a.m. 
le lundi. Une (1) heure par semaine est allouée 
pour terminer certains travaux en cours, chaque 
jour. 

d) Pour les gardiens «le nuit, dont la cédulc de 
travail est la même que les hommes de service de 
nuit et dont le travail ne consiste qu'à protéger 
la propriété de l'employeur ainsi qu'à chauffer et 
à nettoyer l'établissement, le nombre des heures 
régulières de travail est celui prévu à rOrdonnan-
ce numéro 4 de la Commission «lu Salaire Mini­
mum. 

e) Préposé à la remorque: La semaine normale 
de travail pour le préposé à la remorque est la 
même que celle mentionnt'e au présent article. 
Cependant, pour toute sortie en sus de quarante-
neuf (49) heures, le salaire régulier horaire s'ap­
plique avec un minimum de $1.50 par sortie. 

V. Travail supplémentaire: a) Toute heure de 
travail en sus ou en dehors des heures régulières 

I T IS ORDAINED, therefore, on the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour. 

THAT the said petition be accepted in pursuan­
ce of the provisions of the said Act with, however, 
the following new provisions to be substituted 
for the conditions described in the Quebec Official 
Gazette, issue of September 20, 1958; » 

I. Definitions: For the purposes of the decree, 
the following terms have the meaning hereafter 
given to them; 

a) The term "garage" means an establishment 
where any or all of the following operations are 
carried out: repair or painting of motor vehicles, 
sale of new or used parts and motor vehicles and 
all kinds of mechanical work. 

b) The term "employee" means a person who 
works in an establishment defined in the fore­
going paragraph and receives wages. y 

I I . Territorial jurisdiction: The decree applies 
to the city of Roberval, to the towns of St. Féli­
cien, Dolbeau and to the following municipalities: 
Chambord, Lac Bouchette, St. Francois de Salles, 
Pointe Bleue, Stc. Hedwidge, St. Prime, St. Mé­
thode, Notre-Dame-de-la-Doré, Normandin, Al-
banel, Mistassini, Péribonca, St. Thomas Didy­
me, St. Edmond, Girardville, Village Paradis, 
St. Eugène, St. Stanislas, Ste. Jeanne d'Arc an«i 
to a radius of five (5) miles from their limits. 

DTI. Commercial jurisdiction: The decree will 
apply to all work generally performed on motor 
vehicles in garages. 

However, the «lecrc «loes not apply to: 
a) commercial and industrial establishments 

and bus or truck transport companies inasmuch 
as they limit their services to their own needs 
ami do not work directly for the public; 

b) establishments manufacturing motor vehi­
cles or assembling new motor vehicle parts. 

IV. Duration of work: a) The standard work 
week for all employees shall be one of forty-nine 
(49) hours. The hours shall be distributed as 
follows: From Monday to Friday inclusive, start­
ing time shall be 8.00 a.m. and finishing time shall 
be 7.00 p.m. with a one (1) hour interruption 
for the noon meal. 

b) On Saturday, work shall start at 8.00 
a.m. and end at 1.00 p.m. However, one (1) hour 
is allowed to complete work in progress, each 
day. Such hour shall be paid straight time but 
the total hours worketl each week shall never 
exceed fifty (50). 

c) For night service men, hours of work are 
distributed between 6.00 p.m. and 8.00 a.m. and 
between 12.00 (noon) Saturday an«l 8.00 a.m. 
Monday. One (1) hour is allowed to complete 
work in progress, each day. 

d) For night watchmen whose work is conern-
ed only with the protection of the employer's 
property and with the heating and cleaning of 
the establishment, the hours of work shall be the 
same as those of night service men but the num­
ber of regular hours of work shall be that esta­
blished in Ordinance No. 4 of the Minimum Wage 
Board. 

e) Tow truck operator: The standard work week 
of the tow truck operator shall be the same as 
that mentioned in the present article. However, 
for all calls in excess of forty-nine (49) hours, 
the regular hourly rate shall apply with a mini­
mum of $1.50 per call. 

V. Overtime: a) AH hours worked in excess of 
the regular hours mentioned in article IV shall 
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mentionne es à Particle IV doit être rémunérée 
au taux de salaire et demi. 

b) Sauf pour les hommes de service de nuit, 
les gardiens de nuit et les préposés à la remorque, 
tout travail accompli entre minuit et 8.00 a.m. 
doit être rémunéré au taux de salaire double. 

c) Tout employé rappelé au travail après les 
heures régulières de travail, sans en avoir été 
avisé avant de quitter son travail de jour, doit 
recevoir un minimum de deux (2) heures de ré­
munération au taux régulier. . 

VI. Jours fériés: Les jours suivants doivent 
être observés comme jours de fête et de congé et 
aucun employé ne doit être requis de travailler 
ces jours-là, sauf les hommes de service de nuit 
et les préposés à la remorque. Tout travail exé­
cuté ces jours-là doit être payé au taux de salaire 
double à l'exception des préposés à la remorque 
dont le salaire minimum est de $1.17 l'heure: Le 
premier de l'An, le 2 janvier, les dimanches, 
l'Epiphanie, l'Ascension le fête du Travail, 
rimmaculée-Conception, la Noël, le 26 décembre 
et la Saint-Jean-Baptiste. 

VII. Jours fériée et payés: Tous les employés 
doivent recevoir la rémunération d'une journée 
de neuf (9) heures au taux régulier de leur occu­
pation à l'occasion de la St-Jean-Baptiste, de la 
fête du.Travail, le 26 décembre et le 2 janvier. 
Si l'une de ces fêtes tombe un dimanche, le lundi 
suivant doit être considéré comme fête chômée 
et payée. Toutefois, pour bénéficier de ces fêtes 
chômées et payées, il faut que l'employé ait tra­
vaillé la veille et le lendemain de la fête, à moins 
d'avoir obtenu une permission d'absence. 

VHJ. Paye: Le salaire est payable, une fois la 
semaine, en monnaie légale du Canada ou en 
chèque; les détails suivants doivent être com­
muniqués avec le salaire: 

• 1. Les nom et prénoms de l'employé; 
2. La date de la période de paye; 
3. Le taux de salaire; 
4. Le travail supplémentaire; 
5. Les déductions faites; 
6. Le montant payé. 
IX. Vacances: a) Les employés au service «le 

l'employeur depuis au moins un (1) an, en date du 
premier mai de chaque année, bénéficient d'une 
(1) semaine de vacances payées par année, pourvu 
qu'ils aient travaillé un minimum de 2,000 heures. 

b) Les employés qui n'ont pas, au premier mai 
de chaque année, un (1) an de service pour l'em­
ployeur, ont droit à autant de demi-journée de 
congés payés qu'ils ont travaillé de mois complets. 
Un mois complet signifie un mois de travail pen­
dant lequel un employé ne s'est absenté sans au­
torisation plus de trois (3) jours par mois. 

c) Les employés qui n'ont pas, au premier mai 
de chaque année, complété 2,000 heures de tra-

_ vail ont droit à autant «le demi-journées de congés 
payés qu'ils ont «le mois de travail. Un mois de 
travail signifie un mois pendant lequel un em­
ployé ne s'est pas absente sans autorisation plus 
de trois (3) jours par mois. 

d) Les employés qui ont cinq (5) ans de service 
pour un même employeur ont droit à deux. (2) 
semaines, de vacances. 

La semaine supplémentaire de vacances doit 
être prise pendant les mois «l'hiver après entente 
avec l'employeur. 

e) Les vacances sont payées au taux régulier 
de salaire pour une semaine normale de quarante-
neuf (49) heures et elles sont accordées entre le 
premier mai et le premier novembre, ou à toute 
autre date, après entente avec l'employeur. 

L'employeur doit afficher la liste des vacances 
quinze (15) jours avant la date ainsi fixée. 

be remunerated at the rate of time and one half. 

b) Except for night service men, night watch­
men and tow truck operators, all time worked 
between midnight and 8.00 a.m. shall be remune­
rated at the rate of double time. 

e) AH employees called to work after the regu­
lar hours of work and who have not been notified 
to that effect before leaving their day work shall 
receive a minimum of two (2) hours of remunera­
tion at regular rates. 

VI. Holidays: The following shall be days kept 
as holidays and no employee shall be required 
to work on such days with the exception of night 
service men and tow truck operators. All time 
worked on such days shall be paid double time 
except for tow truck operators whose minimum 
rate of pay is $1.17 per hour: New Year's Day, 
January 2, Sunday, Epiphany Day, Ascension 
Day, Labour Day, Immaculate Conception Day, 
Christmas Day, December 26 and St. Jean Bap­
tiste Day. 

VII. Holidays with pay: All employees shall 
receive nine (9) hours' pay at the regular rate of 
their occupation on the occasion of St. Jean 
Baptiste Day, Labour Day, December 26 and 
January 2. Should one of the above holidays 
fall on Sunday, the following Monday shall be 
considered as a holiday with pay. However, to 
be entitled to these holidays with pay employees 
must work the day before and the day after 
such holidays, authorized absences excepted. 

VIII. Payment of wages: Wages shall be paid 
once a week in legal Canadian currency or by 
cheque. The following particulars shall be given 
with the pay: 

1. Name in full of the employee; 
2. Date of the pay period; 
3. Wage rate; 
4. Overtime; 
5. Deductions; 
6. Amount paid. 
IX. Vacation: a) Employees who have been 

in the employ of an employer for at least one (1) 
year on May 1 of each year are entitled to a 
vacation with pay of one (1) week per year 
providing they have worked at least 2,000 hours. 

6) Employees who, on May 1 of each year, 
have not completed one (1) year's service for the 
employer are entitled to as many half days of 
vacation with pay as they have complete months 
of service for the employer. A complete month 
means a month during which an employee lias 
not had more than three (3) days of unauthorized 
absence. 

c) Employees who, on May 1 of each year, 
have not worked 2,000 hours are entitled to as 
many half days of vacation with pay as they 
have months of service for the employer. À 
month or work or service means a month during 
which an employee has not had more than three 
(3) days of unauthorized absence. 

d) Employees who have five (5) years of service 
for a same employer are entitled to two (2) weeks 
of vacation. 

The second week of vacation shall be taken 
during the winter months at a date fixed by agree­
ment between the employer and the employee. 

e) Vacation is paid at the regular rate of pay 
for a standard work week of forty-nine (49) hours 
and is given between May 1 and November 1, or 
at any other date fixed by agreement between the 
employer and the employee. 

Employers shall post the vacation list fifteen 
(15) days before the date thereof. 
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X. Taux de salaires minima: Les taux minima 
de salaires sont les suivants: 

Salaire 
Métiers: horaire 

Mécanicien, machiniste, vulcanisateur, 
graisseur, aligneur de roues, peintre, 
débosseur, soudeur: 

ClasseA S 1.55 
Classe B 1.43 
Classe C . 1.28 

Les classes ci-haut mentionnées sont détermi­
nées par des certificats de qualification ou de clas­
sification émis par le Comité paritaire. 
Apprenti: mécanicien, machiniste, vul­

canisateur, graisseur, aligneur de roues, 
peintre, débosseur, soudeur: 

1er semestre S 0.69 
2ème semestre 0.78 
2ème année 0.84 
3ème année 0.96 
4ème année 1.08 

Homme de service 1.17 
par 

Préposé aux pièces: semaine 
1ère année $25.00 
2ème année 30.00 
3ème année 40.00 
4ème année 45.00 
5ème année 50.00 
6ème année 55.00 

Assistant-gérant des pièces 65.00 
Commis teneur de livres 45.00 

X. Minimum wage rates: The minimum wage 
rates shall be as follows: 

Hourly 
Trades: • rates 

Mechanic, machinist, vulcanizer, greaser, 
wheel aligner, ' painter, body worker, 
welder: 

Class A $ 1.55 
Class B 1.43 
Class C 1.28 

The classes al>ove mentioned are determined by 
qualification or classification certificates issued 
by the Parity Committee. 
Apprentice: Mechanic, machinist, vulca­

nizer, greaser, wheel aligner, painter, 
body worker, welder: -

1st six mont lis $0.69 
2nd six months 0 78 
2nd year 0.84 
3rd year 0.96 
4th year 1.08 

Serviceman 1.17 
per 

Parts department employees: week 
1st year $25.00 
2nd year 30.00 
3rd year 40.00 
4th year 45.00 
5th year *." 50.00 
6th year 55.00 

Assistant manager, parts department. . . 65.00 
Clerk-bookkeeper 45.00 

Employés de bureau : Masculin Féminin Office employees: Male Female 
1ère année $25.00 $20.00 1st year $25.00 $20.00 
2èmeannée 30.00 25 D0 2nd year . . . . 30.00 25.00 

XL Durée du décret: Le décret prend effet le 
jour de sa publication dans la Gazette officielle de 
Québec et demeure en vigueur pour une période 
de douze (12) mois à compter de cette date. 

Il se renouvelle automatiquement d'année en 
année par la suite à moins que l'une des parties 
contractantes ne donne à l'autre partie un avis 
écrit à ce contraire dans un délai qui ne doit pas 
être de plus de soixante (60) ni de moins de trente 
(30) jours avant le 1er avril 1960 ou de toute an­
née subséquente. 

Un tel avis doit également être adressé au 
Ministre du Travail. 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greflïer du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section " C " 

XI. Duration of the decree: The decree comes 
into force on the date of its publication in the 
Quebec Official Gazette and remains in full effect 
for a period of twelve (12) months from that date. 

I t then lenews itself automatically from year to 
year unless one of the contracting parties notifies 
the other party, in writing, to the contrary, 
within the period extending from the sixtieth 
(60th) to the thirtieth (30th) day before April 1st, 
of the year 1960 or of any subsequent year. 

Such a notice shall also be given to the Mi­
nister of Labour. 

L. DÉSILETS, 
50134-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 194 
Part "CT 

Québec, le 19 mars 1959. Quebec, March 19, 1959. 
Present: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNANT une modification au décret relatif CONCERNING an amendment of the decree relat-
au métier de coiffeur pour dames dans l'Ile ing to the ladies hairdressing trade in the re­
de Montréal. gion of Montreal. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative au métier de 
coiffeur pour dames dans la région de Montréal, 
rendue obligatoire par le décret numéro 789 du 
23 juillet 1952 et amendements, ont présenté au 
Ministre du Travail une requête à l'effet de 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
Lieutenant-gouverneur en conseil une modifi­
cation audit décret; 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting parties to the collective labour agree­
ment relating to the ladies hairdressing trades 
in the region of Montreal, rendered obligatory 
by the decree No. 789 of July 23, 1952 and 
amendments, have petitioned the Minister, of 
Labour to submit to the consideration and 
decision of the Lieutenant-Governor in Council 
an amendment to the said decree: 
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ATTENDU QUE ladite/ requête a "été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 31 
janvier 1959; 

ATTENDU Qu'aucune objection n'a été for­
mulée contre l'approbation de Ta modification 
proposée; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret, numéro 789, soit modifié 
comme suit: 

L'article I I est remplacé par le suivant: 
"IL Juridiction territoriale: La juridiction ter­

ritoriale déterminée par le décret comprend l'Ile 
de Montréal, les cités de St-Lambert, Longueuil, 
Lailèche et Jacques-Cartier et les villes de 
Montréal-Sud, Préville, Ville LeMoyne, Green­
field Park, Laprairie, Brassard, Candiac et 
Delson." 

L. DESILETS, 
50134-O Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section " D " 

Québec, le 19 mars 1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
aux métiers de coiffeur pour hommes et coif­
feur pour dames dans la région de Québec. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 103 et amen­
dements), le Ministre^ du Travail a donné avis 
de son intention de soumettre à l'appréciation 
et à la décision du Lieutenant-gouverneur en 
Conseil certaines modifications au décret numéro 
44 du 14 janvier 1954 et amendements, relatif 
aux métiers de coiffeur pour hommes et coiffeur 
pour dames dans la région de Québec; 

ATTENDU QUE lesdits avis ont été publiés dans 
la Gazelle officielle de Québec, éditions des 6 dé­
cembre 1958 et 7 février 1959; 

ATTENDU qu'aucune objection n'a été formulée 
contre l'approbation des modifications proposées; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail: 

QUE ledit décret, numéro 44, soit modifié com­
me suit: 

1° L'article 58-F est remplacé par le suivant : 
"58-F. Heures de travail: La durée hebdoma­

daire du travail, à l'exception du teriitoire de lu 
ville de Donnacona, la paroisse et le village de 
St-Raymond et un rayon de deux (2) milles de 
leurs limites, est de cinquante-deux (52) heures 
réparties ainsi: 

Le lundi: aucun travail; à l'exception «les se­
maines comptant un jour de fête chômée men­
tionné à l'article 11 et à l'exception du Lundi-
Saint où, dans les deux cas, là durée du travail 
est prolongée à 6.00 p.m.; 

Les mardi, mercredi et jeudi: de 8.00 a.m. à 
7.00 p.m.; 

Les vendredi, samedi et veilles de fêtes chô­
mées: de 8.00 ajn. à 9.00 p.m. 

Dans la ville de Donnacona.'la p a r o i s s e et le 
village de St-Raymond et un rayon de deux (2) 
milles de leurs limites, la durée hebdomadaire du 
travail est de quarante-sept (47) heures réparties 
comme suit: 

Le lundi: aucun travail; à l'exception des se­
maines comptant un jour de fô'e chômée men­
tionné à l'article 11 et à l'exception du Lundi-

WHEREAS the petition has' been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of January 31, 
1959; 

WHEREAS no objection has been made against 
the approval of the proposed amendment; 

I T IS ORDERED, therefore, on the recommenda­
tion of the Honourable the Minister of Labour: 

THAT the said decree, No. 789, be amended as 
follows: 

Article I I is replaced by the following: 
"II . Territorial jurisdiction: The territorial 

jurisdiction determined by the decree comprises 
the Island of Montreal, the cities of St. Lambert, 

.Longueuil, Laflèche and Jacques-Cartier, and 
the towns of Montreal-Sud, Préville, Ville 
LeMoyne, Greenfield Park, Laprairie, Brossant. 
Candiac and Delson." 

L. DÉSILETS, 
50134-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 194 
Part " D " 

Quebec, Match 19, 1959. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING amendments of the decree relating 
to the men's and ladies' hairdressing trades 
in the district of Quebec. 

WHEREAS, pursuant to the procedure provided 
for in section 8 of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec 1941, chapter 163 
and amendments), the Minister of Labour has 
given notice of his intention to submit to the 
consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council some amendments to the 
decree number 44 of January 14,1954 and amend­
ments, relating to the men's and ladies' hair­
dressing trades in the district of Quebec; 

WHEREAS the notices have been published 
in the Quebec Official Gazette, issues of December 
6, 1958 and February 7, 1959; 

WHEREAS no objection has been made against 
the approval of the proposed amendments; 

I T IS ORDERED, therefore, on the recommend­
ation of the Honourable the Minister of Labour; 

THAT the said decree, number 44, be amended 
as follows: 

1. Article 58-F is replaced by the following: 
"58-F. Hours of work: Tlie weekly duration of 

work (not including the town of Donnacona, 
the parish and village of St-Raymond and a 
radius of two (2) miles from their limits) shall 
consist of fifty-two (52) hours, distributed as 
follows: 

Monday: No work, excepting the weeks in 
which occurs a holiday mentioned in article 11 
and Monday of the Holy Week where the dura­
tion of work is extended until 6.00 p.m.; 

Tuesday, Wednesday and Thursday: 8.00 a.m. 
to 7.00 p.m.; 

Friday, Saturday and holiday eves: 8.00 a.m. 
to 9.00 p.m. 

In the town of Donnacona, the parish and 
village of St-Raymond and a radius of two (2) 
miles from their limits, the weekly duration of 
work shall consist of forty-seven (47) hours, dis­
tributed as follows: 

Monday: No work excepting the weeks in 
which occurs a holiday mentioned in article 11 
and Monday of the Holy Week where the dura-
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Saint ou, dans les deux cas, la durée du travail, 
est prolongée à 6.00 p.m.; 

Les mardi, mercredi et jeudi: de 8.00 a.m. à 
6.00 p.m.; 

Les vendredi et veilles de fêtes chômées: de 
8.00 a.m. à 8.00 p.m.; 

Le samedi: de 8.00 a.m. à 7.00 p.m." 
2° Le paragraphe "6" de l'article 95 est 

biffé et remplacé par le suivant: 
"6) La veille des jours de fêtes énumérés à 

l'article 11 du décret de même que les 22, 23, 29 
et 30 décembre, les heures de travail peuvent se 
continuer jusqu'à 10.00 p.m." 

3° Le paragraphe " o " de l'article 97-F est 
remplacé par le suivant: v 

"97-F. Heure» de travail: a) La durée hebdo­
madaire du travail est de cinquante (50) heures 
réparties comme suit, sous réserve des prescrip­
tions particulières ci-dessous mentionnées: 

Janvier, février, mars, septembre octobre, no­
vembre: 

Lundi: aucun travail; 
Les mardi, mercredi et jeudi: de 8.00 a.m. à 

6.30 p.m.; 
Le vendredi: de 8.00 a.m. à 10.00 p.m.; 
Le samedi: de 8.00 a.m. à 6.30 p.m. 

Avril, mai, juin, décembre: 
Les lundi, mardi mercredi et jeudi: de 8.00 a.m. 

à 6.30 p.m.; 
Le vendredi: de 8.00 a.m. à 10.00 p.m.; 
Le samedi: de 8.00 a.m. ù 6.30 p.m. 

Juillet et août: 
Les lundi, mardi, mercredi et jeudi: de 8.00 

a.m. à 6.30 p.m.; 
Le vendredi: de 8.00 a.m. à 10.00 p.m.; 
Le samedi : de 8.00 a.m. à 1.00 p.m. 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section "E" 

Québec, le 19 mars 1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
aux établissements commerciaux dans la ville 
de Magog et un rayon de cinq (5) milles de ses 
limites. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Quél>ec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative aux établisse­
ments commerciaux dans la ville de Magog et un 
rayon de cinq (5) milles de ses limites, rendue 
obligatoire par le décret numéro 1268 du 15 
décembre 1955 et amendements, ont présenté ai* 
Ministre du Travail, une requête à l'effet de 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
Lieutenant-gouverneur en conseil certaines modi­
fications audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 31 
janvier 1959; 

ATTENDU qu'aucune objection n'a été formulée 
contre l'approbation des modifications proposées; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la propo­
sition de l'honorable Ministre du Travail: 

tion of work is extended until 6.00 p.m.; 

Tuesday, Wednesday and Thursday: 8.00 a.m. 
to 6.00 p.m. 

Friday and holiday eves : 8.00 a.m. to 8.00 p.m. ; 

Saturday: 8.00 a.m. to 7.00 p.m." 
2. Paragraph "6" of article 95 is deleted and 

replaced by the following: 
"&) On the eve. of holidays mentioned in 

article 11 of the decree, including December 22, 
23, 29 and 30, the hours of work may be extended 
until 10.00 p.m." 

3. Paragraph "a" of article 97-F is replaced 
by the following: 

"97-F. Hours of uxtrk: a) The weekly duration 
of work shall consist of fifty (50) hours distributed 
as follows, subject to the special provisions here­
under mentioned : 

January, February, March, September, October, 
November: 

Monday: No work; 
Tuesday, Wednesday and Thursday: 8.00 a.m. 

to 6.30 p.m.; 
Friday: 8.00 a.m. to 10.00 p.m.; 
Saturday: 8.00 a.m. to 6.30 p.m. 

• April, May, June, December: 
Monday, Tuesday, Wednesday and Thursday: 

8.00 a.m. to 6.30 p.m.; 
Friday: 8.00 a.m. to 10.00 p.m.; 
Saturday: 8.00 a.m. to 6.30 p.m. 

July and August: 
Monday, Tuesday, Wednesday and Thursday: 

8.00 a.m. to 6.30 p.m.; 
Friday: 8.00 a.m. to 10.00 p.m.; 
Saturday: 8.00 a.m. to 1.00 p.m." 

L. DÉSILETS, 
50134-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER . 

Number 194 
Part "£" 

Quebec. March 19, 1959. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. ^ 

CONCERNING amendments of the decree relating 
to the commercial establishments of the town 
of Magog and a radius of five (5) miles from 
its limits. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting parties to the collective labour agree­
ment relating to the commercial establishments 
of the town of Magog and a radius of five (5) 
miles from its limits, rendered obligatory by the 
decree No. 1268 of December 15,1955 and amend­
ments, have petitioned the Minister of Labour to 
submit to the consideration and decision of the 
Lieutenant-Governor in Council some amend­
ments to the said decree; 

WHEREAS the petition has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of January 31, 
1959; 

WHEREAS no objection has been made against 
the approval of the proposed amendments; 

I T IS ORDERED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of labour, 
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QUE ledit décret, nuémro 1268, soit modifié 
comme suit: 

1° Le paragraphe "6" de l'article I I est rem­
placé par le suivant: 

"6) Territoriale: Le décret s'applique à la 
ville de Magog et à tout le territoire compris 
dans un rayon de huit (8) milles de ses limites." 

2. Les paragraphes "o" , "6", "c", V * et "»" 
de l'article I I I sont remplacés par les suivants: 

"a) Épiceries, boucheries et épiceries-boucheries: 

1. La semaine normale de travail dans les 
établissements régis par le décret est de cinquante 
heures et demie (60^) pour les employés mascu­
lin et de quarante-sept heures et demie (47^) 
pour les employés féminins. 

2. Les lundi, mardi et jeudi : Personnel masculin 
de 8.00 a.m. à 6.00 p.m.; personnel féminin de 
8.30 a.m. à .600 p.m. 

Le mercredi: Personnel masculin de 8.00 a.m. 
à midi; personenl féminin de 8.30 a.m. à midi. 

Le vendredi: Personnel masculin de 8.00 a.m. 
à 9.00 p.m.; personnel féminin de 8.30 a.m. à 9.00 
p.m. 

Le samedi: Personnel masculin de 8.00 a.m. à 
5.30 p.m.; personnel féminin de 8.30 a.m. à 5.30 
p.m. 

"b) Vêtements,' nouveautés, chaussures et articles 
de cuir: 

1. La semaine normale de travail dans les 
établissements régis par le décret est de quarante-
sept heures et demie (47J^) pour les employés 
masculins et de quarante-cinq (45) heures pour 
les employés féminins. 

2. Les lundi, mardi et jeudi : de 8.30 a.m. à 6.00 
p.m. 

Le mercredi: de 8.30 a.m. à midi. 
Le vendredi: de 8.30 a.m. à 9.30 p.m. 
Le samedi: de 8.30 a.m. à 5.00 p.m." 
"c) Quincailleries, meubles, appareils électriques: 

1. La semaine normale de travail dans ces éta­
blissements régis par le décret est de cinquante 
heures et demie ( 5 0 p o u r les employés mascu­
lins et de quarante-sept heures et demie (47^) 
pour les employés féminins. 

2. Les lundi, mardi et jeudi: Personnel mascu­
lin de 8.00 a.m. à 6.00 p.m.; personnel féminin 
de 8.30 a.m. à 6.00 p.m. 

Le mercredi: Personnel masculin de 8.00 a.m. 
à midi; personnel féminin de 8.30 a.m. à midi. 

Le vendredi: Personnel masculin de 8.00 a.m. à 
9.30 p.m.; personnel féminin de 8.30 a.m. à 9.30 
p.m. 

Le samedi: Personnel masculin de 8.00 a.m. à 
5.00 p.m.; personnel féminin de 8.30 a.m. à 5.00 
p.m. 

"e) Dans les établissements régis par le décret 
les heures de travail se terminent à 6.00 p.m. le 
Jeudi-Saint et se poursuivent toute la journée 
le Vendredi-Saint, soit de 8.00 a.m. ou 8.30 a.m. 
selon le cas jusqu'à 6.00 p.m.; toutefois, le mercre­
di précédent cesséeux jours saints, le travail se 
termine à midi." 

"t) Dans les épiceries, boucheries ou épiceries-
boucheries: 

Durant la période de Noël,'le travail peut se 
continuer jusqu'à 10.00 p.m. les deux jours 
ouvrables précédent la veille de Noël. 

Dans tous les autres établissements commerciaux: 
Durant la période de Noël, le travail peut se 

continuer jusqu'à 10.00 p.m. durant les six jours 
ouvrables précédant la veille de Noël. 

3° Le premier paragraphe de l'article V est 
remplacé par le suivant: 

"V. Fêtes chômées et payées: Les jours sui-
. vaut s sont des jours de fêtes chômés et payés, à 

. THAT the said decree, No. 1268, be amended as 
follows: 

1. Paragraph "6" of article I I is replaced 
by the following; 

"6) Territorial: The decree applies to the town 
of Magog and to the territory comprised in a 
radius of eight (8) miles from its limis." 

2. Paragraphe "a", "6", "c", V , and " i " of 
article I I I are replaced by the following: 

"a) Groceries, Butcher Shops and Groceries-
Butcher Shops: 

1. The standard work week in all establish­
ments covered by the decree shall be fifty and 
one half (50^$) hours for male employees and 
forty-seven and one half (47J^) hours for female 
employees. 

2. On Monday, Tuesday and Thursday; Male 
employees: 8.00 a.m. to 6.00 p.m.; female em­
ployees: 8.30 a.m. to 6.00 p.m. 

On'Wednesday: Male employees: 8.00 a.m. 
to 12.00 (noon); female employees: 8.30 a.m. to 
12.00 (noon). 

On Friday: Male employees: 8.00 a.m. to 
9.00 p.m.; female employees: 8.30 a.m. to 9.00 
p.m. 

On Saturday: Male employees: 8.00 a.m. to 
5.30 p.m.; female employees: 8.30 s.m. to 5.30 
p.m.' 

"b) Clothing, Novelties, Shoes and Leather 
Goods: 

1. The standard work week in all establish­
ments covered by the decree shall be forty-
seven and one half (47J/£) hours for male em­
ployees and forty-five (45) hours for female 
employees. 

2. On Monday, Tuesday and Thursday: 8.30 
a.m. to 6.00 p.m. 

On Wednesday: 8.30 a.m. to 12.00 (noon). 
On Friday: 8.30 a.m. to 9.30 p.m. 
On Saturday : 8.30 a.m.' to 5.00 p.m." 
"c ) Hardware, Furniture, Electrical Appliances: 
1. The standard work week in all establish­

ments governed by the decree shall be fifty and 
one half (50J<-£) hours for male employees and 
forty-seven ana one half (47^j) hours for female 
employees. 

2. On Monday, Tuesday and Thursday: Male 
employees: 8.00 a.m. to 6.00 p.m.; female em­
ployees: 8.30 a.m. to 6.00 p.m. 

On Wednesday: Male employees: 8.00 a.m. 
to 12.00 (noon); female employees: 8.30 a.m. to 
12.00 (noon). 

On Friday: Male employees: 8.00 a.m. to 
9.30 p.m.; female employees: 8.30 a.m. to 9.30 
p.m. 

On Saturday: Male employees: 8.00 a.m. to 
5.00 p.m.; female employees: 8.30 a.m. to 5.00 
p.m." 

"<?) In all establishments governed by the 
decree, work shall cease at 6.00 p.m. on Munday, 
Thursday and shall continue all day on Good 
Friday, that is from 8.00 a.m. or 8.30 a.m., as 
the case may be, up to 6.00 p.m.; however, on 
the Wednesday preceding the said religious holi­
days, work shall cease at 12.00 (noon)." 

"t) Groceries, Butcher Shops and Groceries-
Butcher Shops: 

During the Christmas Holiday period, time 
may be worked until 10.00 p.m. on the two 
working days preceding Christmas Eve. 

All other commercial establishments: 
During the Christmas Holiday period, time 

may be worked until 10.00 p.m. on the six working 
days preceding Christmas Eve." 

3. The first paragraph of article V is replaced 
by te following: 

"V. Holidays with pay: The following shall be 
holidays with pay in as much as' the employee 
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condition que l'employé ne s'absente pas sans 
raison valable le jour de travail ouvrable qui 
précède ou qui suit immédiatement le jour de 
congé statutaire: Le premier Jour de l'An, le 
2 janvier, l'Épiph anie, le Lundi de Pâques, l'As­
cension, la Saint-Jean-Baptiste, la Confédération 
(1er juillet), la Fête du Travail, le jour (l'Actions-
(Ic-Grâce, l'Immaculée-Conception, la Toussaint, 
\ roël et le 26 décembre." 

4° L'article XI est remplacé par le suivant: 
"XL Durée du décret: Le décret entre en vi­

gueur le jour de sa publication dans la Gazette 
officielle de Québec, et demeure en vigueur jusqu'au 
15 septembre 1960. Il se renouvelle automati­
quement d'année en année par la suite, à moins 
que l'une ou l'autre des parties contractantes ne 
(tonne à l'autre partie un avis écrit de son inten­
tion d'y mettre fin, dans un délai de pas plus de 
soixante (60) jours ni de moins de trente (30) 
jours avant l'expiration du terme original ou de 
toute année subséquente. Un tel avis doit éga­
lement être adresse au Ministre du Travail." 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section "F" 

Québec, le 19 mars 1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. 

CONCERNANT des modifications au décret relatif 
aux métiers de barbier, coiffeur et coiffeuse 
dans la région de St-Hyacintlie. 

ATTENDU QUE, conformément aux dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts 
refondus de Québec 1941, chapitre 163 et amen­
dements), les parties contractantes à la conven­
tion collective de travail relative aux barbiers, 
coiffeurs pour hommes et coiffeurs pour dames 
dans la région de St-Hyacinthe, rendue obliga­
toire par le décret numéro 1010 du 26 septembre 
1956 et amendements, ont présenté au Ministre 
une requête à l'effet de soumettre à l'appréciation 
et à la décision du Lieutenant-gouverneur en 
conseil certaines modifications audit décret; 

ATTENDU QUE ladite requête a été publiée 
dans la Gazette officielle de Québec, édition du 24 
janvier 1959; 

ATTENDU QUE les objections formulées ont été 
appréciées conformément à la Loi; 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable Ministre du Travail: 

Q U E ledit décret, numéro 1010, soit modifié 
comme suit: 

D É F I N I T I O N S 

1° Les articles 2 à 7 inclusivement sont rem­
placés par les suivants: 

"2. o) Barbier—coiffeur pour hommes: Ce terme 
désigne toute personne qui rase la barbe, coupe, 
tond, taille, teint ou flambe les cheveux, nettoie 
la tête par la méthode du shampooing, frictionne 
le visage, la chevelure ou le cuir chevelu et 
donne des massages faciaux. 

b) Compagnon-barbier — Compagnon-coiffeur 
pour hommes: Les termes "compagnon-barbier" 
et "compagnon-coiffeur pour hommes" désignent 
tout barbier ou coiffeur pour hommes qui a ter­
miné sa période d'apprentissage, a subi avec 
succès les examens requis devant le bureau 
d'examinateurs du Comité paritaire et a obtenu 

is not absent from work without good reason on 
the scheduled working day immediately preceding 
or following ..the statutory holiday: New Year's 
Day, January 2, Epiphany Day, Easter Monday, 
Ascension Day, St. John the Baptist Day, 
Confederation Day (July 1), Labour Day, 
Thanksgiving Day, Immaculate Conception Day, 
All Saints Day, Christmas Day and December 
26." 

4. Article XI is replaced by the following: 
"XI. Duration of the decree: The decree comes 

into force on the date of its publication in 
the Quebec Official Ga zette and remains in force un­
til September 15,1960. I t shall then renew itself 
automatically from year to year, unless one of 
the contracting parties notices the other party 
to the contrary within the period extending from 
the sixtieth (60) to the thirtieth (30) day before 
the expiration of the original term or of any 
subsequent year. Such a notice shall also be 
filed with the Minister of Labour." 

L. DÉSILETS, 
50134-o Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 194 
Part "F* 

Quebec, March 19,1959. 
Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNING amendments of the decree relating 
to barbers, men's hairdressers and ladies hair­
dressers in the region of St. Hyacinthe. 

WHEREAS, pursuant to the provisions of the 
Collective Agreement Act (Revised. Statutes of 
Quebec 1941, chapter 163 and amendments), the 
contracting parties to the collective labour agree­
ment relating to barbers, men's hairdressers and 
ladies hairdressers in the region of St. Hyacinthe, 
rendered obligatory by the decree No. 1010 of 
September 26, 1956 and amendments, have 
petitioned the Minister of Labour to submit to 
the consideration and decision of the Lieutenant-
Governor in Council some amendments to the 
said decree; 

WHEREAS the petition has been published in 
the Quebec Official Gazette, issue of January 24, 
1959; 

WHEREAS the objections set forth have been 
duly considered, as required by the Act; 

I T is ORDERED, therefore, upon the recommen­
dation of the Honourable the Minister of Labour: 

THAT the said decree. No. 1010, be amended as 
follows: , 

DEFINITIONS 

1. Articles 2 to 7 inclusive arc replaced by 
the following: 

"2. o) Barber — Men's hairdresser: These terms 
designate any person who shaves, cuts, clips, 
trims, dyes or singes the hair, champoos the head, 
rubs the face, the- hair or scalp and gives facials 
(massages). 

b) Journeyman-barber — Men's journeyman 
hairdresser: The terms "journeyman-barber" and 
"men's journeyman hairdresser" mean any barber 
or men's hairdresser who has completed his pe­
riod of apprenticeship and has passed the required 
examinations before the Board of Examiners of 
the Parity Committee and obtained from the 
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dudit comité un certificat le qualifiant comme 
tel. 

3. a) Coiffeur pour dames: Le terme "coiffeur 
pour dames" désigne toute personne qui exécute 
l'une ou plusieurs des opérations comprenant 
(mais non limitativement), les suivantes: sham­
pooing, coupe, taillage, flambage, tressage des 
cheveux, teinture, décoloration, epilation, massa­
ge, maquillage, manucure, traitement du cuir 
chevelu, ondulation, indéfrisable avec ou sans 
appareils ou produits chimiques ou de toute autre 
façon, montage ou démontage de l'indéfrisable, 
monture et ajustage des cheveux postiches. 

6) Compagtion-coiffeur pour dames: Le terme 
"compagnon-coiffeur pour dames" désigne tout 
coiffeur pour dames qui a terminé sa période 
d'apprentissage, a subi avec succès les examens 
requis devant le bureau d'examinateurs du 
Comité paritaire et a objtenu dudit comité un 
certificat le qualifiant comme tel. 

4. Artisan: Le mot "artisan" désigne toute 
personne exécutant, pour son propre bénéfice, 
un travail faisant l'objet de la juridiction pro­
fessionnelle du décret. 

5. Employê^rêgulier: Le terme "employé régu­
lier" désigne toute personne exécutant un travail 
faisant l'objet de la juridiction professionnelle 
du décret, pour le compte d'un employeur ou 
d'un employeur professionnel, dont les services 
sont retenus et rémunérés à la semaine et dont 
les heures de travail hebdomadaires sont celles 
prescrites par le décret. 

6. Employé mrnuméraire: Le terme "employé 
surnuméraire" désigne toute personne exécutant 
un travail faisant l'objet de la juridiction pro­
fessionnelle du décret, pour le compte d'un 
employeur ou d'un employeur professionnel, dont 
les services sont rémunérés à l'heure ou à la 
journée et qui travaille une partie des heures de 
travail prescrites par le décret, pour chaque 
jour bu chaque semaine. 

7. Salon professionnel: Le terme "salon pro­
fessionnel" désigne lin salon de barbier-coiffeur, 
salon de coiffure, salon de l>eauté, tout autre 
endroit, local bu établissement, servant à exé­
cuter, ou faire exécuté en entier ou en partie, 
d'une manière habituelle et permanente, une ou 
plusieurs des opérations faisant l'objet de la 
juridiction professionnelle du décret. 

i. Le terme "salon de barbier-coiffeur" désigne 
un établissement où s'exerce ou s'enseigne le 
métier de barbier ou coiffeur pour hommes et 
spécialement meublé à cette fin. 

ii. Les termes "salon de coiffure" ou "salon 
de beauté" désignent un établissement où s'exer­
ce ou s'enseigne le métiçr de coiffeur pour dames 
ou le métier de manucure-esthéticienne et qui 
est spécialement meublé à cette fin." 

DISPOSITIONS RELATIVES À L'APPRENTISSAGE 

2° A l'article 8, les paragraphes suivants sont 
ajoutés: 

"Pour être admise à l'étude ou à l'apprentis­
sage d'une ou plusieurs opérations faisant l'objet 
de la juridiction professionnelle du décret, toute 
personne doit s'inscrire au Comité paritaire et 
obtenir un certificat, d'apprentissage. 

Aux fins d'obtenir son certificat d'élève ou 
d'apprenti, toute personne doit se conformer 
aux exigences suivantes: 

i. avojr seize (16) ans révolus et avoir fait sa 
8ème année de cours primaire ou l'équivalent; 

ii. fournir deux (2) photographies récentes, 
de dimensions satisfaisantes et des preuves 
d'identité à la satisfaction du Comité paritaire." 

said Committee a certificate to that effect. 

3. a) Ladies hairdresser: The term ' "ladies' 
hairdresser" means any person who executes 
one or more of the operations including, but 
not restricted to the following; shampoo; cut­
ting, trimming, singeing, braiding-of the hair; 
dyeing; bleaching; depilation; massage; make­
up; manicure; scalp treatment; waving; per­
manent wave with or without machine or chçmical 
products or done any other way; preparing or 
finishing up permanent wave; preparing and 
fitting false hair. 

6) Ladies' journeyman hairdresser: The term 
"ladies' journeyman-hairdresser" means any 
ladies' hairdresser who has completed his ap­
prenticeship period and has passed the required 
examinations IK*fore the Board of Examiners of 
the Parity Committee and obtained from the 
said Committee a certificate to tliat effect. 

4. Artisan: The term "artisan" means any 
person executing for his own benefit, work 
included in the professional jurisdiction of the 
decree. 

5. Regular employee: The term "Regular em­
ployee" means any person executing an ope­
ration included in the professional jurisdiction of 
the decree for the account of an employer or pro­
fessional employer and whose services are hired 
and paid by the week and whose weekly hours 
or work are those prescribed in the decree. 

6. Occasional employee: The term "occasional 
employee" means any person executing an 
operation included in the professional jurisdiction 
of the decree for the account of an employer or 
professional employer, and whose services are 
hired and paid by the hour or by the day, and 
who works part of the hours prescribed by the 
decree for each day of each week. 

7. Professional parlour: The term "profes­
sional parlour" means a barber-hairdresser 
parlour, hairdressing parlour, beauty parlour, or 
any other place, premises or establishment used 
to execute or cause to be executed, in whole or 
part, in a habitual and permanent manner, 
one or more of the operations included in the 
professional jurisdiction of the decree. 

1. The term "barber hairdresser parlour" 
means an establishment, specially equipped for 
the purpose, where the barbering or men's 
hairdressing trade is plied or taught. 

ii. The terms "hairdressing parlour" or "beau­
ty parlour" mean an establishment, specially 
equipped for the purpose, where the ladies' 
hairdressing or maniourc-aesthctieian's trade is 
plied or taught." 

SPECIAL PROVISION RESPECTING APPRENTICESHIP 

2. In article 8, the following paragraphs are 
added: 

"Every person shall register with the Parity 
Committee and obtain an apprenticeship certi­
ficate before l>cing admitted to the study or 
apprenticeship of one or more of the opera­
tions included in the professional jurisdiction of 
the decree. 

To obtain a student's or an apprentice's cer­
tificate, every person shall: 

i. Be-at least 16 years of age and have com­
pleted at least the 8th year of the primary 
course or the equivalent thereof; 

ii. Produce two (2) recent photographs of 
proper size and identification papers satisfactory 
to {he Parity Committee." 
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DISPOSITIONS DIVERSES 

3° A l'article 14, le paragraphe suivant' est 
ajouté: 

"Est aussi interdite toute publicité, sous 
quelque forme que ce soit, ayant pour effet: 

o) d'induire ou de tenter d'induire la clien­
tèle en erreur; 

b) de créer ou de-tenter de créer l'impression 
que des services sont offerts à des prix inférieurs 
A ceux fixés par le décret." — 

4° Les articles 17 à 23 suivants sont ajoutés: 
"17. Ententes ou conventions prohibées: a) Qui­

conque tient un salon de barbier, un salon de 
coiffure ou un salon de beauté, pour y exercer 
ou faire exécuter une ou plusieurs opérations 
assujetties au présent décret, ne peut louer à 
un ou plusieurs salariés une ou plusieurs chaises, 
du matériel ou de l'espace dans tel salon. 

6) Aucun salarié ne peut louer une ou plu­
sieurs chaises, du matériel ou de l'espace dans 
un salon de barbier, de coiffure ou de beauté, 
soit de celui qui tient le salon ou d'un salarié 
ou d'un locataire de ce dernier. 

c) La vente d'obligations ou d'actions ou 
toute autre convention qui a pour but d'éluder 
les dispositions du présent décret ou qui aurait 
pour effet de nuire à leur mise en exécution, 
passée entie des employeurs, des employeurs 
professionnels ou des salariés ou entre un em­
ployeur ou un employeur professionnel et un ou 
plusieurs salariés, est défendue et nulle. 

18. Personnes en société:' Toutes personnes qui 
forment entre elles une société, pour l'exercice 
d'une ou plusieurs opérations, prévues par le 
décret, doivent signer une convention écrite à 
cet effet, suivre les- prescriptions de la Loi quant 
à son enregistrement et en déposer une copie au 
Comité paritaire. Aussi longtemps (pie les 
prescriptions du présent article ne sont pas 
observées, lesdites personnes sont présumées 
n'être pas en société ou n'être pas propriétaires 
et le propriétaire qui exploite un ou des salons 
professionnels prévus par le décret, sera pré­
sumé être l'employeur et la ou les autres per­
sonnes travaillant avec lui, son ou ses salariés. 

19. Il est interdit à tout barbier-coiffeur pour 
hommes d'aller travailler à domicile à moins 
qu'il soit un employeur professionnel, un artisan 
tenant salon ou un salarié travaillant pour un 
employeur ou un employeur professionnel et 
expressément délégué par celui-ci. 

20. Aucun employeur, employeur profession­
nel et aucun salarié (artisan, compagnon, ap­
prenti) coiffeur ou coiffeuse pour dames, ne 
peut exercer son métier ailleurs que dans un 
salon professionnel. Tout travail exécuté dans 
des conditions autres que celles du présent 
article doit être approuvé préalablement par le 
Comité paritaire. 

21. Toute personne exécutant toute opération 
régie par le désret est considérée comme salariée 
et est assujettie aux dispositions du décret de la 
même manière et au même degré que les salariés. 

22. Quiconque tient un salon de barbier, un 
salon de coiffure ou un salon de beauté, doit 
.faire en sorte qu'il soit possible de voir facile­
ment à l'intérieur du salon, après les heures de 
cessation du travail. 

23. Un même local ne peut être utilisé simul- 23. A same room cannot be used simulta-
tanément, alternativement ou successivement neously, alternatively or successively as a pro-
comme salon professionnel et comme salon école." fcssional parlour and as a school parlour." 

MlSCELLENOUS PROVISIONS 

3. In article 14, the following paragraph is 
added: 

"Also, there shall be no publicity whatever 
for the purpose of : 

a) misleading or attempting to mislead the 
customers; 

b) creating or attempting to create the im­
pression that services are offered at prices lower 
than those determined by the decree." 

4. The following articles 17 to 23 are added: 
"17. Forbidden agreements or contracts: a) Any­

one operating a barber, hairdressing or beauty 
parlour to perform or cause to be performed 
one or more of the operations subject to the 
present decree shall not let to one or more em­
ployees one or more chairs or any material or 
space in such parlour. 

b) No employee shall rent one or more chairs 
or any material or space in a barber, hairdressing 
or beauty parlour whether from the person ope­
rating the parlour or from an employee or tenant 
of such person. 

c) The sale of bonds or shares or any agreement 
tending to elude the provisions of the present 
decree or to the wart their enforcement, entered 
into between employers, professional employers or 
employees or between an employer or a profes­
sional employer and one or more employees is 
forbidden and null. 

18. Persons in partnership: All persons who 
form a partnership for the plying of one or more 
of the trades regulated by the decree shall sign 
an agreement in writing to that effect, observe 
the provisions of the Act regarding its registra­
tion and file a copy thereof with the Parity 
Committee. So long as the provisions of the 
present section are not complied with, the said 
persons are considered as not being in partnership 
or as not owning the parlour and the owner who 
operates one or more of the professional parlours 
to which the decree applies shall be considered as 
the employer and the other persons working 
with him shall be considered as his employees. 

19. No men's barber-hairdresser shall work, 
at the home of customers unless he be a profes­
sional employer, an artisan operating a parlour or 
an employee in the employ of an employer or 
professional employer and sent expressly by the 
said employer or professional employer. 

20. No employer, professional employer or 
employee (artisan, journeyman, apprentice) 
of the ladies hairdressing trade may ply his 
trade in any place that is not a professional 
parlour. All work «loue in conditions other than 
those determined in the present article shall be 
previously approved by the Parity Committee. 

21. Any person executing any operation 
governed by the «recrée is considered as an em­
ployee and is subject to the provisions of the 
decree in the same manner and to the same extent 
as employees. 

22. Anyone operating a barber, hairdressing 
or beauty parlour shall make it possible for 
persons outside the said parlour to see the inside 
of the parlour after the finishing time. 
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DISPOSITIONS APPLICABLES A TOUTES 
LES PROFESSIONS VISÉES 

5° A l'article 102: 
a) Les mots suivants sont ajoutés à la zone 

I : "La ville d'Acton Vale et le territoire com-

f tris dans un rayon de deux (2) milles de ses 
imites." 

6) Les mots "Acton Vale" sont radiés de là 
zone n. 

6° L'article 103 est remplacé par le suivant: 
"103. Jours chômés: Les dimanches et les 

jours de fêtes suivants doivent être chômés dans 
tous les salons de barbier et de coiffeur pour 
dames régis par le décret: le Premier de l'An, le 
2 janvier, l'Epiphanie, l'Ascension, le jour de la 
Saint-Jean-Baptiste, la Confédération, la fête 
du Travail, la Toussaint, l'ImmacuIée-Concép-
tion, Noël et le 26 décembre." 

7° L'article 104 est remplacé par le suivant: 
"104. Le lundi de chaque semaine est un 

jour chômé excepté lorsque le mardi est un jour 
de fête mentionné à l'article précédent ou 
lorsque Noël ou le Jour de l'An tombent en 
cette semaine; les heures de travail du lundi 
sont celles déterminées pour le mardi." 

8° Les articles 105, 106 et 108 sont biffés. 
9° L'article 113 est remplacé par le suivant: 
"113. Dispositions générales: Dans chaque sa­

lon professionnel, il doit y avoir en service 
régulier et permanent une personne détenant 
un certificat de: 

a) Compagnon-coiffeur pour dames, lorsqu'il 
s'agit de la coiffure pour dames; 

6) Compagnon-barbier, lorsqu'il s'agit d'un 
salon de barbier; 

c) Manucure-esthéticienne, lorsqu'il s'agit de 
ce travail exclusivement." 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX BARBIERS 
ET COIFFEURS POUR HOMMES 

10° L'article 117 est remplacé par le suivant: 
"117. Employé régulier: Le salaire minimum 

pour tout employé régulier détenant un certi­
ficat de qualification est le suivant: 

Compagnon-barbier: $36.00 par semaine plus 
50% des recettes de son travail excédant $46.00 
pendant la semaine et 60% des recettes de son 
travail excédant $100.00 pendant la semaine." 

11° L'article 118 est remplacé par le suivant: 
"118. Apprenti: Le salaire minimum hebdo­

madaire de l'apprenti est le suivant: 
Par semaine 

Premier semestre $15.00 
Deuxième semestre 20.00 
Troisième semestre 25.00 
Quatrième semestre 30.00 
Troisième année 35.00" 

12° L'article 120 est remplacé par le suivant: 
"120. Heures de travail: Durée .régulière: La 

semaine régulière de travail des salaries exerçant 
leur profession dans les salons de barbier ou de 
coiffeur pour hommes est de cinquante et une 
(51) heures dans les zones I et I I et de cinquante-
cinq (55) heures dans la zone I I I réparties comme 
suit: v 

PROVISIONS CONCERNING ALL TRADES 
GOVERNED 

5. In article 102: 
a) The following words are added to Zone I: 

The town of Acton Vale and the territory com­
prised in a radius of two (2) miles from its 
limits." 

6) The words "Acton Vale" are deleted from 
Zone DT. 

6. Article 103 is replaced by the following: 
"103. Days kept as holidays: Sundays and the 

following holidays shall not be worked in bar-
bering and ladies' hairdressing parlours governed 

-by the decree: New Year's Day, January 2, 
Epiphany Day, Ascension Day, St. Jean Baptiste 
Day, Confederation Day, Labour Day, All 
Saints Day, Immaculate Conception Day, 
Christmas Day and December 26. 

7. Article 104 is replaced by the following: 
"104. Monday of every week shall not be 

worked except when Tuesday is a holiday men­
tioned in the foregoing article or when Christmas 
or New Year's Day falls in that week; the hours of 
work on Monday are then as determined for 
Tuesday." 

8. Articles 105, 106 and 108 are deleted. 
9. Article 113 is replaced by the following: 
"113. General provisions: In every professional 

parlour there shall be, in regular and permanent 
service, a person certificated as: 

a) Ladies' journeyman hairdresser for ladies 
haii dressing; 

b) Journeyman barber in barber parlours; 

c) Manicure-aesthetician for the execution of 
that particular work." 

PROVISIONS CONCERNING MEN'S BARBERS AND 
HAIRDRESSERS 

10. Article 117 is replaced by the following: 
"117. Regular employee: The minimum wages 

of a regular certificated employee shall be as 
follows: 

Journeyman barber: $36.00 per week plus 50% 
of the receipts of his work exceeding $46.00 
during the week and 60% of the receipts of his 
work exceeding $100.00 during the week." 

11. Article 118 is replaced by the following: 
"118. Apprentice: The minimum wages of 

apprentices shall he as follows: 
Per week 

First six months $15.00 
Second six months 20.00 
Third six months 25.00 
Fourth six months 30.00 
Third year 35.00" 

12. Article 120 is replaced by the following: 
"120. Hours of work: Standard duration: The 

standard work week of employees plying their 
trade in barbering and men's hairdressing par­
lours shall be fifty-one (51) hours in zones I and 
I I and fifty-five (55) hours in zone DT, distri­
buted as follows: 

Zone 11 Zone III 

jour chômé — no work 

Zone I 
Lundi — Monday: 

jour chômé — no work jour chômé — no work 
Mardi, mercredi et jeudi — Tuesday, Wednesday, and Thursday : 

8.00 a.m. à — to 7.00 p.m. 8.00 a.m. à — to 8.00 p.m. 8.00 a.m. à — to 9.00 p.m. 
A Sorel, St-Joseph et Tracv, jusqu'au 1er juin 1960 — In Sorel, St. Joseph and Tracy, until June 

1, 1960: 
Vendredi — Friday : 

8.00 a.m. à — to 9.30 p.m. 8.00 a.m. à — to 10.00 p.m. 8.00 a.m. à — to 10.00 p.m. 
Samedi — Saturday: 

8.00 a.m. à — to 6.30 p.m. 8.00 a.m. à — to 6.00 p.m. 8.00 a.m. à — to 8.00 p.m. 
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Aucun travail ne doit être exécuté en dehors de No work shall be done beyond these hours." 
ces heures." 

' 13° L'article 121 est remplacé par le suivant: 13. Article 121 is replaced by the following: 
"121. Exceptions: a) Dans la ville de Water- "121. Exceptions: a) In the town of Waterloo 

loo et un rayon de trois (3) milles de ses limites, and a radius of three (3) miles from its limits, 
le mercredi est un jour chômé. there shall be no work on Wednesday. 

6) Dans la municipalité de Saint-Pie et un b) In the municipality of St. Pie and a radius 
rayon de deux (2) milles de ses limites, le travail of two (2) miles from its limits, work shall cease 
doit se terminer à 6.00 p.m. le mardi et à 10.00 at 6.00 p.m. on Tuesday and at 10.00 p.m. on 
p.m. le mercredi." Wednesday." 

14° L'article 122 est remplacé par le suivant: 14. Article 122 is replaced by the following: 
"122. Jours chômés: a) Dans les zones I et "122. Holidays: a) In zones I and II, there 

II, doivent également être chômés sept (7) shall be a vacation of seven (7) consecutive days 
jours consécutif* pendant la période des va- during the annual vacation period, such period 
cances annuelles, commençant à une date deter- beginning at a date agreed upon between the 
minée par entente entre les parties contractantes contracting parties concerned for each zone, 
concernées pour chaque zone divisée en parties divided into parts or sections to that effect, and 
ou sections à cette fin, et portée à la connaissance made known to the Parity Committee at least 
du Comité paritaire au moins deux (2) mois à two (2) months in advance, 
l'avance. 

6) Durant tous ces jours chômés, aucun b) On the above days of vacation or holidays, 
travail régi par le présent décret ne doit être no work regulated by the present decree shall be 
exécuté par les employeurs professionnels, les performed by professional employers, employers 
employeurs et les salariés (artisans, compagnons and employees (artisans, journeyman and appren-
et apprentis) assujettis au décret." tices) governed by the decree. 

15° A l'article 123 les prix minima de la 15. In article 123 the minimum prices for 
coupe de cheveux et de la barbe sont remplacés haircuts and shaves are replaced by the fol-
par les suivants: lowing: 

Zones 
"Coupe de cheveux pour adultes — Haircut, adults: / / / / / / 

Jusqu'au jeudi inclusivement — Until Thursday inclusively $0.75 SO.70 $0.65 
Vendredi, samedi et veille de fêtes chômées — Fridav, Saturday and 

holiday eves 0.75 0.75 0.70 
Coupe de cheveux pour enfants de moins de 14 ans — Haircut, children under 

14 years of age: 
Jusqu'au jeudi inclusivement — Until Thursday inclusively 0.50 0.40 0.40 
Vendredi, samedi, veilles de fêtes chômées et du 15 au 31 décembre inclu­

sivement — Friday, Saturday, holiday èves and from December 15 
to 31 inclusively 0.60 0.50 0.50 

Coupe de cheveux en brosse — Brushcut: 
Pour adultes, tous les jours — Adults, every day 1.00 0.85 0.80 
Pour enfants au-dessous de 14 ans — Children under 14 years of age: 
Jusqu'au jeudi inclusivement — Until Thursday inclusively 0.60 0.60 0.55 
Vendredi, samedi, veilles de fêtes chômées et du 15 au 31 décembre 

inclusivement — Friday, Saturday, holiday eves and from Decem­
ber 15 to 31 inclusively 0.75 0.70 0.65 

Barbe—Shave 0.50 0.40 0.35" 

DISPOSITIONS RELATIVES 
AUX COIFFEURS POUR DAMES 

16° L'article 125 est remplacé par le suivant: 
"125. Employé régulier: Le salaire minimum 

pour tout employé régulier, détenant un certi­
ficat de qualification, est le suivant: 

Compagnon-coiffeur pour dames: $40.00 par 
semaine." 

17° L'article 126 est remplacé par le suivant: 
"126. Apprenti: Le salaire minimum hebdo­

madaire de l'apprenti est de: 
Par semaine 

Premier semestre $14.00 
Deuxième semestre 18.00 
Troisième semestre 22.00 
Quatrième semestre 26.00 
Cinquième semestre 30.00 
Sixième semestre 35.00 

Cependant, à St-Hyacinthe, le salaire mini­
mum de l'apprenti s'établit.comme suit: 

Par semaine 
Premier semestre $ 14.00 
Deuxième semestre 16.00 
Troisième semestre 18.00 
Quatrième semestre 20.00 

PROVISIONS CONCERNING LADIE'S 
HAIRDRESSERS 

16. Article 125 is replaced by the following: 
"125. Regular employee: The minimum wages 

of every regular certificated employee shall be 
as follows: 

Ladies' journeyman hairdresser: $40.00 per 
week." 

17. Article 126 is replaced by the following: 
"126. Apprentice: The minimum weekly wages 

of apprentices shall be: 
Per week 

First six months $14.00 
Second six months 18.00 
Third six months 22.00 
Fourth six mont lis 26.00 
Fifth six months 30.00 
Sixth six months 35.00 

However, in'St. Hyacinthe, the minimum wage 
of the apprentice shall be as follows: 

Per week 
First six months $14.00 
Second six months -16.00 
Third six months 18.00 
Fourth six months 20.00 

Cinquième semestre 24.00 Fifth six months 2 4 °°„ 
Sixième semestre 29.00" Sixth six months 29.00 
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18° L'article 128 est remplacé par le suivant: 
"128. Heures de travail: Durée régulière: La 

semaine régulière de travail des salaries exerçant 
leur profession dans les salons de coiffure est de 
quarante-quatre (44) heures dans la zone I, 
quarante-six (46) heures dans la zone I I et de 
quarante-huit (48) heures dans la zone III , 
réparties comme suit: 

18. Article 128 is replaced by the following: 
"128. Hours of work: Standard duration: The 

standard weekly duration of work of employees 
plying their trade in hairdressing parlours shall 
be forty-four (44) hours in zone I, forty-six 
(46) in zone I I and forty-eight (48) hours in 
zone DTI, distributed as follows: 

Zone I 
Lundi — Monday: 

jour chômé — no work 
Mardi »— Tuesday : 

9.00 a.m. à — to 6.00 p.m. 
Mercredi — Wednesday: 

9.00 a.m. à — to 6.00 p.m. 
Jeudi — Thursday: 

9.00 a.m. à — t o 9.00 p.m. 
Vendredi — Friday: 

9.00 a.m. a — to 9.00 p.m. 
Samedi — Saturday: 

8.00 a.m. à — to 5.00 p.m. 
Veilles de têtes chômées"— Holiday eves: 

8.00 a.m. à - - to 5.00 p.m. 9.00 a.m. à —• to 9.00 p.m. 

Zone 11 

jour chômé — no work 

9.00 a.m. à — to 8.00 p.m. 

'9.00 a.m. à — to 8.00 p.m. 

9.00 a.m. à — to 9.00 p.m. 

9.00 a.m. à — to 9.00 p.m. 

S.00 a.m. à — to 5.00 p.m. 

Zone III 

jour chômé — no work 

9.00 a.m. à — to 8.00 p.m. 

9.00 a.m. à — to 8.00 p.m. 

9.00 a.nv à - to 9.00 p.m. 

9.00 a.m. à—to 10.0Q p.m. 

8.00 a.m. à — to 6.00 p.m. 

8.00 a.m. à — to 6.00 p.m." 

A St-IIyacinthe: Avant-veille de Noël et du 
Jour de l'An: 9.00 a.m. à 9.00 p.m." 

19°' Les paragraphes " i " et "c" de l'article 
129 sont radiés. 

20° L'item "Mise en plis . . . . $1.00 0.75 0.75" 
apparaissant à l'article 131 est remplacé par 
le suivant: "Mise en plis $1.25 1.00 0.75." 

21° L'article 132 est remplacé par le suivant: 
"132. Prorata des apprentis: Dans les salons 

de coiffure il peut y avoir: 
o) un (1) apprenti par compagnon-coiffeur 

régulier; 
b) deux (2) apprentis par compagnon-coiffeur 

régulier lorsque le premier apprenti a terminé 
deux (2) années d'apprentissage." 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greffier du Conseil Exécutif. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 194 
Section "G" 

In St. Hyacinthe: The day before Christmas 
Eve and New Year's Eve: 9.00 a .mJo 9.00 p.m." 

19. Paragraphs "6" and "c" of article 129 are 
deleted. 

20. The words "Water wave . . . $1.00 0.75 
0.75'.', appearing in article J3L are replaced by 
the following: "Water wave . . $1.25 1.00 0.75". 

21. Article 132 is replaced by the following: 
"132. Prorate of apprentices: In hairdressing 

parlours, there shall be: 
a) one (1) apprentice to each regular journey­

man hairdresser; 
b) two (2) apprentices to each regular journey­

man hairdresser when the first apprentice has 
complete two (2) years of apprenticeship." 

1 J. DÉSILETS, 
50134-O Clerk of the Executive Council. 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL- CHAMBER 

Number 194 
Part " 6 " 

Québec, le 19 mars 1959. Quebec. March 19, 1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNANT la prolongation du droit de prélè- CONCERNING an extension of the right to levy 
vcment du Comité conjoint des métiers de la of the Building Trades Joint Committee of 
construction de Montréal. Montreal. 

ïh EST ORDONNÉ, sur la proposition de l'hono­
rable Ministre du Travail: 

QUE le droit de prélèvement «lu Comité con­
joint des métiers «le la construction de Montréal, 
autorisé par règlement approuvé par l'arrêté en 
conseil numéro 288-E «lu 3 avril 1958, soit pro­
longé jusqu'au 31 mai 1959, aux mêmes taux et 
conditions. 

L. DÉSILETS, 
50134-O Greffier «lu Conseil Exécutif. 

IT IS ORDAINED, upon the recommen«lation of 
the Honourable the Minister of Labour: 

THAT the right to levy of the Building Trades 
Joint Committee of Montreal, authorized by a 
by-law approved by Order in Council No. 288-E ' 
of April 3, 1958, be extended until May 31, 1959, 
with the same rate and conditions. 

50134-O 
L. DÉSILETS, 

Clerk of the Executive Council. 

ARRÊTÉ EN CONSEIL 
CHAMBRE DU CONSEIL EXÉCUTIF 

Numéro 217 

ORDER IN COUNCIL 
EXECUTIVE COUNCIL CHAMBER 

Number 217 •> 

Québec, le 19 mars 1959. Quebec, March 19,1959. 
Présent: Le Lieutenant-gouverneur en conseil. Present: The Lieutenant-Governor in Council. 

CONCERNANT l'arrêté en conseil numéro 580. .CONCERNING Order in Council number 580, 
du 5 juin 1957, modifié par l'arrêté en conseil of June 5, 1957, amended by Order in 
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numéro 845, du 22 août 1957, rela tivcment à li 
soustraction au jalonnement de certains ter­
rains dans le district électoral de Saguenay. 

ATTENDU Qu'en vertu de l'arrêté en conseil 
numéro 580, du 5 juin 1957, modifié par l'arrêté 
en conseil numéro 845, du 22 août 1957, les 
terrains décrits dans ledit arrêté en conseil et 
situés dans le district électoral de Saguenay ont 
été déclarés réservés et soustraits au jalonne­
ment et au piquetage en claims miniers, à l'excep-
t ion des terrains couverts par des claims miniers 
alors en vigueur; 

ATTENDU QUE le règlement ainsi édicté par 
lesdits arrêtés en conseil a été publié dans la 
Cazeite officielle de Québec le 14 septembre 1957; 

ATTENDU qu'il y a lieu de corriger lesdits 
arrêtés en conseil en y faisant disparaître l'excep­
tion qu'ils contiennent vJsant les terrains cou­
verts par des claims miniers alors en vigueur. 

I L EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la pro­
position de l'honorable ministre des mines: 

1. QUE l'arrêté en conseil numéro 580, du 5 
juin 1957, modifié par l'arrêté en conseil numéro 
S45, du 22 août 1957, soit modifié en y retran­
chant, dans le dernier alinéa dû paragraphe 1 
du règlement, les mots "à l'exception des terrains 
sous claims miniers présentement en vigueur"; 

2. QUE, SOUS l'autorité de l'article 227 de la 
Loi des mines (Statuts refondus 1941, chapitre 
106), le règlement suivant soit adopté: 

"Que tous les terrains décrits dans lesdits 
arrêtés en conseil, tels que publiés dans la 
Gazette officielle de Québec du 14 septembre 1957, 
soient réservés et soustraits au jalonnement et 
au piquetage en claims miniers, sans aucune 
exception"; 

3. QUE le règlement mentionné au paragraphe 
précédent soit publié dans la Gazette officielle de 
Québec et qu'il ait force de loi à compter de la 
date de cette publication. 

L. DÉSUETS, 
50151-o Greffier du Conseil Exécutif. 

Assemblée 

QUEBEC CENTRAL RAILWAY COMPANY 

Avis est, par les présentes, donné que l'assem­
blée générale annuelle des actionnaires de la 
compagnie "Quebec Central Railway Company" 
sera tenue aux bureaux de la compagnie "Cana­
dien Pacific Railway Company", Montréal, Ca­
nada, mercredi, le 15e jour d'avril 1959, à onze 
heures du matin, pour l'électrion de deux direc­
teurs représentant les obligataires, et, en général, 
pour la transaction de toute autre affaire. 

Les actionnaires enregistrés le 12e jour de mars 
1959 peuvent assister et voter à l'assemblée. 

Daté à Montréal, Canada, le 17e jour de février 
1959. 

Le Secrétaire, 
50037-11-3 J . C. BONAR. 

Avis divers 

AVIS 

(Loi des syndicats professionnels) 

La formation d'une société, sous le nom de 
"Syndicat National des Camionneurs de Mont-

Council Number 845 of August 22, 1957, 
relative to the withdrawal from staking of 
certain lands in the electoral district of Sague­
nay. 

WHEREAS in accordance with Order in Council, 
number 580 of June 5, 1957, amended by Order 
in Council number 845, of August 22, 1957, the 
lots of land described in the said Order in Council 
and situated in the electoral district of Saguenay 
have been declared reserved and withdrawn from 
staking and the pegging of mining claims, with 
the exception of the lots of land covered by 
mining claims in force at that time; 

WHEREAS the by-law thus enacted by the 
said Orders in Council has been published in the 
Qucltec Official Gazette on September 14, 1957; 

WHEREAS it is deemed expedient to correct the 
said Orders jn Council by causing the efface­
ment of the exception which they contain relat­
ing to the lots of land covered by mining claims 
then in force. 

IT IS THEREFORE ORDAINED, upon the propo­
sition of the'Honourable the Minister of Mines: 

1. THAT Order in Council number 580, of 
June 5, 1957, amended by Order in Council 
number 845, of August 22, 1957, be amended by 
striking out in the last sub-paragraph of para­
graph 1 of the by-law, the words "with the 
exception of the lots of land under mining claims 
at present in good standing"; 

2. THAT, under the authority of section 227 
of the Mining Act (Revised Statutes 1941, 
chapter 196). the following by-law be adopted: 

"That all the lots of land described in the 
said Orders in Council, as published in the 
Quebec Official Gazette of September 14, 1957, 
be reserved and withdrawn from staking and the 
pegging of mining claims, without any excep­
tion"; 

3. THAT the regulation mentioned in the 
preceding paragraph be published in the Quebec 
Official Gazette and become law from and after the 
date of this publication. 

. L. DÉSILETS, 
50151 Clerk of the Executive Council. 

Meeting 

QUEBEC CENTRAL RAILWAY COMPANY 

Notice is hereby given that the Annual General 
Meeting of the shareholders of "Quebec Central 
Railway Company" will be held, at the offices 
of the "Canadian Pacifle Railway Company", 
Montreal, Canada, on Wednesday, the 15th day 
of April, 1959, at the hour of eleven o'clock in 
the forenoon, for the election of two Directors 
representing the Security Holders and, for the 
transaction of business generally. 

Stockholders of record on the 12th day of 
March, 1959, may attend and vote. 

Dated at Montreal, Canada, this 17th day of 
February 1959. 

J. C. BONAR, 
50037-1 l-3-o Secretary. 

Miscellaneous Notices 

NOTICE 

(Professional Syndicates' Act) 

The formation of an association under the 
name of "Syndicat National des Camionneurs de 
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real", pour l'étude, la défense et le développe­
ment des intérêts économiques, sociaux et 
moraux de ses membres, a été autorisée par le 
Secrétaire de la province le douze février 1959. 

Le siège social du syndicat professionnel précité 
est situé à Montréal, district judiciaire de 
Montréal. • 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50138-O JEAN BRITCHÊSI. 

INVESTMENT SEKVICES INC. 

" Règlement N° 4 
(Sommaire) 

Tout l'actif de la compagnie sera distribué au 
pro rata entre les actionnaires de la compagnie, 
conformément au nombre respectif d'actions 
détenues par chacun d'eux. 

Je certifie que le précédent est un sommaire 
du règlement passé par les directeurs de "Invest­
ment Services Inc.", à une assemblée tenue le 
20 mars 1959. 

(Sceau) Le Secrétaire-trésorier, (Seal) 
50149 A. P. GRIGG. 50149-O 

Montréal", for the study, defence and promotion 
of the economic, social and moral interests of its 
members, has been authorized by the Provincial 
Secretary on February twelfth, 1959. 

The principal place of business of the said 
professional syndicate is at Montreal, judicial 
district of Montreal. 

JEAN BRUCHÊSI. 
50138 Under Secretary of the Province. 

INVESTMENT SERVICES INC. 

By-law No. 4 
(Summary) 

All the assets of the company shall be dis­
tributed rateably among the shareholders of the 
company-according to the number of shares held 
by each of them respectively. 

I certify that the foregoing is a summary of a 
by-law passed Jby the directors of "Investment 
Services Inc.", at a meeting held 20 March, 1959. 

A. P. GRIGG, 
Secretary-Treasurer. 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "Le Syndicat de 
Placements Grande Allée", en date du 28 février 
1959, dont le siège social est situé à Québec, 
district judiciaire de Québec, et que ce document 
a été déposé dans les archives du Secrétariat de 
la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le onze mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50142-O JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est, par les présentes, donné que l'hono­
rable Secrétaire de la province a dûment reçu la 
troisième copie de l'original de la déclaration de 
fondation coopératif de "Procter & Gamble 
(Pointe Claire) Employees Credit Union", en 
date du 10 février 1959, dont le siège social est 
à Pointe Claire, district judiciaire de Montréal, 
et" que ledit document a été déposé dans les 
archives du département du Secrétariat de la 
province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce dixième jour de février 1959. 

, Le Sous-secrétaire de la province, 
50143 JEAN BRUCHESI. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Le 
Syndicat de Placements Grande Allée", under 
date February 28, 1959, whereof the head office 
is at Quebec, judicial district of Quebec, and that 
the said document has been filed in the archives 
of the Department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this eleventh day of March, 1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
50142 Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "Procter 
& Gamble (Pointe Claire) Employees Credit 
Union", under date of February 10th, 1959. 
whereof the head office is at Pointe Claire, in the 
judicial district of Montreal, and that the said 
document has been filed in the archives of the 
Department of the Provincial Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this tenth day of February, 1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
50143-O Under Secretary of the Province. 

CARLTON INVESTMENTS LTD. 

Règlement N" 4 
(Sommaire) 

Tout l'actif de la compagnie sera distribué au 
pro rata entre les actionnaires de la compagnie, 
conformément au nombre respectif d'actions 
détenues par chacun d'eux. 

Je certifie que le précédent est un sommaire du 
règlement passé par les directeurs de "Carlton 
Investments Ltd." à une assemblée tenue le 20 
mars 1959. 

(Sceau) Le Secrétaire-trésorier, 
50150 , A. P. GRIGG. 

CARLTON INVESTMENTS LTD. 

By-law No. 4 
(Sommaire) 

AU the assets of the company shall be dis­
tributed rateably among the shareholders of the 
company according to the number of shares held 
by each of them respectively. 

I certify that the foregoing is a summary of a 
by-law passed by the Directors of "Carlton In­
vestments Ltd.". at a meeting held 20 March. 
1959. 

(Seal) A. P. GRIGG, 
50150-O Secretary-Treasurer. 
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(P.G. 13411-55) 

MAPPIN'S LIMITED 

Règlement Special "I" 

Concernant le nombre de directeurs 
Le nombre des directeurs de la compagnie est, 

par les présentes, augmenté de quatre (4) à cinq 

m , 
Certifié, dûment décrété ce l ie jour de mars 

1959. 
(Sceau) Le Président, 

(Signé) K. G. MAPPIN. 
•I-X* Secret ci ire 

50152 (Signé) GÊRARD'âRTHUR. 
(P.G. 7212-50) 

* LES AS DE QUÉBEC INC. 
T H E QUEBEC ACES INC. 

Règlement N° 4 
augmentant le nombre des directeurs de trois 

à neuf. 

" l . -Le nombre dés directeurs de la compagnie 
est, par les présentes, augmenté de trois à neuf; 

2. Le quorum aux assemblées de direction sera 
de quatre." 

Édicté ce llième jour de février, 1959. 
Certifié vraie copie d'un règlement adopté à 

l'unanimité à une assemblée générale et spéciale 
du bureau de direction de "Les As de Québec 
Inc.—The Quebec Aces Inc." tenue aux date et 
lieu ci-dessus mentionnés, tous les directeurs 
étant présents et unanimenent confirmé à une 
assemblée générale et spéciale des actionnaires 
de la même compagnie tenue le même jour, à 
laquelle assemblée tous les actionnaires de la 
compagnie étaient présents. 

Le Secrétaire, 
50153-O CLAUDE RIOUX. 

(Sec. P . 228-59) -
AVIS D'AUTORISATION 

(Loi des compagnies minières du Québec) 

Avis est, par les présentes, donné que la 
compagnie "Monpre Mining Company Limited" 
a été autorisée à vendre ou autrement aliéner 
dans la province de Québec, ses actions, titres, 
certificats-actions, obligations et autres valeurs. 

Le siège social, dans la province, sera établi 
à 132 ouest, rue St-Jacques, en les cité et district 
judiciaire de Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures exercées contre 
elle, est M. J. Austin Murphy, de ladite cité 
de Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 24e jour de mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50133 JEAN BRUCHÊSI. 

Avis est par les présentes donné que l'hono­
rable Secrétaire de la province a dûment reçu 
le troisième original de la déclaration de fonda­
tion du syndicat coopératif "La Caisse Populaire 
de St-Vincent-Marie", en date du 2 mars 1959, 
dont le siège social est situé à Montréal-Nord, 
district judiciaire de Montréal, et que ce docu­
ment a été déposé dans les archives du Secré­
tariat de la province. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le dix-neuf mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50174-O JEAN BRUCHÊSI. 

(A.G. 13411-55) 

MAPPIN'S LIMITED 

Special By-law "I" 

Respecting the number of Directors 
The number of the Directors of the Company is 

hereby increased from four (4) to five (5). 

Certified duly enacted this 11th day of March, 
1959. 

(Seal) (Sgd.) K. G. MAPPIN, 
President. 

(Sgd.) GERARD ARTHUR, 
50152-O Secretary. 

(A.G. 7212-50) 
LES AS DE QUÉBEC INC. 
T H E QUEBEC ACES INC. 

By-law No. -4 
increasing the number of directors from three to 

nine. 

"l.^The number of directors of the company 
is hereby increased from three to nine; 

2. At meetings of directors four shall form a 
quorum." 

Enacted this eleventh day of February, 1959. 
Certified true copy of a By-law unanimously 

adopted at a special general meeting of the 
Board of Directors of "Les As de Québec Inc.— 
The Quebec Aces Inc.", a t the date and place 
mentioned hereinabove, all directors being 
present and unanimously confirmed at a special 
general meeting of shareholders held the same 
day, at which meeting all the shareholders of the 
Company were present. 

50153 
CLAUDE RIOUX, 

Secretary. 

(P. Sec. 228-59) 
NOTICE OP AUTHORIZATION 

(Quebec Mining Companies' Act) 

Notice is hereby given that the company 
"Monpre Mining Company Limited" has been 
authorized to sell or otherwise alienate in the 
Province of Quebec its shares, stocks, stock-
certificates, debentures and other securities. 

The head office in the Province is to be esta­
blished at 132 St. James Street West, in the 
city and judicial district of Montreal. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
service in proceedings against it is Mr. J. Austin 
Murphy of the said city of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th day of March, 1959. 

JEAN BRUCHESI, 
50133-O Under Secretary of the Province. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire de St-Vincent-Marie", under 
date March 2, 1959, whereof the head office is 
at Montreal-North, judicial district of Montreal, 
and that the said document has been filed in the 
archives of the Department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this nineteenth day of March, 1959. 

JEAN BRUCHESI, 
50174 Under Secretary of the Province. 
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(P.G. 11776-58) 
T H E HUDSON YACHT CLUB INC. 

Extrait du règlement N° 1 de la corporation 
ci-dessus nommée, tel qu'approuvé par les 
membres, le 9 mars 1959, concernant une aug­
mentation des membres de son bureau de 
direction de cinq (5) à quinze (15): 

"Article 2. Bureau de direction: La direction 
et la gestion du club seront administrées par un 
bureau de direction de quinze directeurs qui 
seront directeurs du club conformément à la 
troisième partie de la Loi des compagnies de 
Québec." 

Daté à Hudson, P.Q., ce 9e jour de mars 19 

DUNBAR MULLAN, 
P. R. FRANKLIN, 
A. H. MULLAN 
HAROLD GILLMEISTER, 

50173 E. F . FREEMAN. 

(P.G. 11776-58) 
T H E HUDSON YACHT CLUB INC. 

Avis est, par les présentes, donné que, sur la 
Recommandât ion de 1 'Assist an t-procureur général, 
l'honorable Secrétaire de la province a, le 23 
mars 1959, approuvé le règlement N° l»de 
"The Hudson Yacht Club Inc.", comprenant 
les articles I à XVI inclusivement, et ce, con­
formément aux dispositions de 1 article 225 de 
la Loi des compagnies de Québec. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province 
ce 24 mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50173 JEAN BRUCHÊSI. 

JOHN BUEAKEY LIMITED 

Copie certifiée du règlement N° 12 

"H a été dûment proposé, secondé et résolu à 
l'unanimité: 

Que le règlement suivant, devant être connu 
comme étant le règlement N° 12, soit et il est, par 
les présentes, fait, passé et décrété comme un 
règlement de la compagnie: 

Règlement N° 12 
Qu'il soit et il est par les présentes décrété: 
Que le règlement N° 11 de la section 1 de 

l'article 11 des règlements de la compagnie soit 
et il est, par les présentes, modifié en augmentant 
le nombre des membres du bureau de direction 
de la compagnie de sept à huit. 

En conséquence, il a été dûment proposé, 
secondé et résolut à l'unanimité; 

Que le secrétaire-trésorier de la compagnie 
soit et il est, par les présentes, autorisé et dirigé 
à déposer une copie certifiée du règlement N° 12 
au bureau du Procureur-Général et voir à ce qu'il 
soit publié dans la Gazette Officielle de Québec." 

Je, le soussigné, E. A. C. Boileau, C.A., secré­
taire-trésorier de la compagnie "John Breakey 
Limited ", certifie, par les présentes, que le précé­
dent est une copie conforme et exacte du règle­
ment N° 12 des règlements de la compagnie 
"John Breakey Limited " dûment fait, passé et 
décrété par le bureau de direction lors d'une 
assemblée dûment convoquée et tenue le 27 
janvier 1958, et dûment sanctionné, approuve, 
ratifié et conformé par tous les actionnaires de la 
compagnie présents en personne ou par procura­
tion lors d'une assemblée générale spéciale dûment 
convoquée et tenue le 27 janvier 1958. 

JOHN BREAKEY LIMITED, 
(Sceau) Par le Secrétaire-Trésorier, 
50176-O E. A. C. BOILEAU, C.A. 

(A.G. 11776-58) 
• T H E HUDSON YACHT CLUB INC. 

Extract of by-law No. 1 of the above named 
corporation, as approved by the members on 
March 9th, 1959, concerning an increase in the 
directorate thereof from five (5) to fifteen (15): 

"Section 2. Board of directors: The govern­
ment and management of the club shall be vested 
in a board of fifteen directors who shall be di­
rectors of the club within the meaning of Part 
III of the Quebec Companies' Act." 

Dated at Hudson, P.Q., this 9th day of 
March, 1959. 

DUNBAR MULLAN, 
P. R. FRANKLIN, 
A. H. MULLAN, 
HAROLD GILLMEISTER, 

50173-O E. F. FREEMAN. 

(A.G. 11776-58) 
T H E HUDSON YACHT CLUB INC. 

Notice hereby given that, upon the recom­
mendation of the Deputy Attorney General, 
by-law No. 1 of "The Hudson Yacht Club Inc.", 
comprising articles I to XVI inclusive, has been 
approved on March 23th, 1959, by the Honour­
able the Provincial Secretary, pursuant to the 
provisions of section 225 of the Quebec Com­
panies' Act. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 24th of March.,1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
50173-O Under Secretary of the Province. 

JOHN BREAKEY LIMITED 

Certified copy of by-law No. 12 

" I t was duly moved, seconded and unani­
mously resolved: 

That the following by-law, to be known as 
by-law No. 12, be and it is hereby made, passed 
and enacted as a by-law of the company: 

By-law No. 12 
Be it and it is hereby made, passed and enacted : 
That by-law No. 11 of section 1 of article 11 

of the by-laws of the company, be, and the same 
is hereby amended by increasing the board of 
directors of the company from seven to eight. 

I t was thereupon duly moved, seconded and 
unanimously resolved: 

That the Secretary-Treasurer of the company 
be and he is hereby authorized and instructed 
to file a certified copy of by-law No. 12 with the 
Attorney-General and to cause the same to be 
published in the Quebec Official Gazette." 

I, the undersigned, E. A. C. Boileau, C.A., 
Secretary-Treasurer of "John Breakey Limited " 
hereby certify the foregoing to be a true and 
exact copy of by-law No. 12 of the by-laws of 
"John Breakey Limited", duly made, passed and 
enacted by the board of directors at a meeting 
thereof duly called and held on the 27th day of 
January, 1958, and duly sanctioned, approved, 
ratified and confirmed by all the shareholders 
of the company present in person or by proxy, at 
a special general meeting thereof duly called and 
held on the 27th day of January, 1958-

JOHN BREAKEY LIMITED, 
(Seal) E. A. C. BOILEAU, C.A., 
50176 Secretary-Treasurer. 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, March 28th, 1969, Vol. 91, No. IS 1405 

Avis est par les présentes donné que l'honorable 
Secrétaire de la province a dûment reçu le troi­
sième original de la déclaration de fondation du 
syndicat coopératif "La Caisse Populaire de 
Ste-Maria-Goretti de Bclœil", en date du 13 
février 1959, dont le siège social est situé à 
Helœil, comté de Verchères, et que ce document a 
été déposé dans les archives du Secrétariat de la 
province. 

Donné au bureau du Secrétariat de la province, 
le dix-neuf mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50175-O JEAN BRUCHÊSI. 

Notice is hereby given that the Honourable 
the Provincial Secretary has duly received the 
third copy of the original of the declaration of 
foundation of the cooperative syndicate "La 
Caisse Populaire de Ste-Maria-Goretti de Beloeil", 
under date of February 13, 1959, whereof the 
head office is at Helœil, county of Verchères, 
and that the said document has been filed in the 
archives of the Department of the Provincial 
Secretary. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this nineteenth day of March, 1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
50175 Under Secretary of the Province. 

Chartes — Abandon de 

Avis est, par les présentes, donné que la com­
pagnie "Grandma's Nulo Sales & Service Inc." 
se propose de s'adresser au Procureur général de 
la province de Québec, pour obtenir la permission 
d'abandonner sa charte. 

Montréal, 18 mars 1959. 
Le Procureur de la requérante, 

50139 BERN BERNSTEIN. 

MANOR CONSTRUCTION LTD. 

Avis est donné que "Manor Construction 
Ltd.", qui a son bureau principal dans la cité de 
Montréal, demandera la permission d'abandon­
ner sa charte en vertu de la Loi des compagnies 
de Québec. 

Montréal, le 16 mars 1959. 
MANOR CONSTRUCTION LTD., 

Par le Secrétaire, 
(S) DAVID GERSTEIN. 

Les Procureurs du requérant, 
ORENSTEIN & RUBY. 

637 ouest, rue Craig, 
Montréal, Québec. 50140-O 

Avis est par les présentes donné que "Auto­
mation Products Inc.", constituée en corpora­
tion par lettres patentes en date du 3 août 1956 
s'adressera au Procureur général et au Ministre 
des Affaires municipales, conformément aux 
dispositions de la Loi des compagnies de Québec, 
pour demander l'abandon de sa charte et son 
annulation à compter de la date qu'il plaira 
audit Procureur général et au Ministre des 
Affaires municipales de l'Industrie et du Com­
merce de fixer. 

Daté à Montréal, Que., ce 20 mars 1959. 

Le Secrétaire, 
50141-O MARCEL PICHÊ, C.R. 

AVIS 

En vertu des dispositions de la première partie 
de la Loi des compagnies de Québec, la com­
pagnie "Beau Holdings Ltd." donne, par les 
présentes, avis qu'elle s'adressera au Lieutenant-
gouverneur de la province de Québec, pour 
obtenir l'abandon de sa charte et son annulation 
à compter d'une date qu'il lui plaira de fixer. 

Montréal, 23 mars 1959. 
BEAU HOLDINGS LTD. 

Par: Le Secrétaire, 
50156 DAVID LIPPER. 

Charters — Surrender of 

Notice is hereby given under the Quebec 
Companies' Act that "Grandma's Nulo Sales 
& Service Inc." intends to apply to the Attorney 
General of the Province of Quebec for leave to 
surrender its charter. 

Montreal, March 18th, 1959. 
BERN BERNSTEIN, 

50139-O Attorney for applicant. 

MANOR CONSTRUCTION LTD. 

Notice is hereby given that "Manor Construc­
tion Ltd.", having its head office in the city of 
Montreal, will apply for leave to surrender its 
charter in accordance with the Quebec Com­
panies' Act. 

Montreal, March 16th, 1959. 
MANOR CONSTRUCTION LTD., 

Per: (S) DAVID GERSTEIN, 
Secretary. 

ORENSTEIN & RUBY, 
Attorneys for petitioner, 

637 Craig St., West, 
Montreal, Quebec. 50140-O 

Notice is hereby given that "Automation 
Products Inc.", a corporation constituted in 
virtue of letters patent dated August 3rd., 1956, 
will apply to the Attorney General and to the 
Minister of Municipal Affairs, in accordance 
with the provisions of the Quebec Companies' 
Act, to request the surrender of its charter and 
its cancellation as and from such date as shall 
be fixed by the said Attorney General and 
Minister of Municipal Affairs, Industry and 
Commerce. 

Dated at Montreal, Que., this 20th day of 
March 1959. 

MARCEL PICHÉ, Q.C., 
50141-O Secretary. 

NOTICE 

Under the provisions of the Quebec Compa­
nies' Act, Part I, "Beau Holdings Ltd.", hereby 
gives notice that it will make application to the 
Lieutenant-Governor of the Province of Quebec 
for the acceptance of the surrender of its charter 
and its cancellation on and from a date to be 
fixed by him. 

Montreal, 23rd March, 1959. 
BEAU HOLDINGS LTD. 
Per: DAVID LIPPER, 

50156-O Secretary. 



1406 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, £8 mars 1969, Tome 91, N° 13 

Compagnies autorisées à faire 
des affaires 

Companies Licensed to do 
Business 

(Sec. P. 150-59) 
Avis D'AUTORISATION 

(Loi des Compagnies Minières de Québec) 

Avis est, par les présentes, donné que la 
compagnie "Porcupine Prime Mines Limited", 
a été autorisée à vendre ou autrement aliéner 
dans la province de Québec, ses actions, titres, 
certificats-actions, obligations et autres valeurs. 

Le siège social dans la province sera établi à 
132 ouest, rue St-Jacques, en les cité et district 
judiciaire de Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures exercées contre 
elle, est Marcel Lui jeunesse, Esq., à l'adresse 
donnée ci-dessus. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 19 mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50133-O JEAN BRUCHÊSI. 

(Sec. P. 157-59) 
Avis est, par les présentes, donné que la com­

pagnie "AsthmaNefrin Company, Inc.", une 
compagnie à fonds social étrangères constituée 
en corporation en vertu des Lois de l'état d'Ore-
gon, E.U.A. a été autorisée à exercer son commer­
ce dans la province de Québec, conformément aux 
dispositions de la Loi des compagnies à fonds so­
cial étrangères, S.R.Q. 1941, chapitre 279. 

Le bureau principal de ladite compagnie dans 
la province est à 3726 rue Namur, en les cité et 
district judiciaire de Montréal. 

Son agent principal, aux fins de recevoir les 
assignations dans les procédures exercées contre 
elle, est M. Henri Dreyfus de ladite cité de 
Montréal. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
ce 23e jour de mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50133 JEAN BRUCHÊSI. 

(P. Sec. 150-59) 
NOTICE OF AUTHORIZATION 

(Quebec Mining Companies' Act) 

Notice is hereby given that the company 
"Porcupine Prime Mines Limited", has been 
authorized to sell or otherwise alienate in the 
Province of Quebec its shares, stocks, stock-
certificates, debentures and other securities. 

• The head office in the Province is to be esta­
blished at 132 St. James Street West, in the city 
and judicial district of Montreal. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
service in proceedings against it is Marcel 
Lajeunesse, Esq., of the above given address. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 19th of March, 1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
50133-o Under Secretary of the Province. 

(P. Sec. 157-59) 
Notice is hereby given that "AsthmaNefrin 

Company, Inc.", an extra-provincial company 
incorporated under the laws of the State of 
Oregon, U.S.A., has been licensed to carry on 
business in the Province of Quebec, pursuant to 
the provisions of the Extra-Provincial Compa­
nies' Act, R. S. Q. 1941, chapter 279. 

The principal office of the said Company in the 
Province is to be established at 3726 Namur 
Street, in the city and judicial district of Mont­
real. 

Its chief agent for the purpose of receiving 
services in proceedings against it is Mr. Henri 
Dreyfus, of the said city of Montreal. 

Given at the office of the Provincial Secretary, 
this 23rd day of March, 1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
50133-O Acting Provincial Secretary. 

Département de l'Agriculture Department of Agriculture 

Avis est donné que le cercle agricole de la 

Siroisse de St-Edmond-de-Grantham, comté de 
rummond, ayant négligé, pendant deux ans, de 

se conformer aux exigences de la loi des cercles 
agricoles (S.R.Q., 1941, chapitre 118), le ministre 
de l'Agriculture le déclare dissous, conformément 
aux dispositions de l'article 44 de ladite loi. 

Daté du bureau du ministre de l'Agriculture, 
le 17 mars 1959. 

Le Sous-ministre de l'Agriculture, 
50137-O R. TRÉPANIER. 

Notice is hereby given that the Farmers 
Club for the parish of St-Edmond-de-Grantham, 
county of Drummond, having neglected, during 
two years, to conform to the requirements of the 
Farmers' Club Act (R.S.Q., 1941, chapter 118), 
the Minister of Agriculture declares same dis­
solved, pursuant to the provisions of article 44 
of the said act. 

Dated at the office of the Minister of Agricul­
ture, March 17, 1959. 

R. TRÊPANTER, 
50137 Deputy Minister of Agriculture. 

Département de l'Instruction Publique Department of Education 

N° 487-58. No. 487-58. 
Demande est faite d'annexer le territoire ac- Application is made to annex the present ter-

tuel de la municipalité scolaire de Vinoy, dans le ritory of the school municipality of Vinoy, in 
comté de Papineau, à la municipalité scolaire de the county of Papineau, to the school munici-
Chénéville, même comté. pality of Chénéville, same county. 

Québec, le 11 mars 1959. Quebec, March 11, 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, O. J. DÉSAULNEERS, 

50091-12-2-O O. J. DÊSAULND3RS. 50091-12-2 Superintendent of Education. 
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N° 1281-58. No. 1281-58. ' 
Demande est faite de changer le nom de la Application is made to change the name of the 

municipalité scolaire du village de DTsraëli, School Municipality of the village of D'Israe'li, 
dans le comté de Wolfe, en celui de Disraeli, in the county of Wolfe, to that of Disraeli, same 
même comté. county. 

Québec, le 13 mars 1959. Quebec, March 13, 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, O. J. DÊSAULNIERS, 

50098-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 50098-12-2 Superintendant of Education. 

N° 131-59. 
Demande est faite d'annexer le territoire 

actuel de la municipalité scolaire de Callières, 
dans le comté de Charlevoix, à la municipalité 
scolaire du village de St-Siméon, dans le même 
comté. 

Québec, le 13 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50099-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 164-59. 
Demande est faite de détacher de la munici­

palité scolaire de Macaza, comté de Labelle, les 
lots 27 et 28, rang nord-est Rivière Rouge, du 
cadastre officiel du canton Marchand, pour les 
annexer à la municipalité scolaire de l'Annon­
ciation, même comté. 

Québec, le 16 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50122-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 131-59. - ' • 
Application is made to annex the present terri­

tory of the school territory of Callières, in the 
county of Charlevoix, to the school municipality 
of the village of St-Siméon, in the same county. 

Quebec, March 13, 1959. ^ 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50099-12-2 Superintendent of Education. 

No. 164-59. 
Application is made to detach from the school 

municipality of Macaza, county of Labelle, 
lots 27 and 28, range north-east Rivière Rouge, 
of the official cadaster of the township of Mar­
chand, in order that they be annexed to the 
school municipality of l'Annonciation, same 
county. 

Quebec, March 16, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50122-12-2 Superintendent of Education. 

N° 1334-58. 
Demande est faite d'annexer le territoire actuel 

de la municipalité scolaire de St -François-Ouest, 
dans le comté de Beauce, à celle de la ville de 
Beauceville, même comté. 

Québec, le 16 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50123-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 1334-58. 
Application is made to annex the present 

territory of the school municipality of St. Fran­
cois-West, in the county of Beauce, to that of the 
town of Beauceville, some county. 

Quebec, March 16, 1959. _ 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50123-12-2 Superintendent of Education. 

N° 1208-58. 
Demande est faite de détacher de la munici­

palité scolaire de St-Gcrmain, dans le comté de 
Drummond, les lots 814 à 845 inclusivement du 
cadastre officiel du 8e rang du canton de Gran­
tham, pour les annexer à la municipalité scolaire 
du village de St-Germain-de-Grantham, même 
comté. 

Québec, le 16 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50124-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 1208-58. 
s Application is made to detach from the school 
municipality of St. Germain, in the county of 
Drummond, lots 814 to 845 inclusively of the 
official cadaster of range 8 of the township of 
Grantham, in order that they be annexed to the 
school municipality of the village of St. Gcrmain-
de-Granthain, same county. 

Quebec, March 16, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50124-12-2 Superintendent of Education. 

N° 503-54. 
Demande est faite de détacher de la munici­

palité scolaire de St-Françpis-Xavier-de-Bromp-
ton, comté de Richmond, le lot 18 du rang I I I 
du cadastre officiel de la paroisse de St-François-
Xavier-de-Brompton, pour l'annexer à la muni­
cipalité scolaire de St-Grégoire-de-Greenlay, 
même comté. 

Québec, le 16 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50125-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 503-54. 
Application is made to detach from the school 

municipality of St. François-Xavier-de-Bromp-
ton, county of Richmond, lot 18 of range I I I 
of the official cadaster of the parish of St. Fran-
çois-Xavier-<le-Brompton, in order that they be 
annexed to the school municipality of St. Gré-
goire-de-Grcenlay, same county. 

Quebec, March 16, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50125-12-2 Superintendent of Education. 

N° 222-59. 
Demande est faite d'annexer le territoire 

actuel de la municipalité scolaire de Somerset-
Nord, comté de Mégantic, à la municipalité 
scolaire de Laurierville, même comté. 

Québec, le 18 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50131-12-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 222-59. 
Application is made to annex the present 

territory of the school municipality of Somerset-
North, county of Megantic, to the school muni­
cipality of Laurierville, same county. 

Quebec, March 18, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50131-12-2 Superintendent of Education. 
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N° 1224-58. 
H a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 

par arrêté ministériel en date du 12 mars 1959, 
d'annexer à la municipalité scolaire de St-Nor­
bert, dans le comté d'Arthabaska, les territoires 
suivants, savoir: 

1. Le territoire actuel de la municipalité sco­
laire de Chester-Nord, même comté, comprenant 
les lots primitifs 15 à 28 inclusivement du rang 
I et 21 à 28 inclusivement des rangs II, III , IV et 
V, tous du canton Chester; 

2. Les lots de subdivision nos 1285 à 1309 in­
clusivement du cadastre officiel de Pointe Artha-
baska, canton d'Halifax, lesquels seront déta­
chés de la municipalité scolaire de Ste-Sophie, 
dans le comté de 2Vl égantic; 

3 . Les lots primitifs 1 à 5-A inclusivement du 
rang XII du canton Stanfold, lesquels seront 
détachés de la municipalité scolaire de Stanfold, 
dans le comté d'Arthabaska. 

Ce changement prendra effet au 1er juillet 1959. 
Québec, le 21 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50155-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1160-67. 
Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 

par arrêté ministériel en date du 12 mars 1959, 
de détacher de la municipalité scolaire d'Ely-
Nord, dans le comté de Shefford, les lots 585, 
587 et 589 du canton d'Ely, pour les annexer à la 
municipalité scolaire de Ste-Cln iitinc, dans le 
comté de Bagot. 

Ce changement prendra ciïet le 1er juillet 1959. 
Québec, le 19 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50155-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 636-58. 
Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 

par arrêté ministériel en date du 12 mars 1959, 
de changer le nom de la municipalité scolaire de 
Marston-Sud, dans le comté de Frontenac, en 
celui de Piopolis, même comté. 

Ce changement prendra effet le 5 avril 1959. 
Québec, le 19 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50155-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1090-58. 
Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 

par arrêté ministériel en date du 12 mars 1959, de 
détacher de la municipalité scolaire de Carignan, 
comté de Laviolctte, les blocs L et M et les lots 
18 à 22 inclusivement du rang I I du canton 
Malhiot, pour les annexer à la municipalité 
scolaire de la ville de La Tuque, même comté. 

Ce changement prendra effet au 1er juillet 
1959. 

Québec, le 20 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50155-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 958-58. 
Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil 

par arrêté ministériel en date du 12 mars 1959, 
d'annexer à la municipalité scolaire de Kiski-
sink, dans le comté de Québec, le territoire du 
canton Summit, lequel n'est pas encore organisé 
au point de vue scolaire. 

Ce changement prendra effer le 27 mars 1959. 
Québec, le 19 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50155-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 1224-58. 
His Honour the Lieutenant-Governor in 

Council has been pleased, by Order in Council 
dated March 12, 1959, to annex to the School 
Municipality of St. Norbert, in the county of 
Arthabaska, the following territories, to wit: 

1. The present territory of the School Muni­
cipality of Chester-North, same county, com­
prising original lots 15 to 28 inclusively of range 
I and 21 to 28 inclusively of ranges I I , I I I , IV 
and V, all of the township of Chester; 

2. Subdivision lots Nos. 1285 to 1309 inclu­
sively of the official cadaster of Arthabaska 
Point, township of Halifax, which lots shall be 
detached from the School Municipality of Ste. 
Sophie, in the county of Megan tic; 

3. Original lots 1 to 5-A inclusively of range 
XI I of the township of Stanfold, which lots shall 
be detached from the School Municipality of 
Stanfold, in the county of Arthabaska. 

' This change shall take effect on July 1st, 1959. 
Quebec, March 21. 1959. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
50155 Superintendent of Education. 

No. 1160-57. 
His Honour, the Lieutenant-Governor in 

Council, by Order in Council, dated March 12, 
1959, lias been pleased to detach from the school 
municipality of Ely-North, in the county of 
Shefford, lots 585, 587 and 589 of the township of 
Ely, to annex them to the school municipality of 
Stc-Christine, in the county of Bagot. 

This change will take effect on July 1st, 1959. 
Quebec, March 19, 1959. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
50155 Superintendent of Education. 

No. 636-58. 
His Honour the Lieutenant-Governor in 

Council has been pleased, by Order in Council 
dated March 12, 1959, to change the name of the 
School Municipality of Marston-South, in the 
county of Frontenac, to that of Piopolis, same 
county. 

This change shall take effect April 5, 1959. 
Quebec, March 19, 1959. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
50155 Superintendent of Education. 

No. 1090-58. 
His Honour, the Lieutenant-Governor in 

Council, by Order in Council, dated March 12, 
1959, has been pleased to detach from the school 
municipality of Carighan, county of Laviolette, 
blocks L and M and lots 18 to 22 inclusively of 
range II of the township of Malhiot, to annex 
them to the school municipality of the town of 
La Tuque, same county. 

This change will take effect on July 1st, 1959. 
Quebec, March 20,1959. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
50155 Superintendent of Education. 

No. 958-58. 
His Honour the Lieutenant-Governor in 

Council hs been pleased, by Order in Council 
dated IVlarch 12, 1959, to annex to the school 
municipality of Kiskisink, in the county of 
Quebec, the territory of the township of Summit, 
which territory is not as yet organized for school 
purposes. 

This change shall take effect March 27, 1959. 
Quebec, March 19, 1959. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
50155 Superintendent of Education. 
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N ° 1263-58. 
Il a plu au Lieutenant-gouverneur en conseil, 

par arrêté ministériel en date du 12 mars 1959, de 
rectifier les limites actuelles de la municipalité 
scolaire de Boileau, comté de Chicoutimi, de 
manière qu'elle comprenne à l'avenir le territoire 
suivant, savoir: 

1° Tous les lots ensemble avec des chemins, 
rues cours d'eau, emprises de chemin de fer, 
lacs ou parties d'iceux renfermés dans les limites 
du canton Boileau, comté de Chicoutimi. 

2° Cette partie du canton Ferland, même 
comté, comprenant les lots 1 à 6 inclusivement 
des rangs est et ouest Bras-Hamel et ouest rivière 
Ha! Ha! 

Ce changement prendra effet le 27 mars 1959. 
Québec, le 20 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50155-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 221-59. 

Demande est faite d'annexer le territoire 
actuel de la municipalité scolaire de la paroisse 
de St-Casimir, dans le comté de Portneuf, à celle 
du village de St-Casimir, même comté. 

Québec, le 23 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50159-13-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 1263-58. 

His Honour, the Lieutenant-Governor in 
Council, by Order in Council, dated March 12, 
1959, has been pleased to rectify the -present 
limits of the school municipality of Boileau, 
county of Chicoutimi, so as to include, in future, 
the following territory, to wit: 

1. All lots together with the roads, streets, 
water-courses, railway rights of way, lakes or 
parts thereof enclosed witliin the limits of the 
township of Boileau, county of Chicoutimi. 

2. That part of the township of Ferland, 
same county, comprising lots 1 to 6 inclusively 
of the East and West ranges of Bras-Hamel and 
West River Ha! Ha! 

This change will take effect on March 27,1959. 
Quebec, March 20, 1959. 

O. J. DÊSAULNIERS, 
50155 Superintendent of Education. 

No. 221-59. 

Application is made to annex the present terri­
tory of the school municipality of the parish of 
St-Casimir, in the county of Portneuf, to that of 
the village of St-Casimir, same county. 

Quebec, March 23, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50159-13-2 Superintendent of Education. 

N° 236-58. 

Demande est faite d'annexer le territoire 
actuel de la municipalité scolaire de Brunet, dans 
le comté de Labelle, à la municipalité scolaire de 
Mont-Laurier, même comté. 

Québec, le 24 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50178-13-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 1268-55. 

Demande est faite d'annexer le territoire 
actuel de la municipalité scolaire de la paroisse 
de Sacré-Cceur-dc-Jésus, dans le comté de Jo-
liette, à celle de Sacré-Cceur-dc-Jésus, même 
comté. 

Québec, le 23 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50179-13-2-Q O. J. DÊSAULNIERS. 

N° 522-58. 

Demande est faite d'annexer pour les contri­
buables catholiques seulement, le territoire 
actuel de la municipalité scolaire de St-Joseph-
de-Béranger, dans le comté de Missisquoi, aux 
municipalités scolaires de Ste-Croix-dc-Dunham 
et de St-Ignace-de-Stanbridge, même comté. 

1° La partie qui doit être annexée à St-Ignace-
de Stanbridgc comprend les lots 843 à 860 inclu­
sivement du rang X et les lots 778 à 787 aussi 
inclusivement dù rang IX, tous du cadastre 
officiel du canton de Dunham. 

2° La partie qui doit être annexée à la muni­
cipalité scolaire de Ste-Croix-de-Dunham com­
prend la demie est du lot 775, le lot 777, les lots 
788 à 791 inclusivement, 794, 795, 796, 797 et 
803 du rang IX et les lots 664 à 687 inclusive­
ment du rang VLU, tous du cadastre officiel du 
canton de Dunham. 

Québec, le 23 mars 1959. 
Le Surintendant de l'Instruction publique, 

50180-13-2-O O. J. DÊSAULNIERS. 

No. 236-58. 

Application is made to annex the present 
territory of the school municipality of Brunet, 
in the county of Labelle, to the school munic­
ipality of Mont-Lauier, same county. 

Quebec, March 24, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50178-13-2 Superintendent of Education. 

No. 1268-55. 

Application is made to annex the present 
territory of the school municipality of the parish 
of Sacré-Cœur-dc-Jésus, in the county of Joliette, 
to that of Sacré-Cceur-de-Jésus, same county. 

Quebec, March 23, 1959. „ 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50179-13-2 Superintendent of Education. 

No. 522-58. 

Application is made to annex, for Catholic 
ratepayers only, the present territory of the 
school municipality of St. Joseph-de-Béranger, 
in the county of Missiquoi, to the school Munic­
ipalities of Ste. Croix-de-Dunhnm and St. Ignace-
de-Stanbridge, same county. 

1. The part to be annexed to St. Ignace-de-
Stanbridge comprises lots 843 to 860 inclusively 
of range X and lots 778 to 787 also inclusive 
of range IX, all of the official cadaster of the 
township of Dunham. 

2. The part to be annexed to the school 
municipality of Ste. Croix-de-Dunham, com­
prises the easterly half of lot 775, lot 777, lots 
788 to 791 inclusively, 794, 795, 796, 797 and 
803 of range K and lots 664 to 687 inclusively 
of range VIII, all of the official cadaster of the 
township of Dunham. 

Quebec, March 23, 1959. 
O. J. DÊSAULNIERS, 

50180-13-2 Superintendent of Education. 
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Département des Mines Department of Mines 

Canada — Province de Québec Canada — Province of Quebec 

DÉCLARATION DE RÉVOCATION DECLARATION OF REVOCATION 

Je soussigné, William McOuat Cottingham, I, the undersigned, William McOuat Cotting-
Ministre des mines de la province de Québec, ham, Minister of Mines of t he Province of Quebec, 
déclare ce jour révoquer la vente des terrains do this day declare revoked the sale of themining 
miniers ci-après décrits, pour défaut d'accom- lands hereunder described by virtue of the failure 
plissement des conditions afférentes à cette vente to comply with the conditions pertinent to the 
prescrites à l'article 1451 des Statuts de Québec, said sale as set forth by article 1451 of the Statutes 
55-56 Victoria, 1892, conformément à l'article 49 of Quebec, 55-56 Victoria 1892, in conformity 
de la Loi des mines de Québec. with article 49 of the Quebec Mining Act. 

Ces terrains miniers sont connus comme étant These mining lands are known as blocks Nos 
.les blocs miniers Nos 13, 14 et 15 du canton de 13, 14 and 15 of North Metgermette Township, 
Metgermette-Nord, comté de Beauce, vendus à Beauce County, sold to D . Breakey, the 30 of 
D . Breakey, le 30 juin 1902. June 1902. 

Québec, le 10 mars 1959. Quebec, March 10th, 1959. 

Lé Ministre des Mines, WILLIAM McOUAT COTTINGHAM, 
WILLIAM McOUAT COTTINGHAM. Minister of Mines. 

50136-13-2-O 50136-13-2 

Département des Terres et Forêts Department of Lands and Forest 

AVIS 

Cadastre officiel de la paroisse de Ste-Foye 
(municipalité de cité de Ste-Foy) division d'en­
registrement de Québec. 

Avis est par la présente donné que le lot 133-1 et 
une partie du lot 133-3 sont corrigés en vertu de 
l'article 2174A du Code civil. 

Québec, le 12 mars 1959. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 

Le Sous-ministre, 
50135-O A VILA BÉDABD. 

Cadastre officiel de la paroisse de St-Joseph de 
Chambly (Ile au Foin) division d'enregistre­
ment de Chambly 

Avis est par la présente donné que les lots 
356-1 à 356-120 sont annulés en vertu de l'article 
2174A du Code civil. 

Québec, le 9 mars 1959. 
Département des Terres et Forêts, 

Service du Cadastre, 

Le Sous-ministre, 
50135-O AVDLA BÊDARD. 

Cadastre officiel du village de Waterloo (munici­
palité de ville de Waterloo) division d'enregis­
trement de Shefford 

Avis est par la présente donné que les lots 1066 
à 1071 sont ajoutés en vertu de l'article 2174A 
du Code civil. 

Québec, le 9 mars 1959. 
Département des Terres et Forêts, 

^_ Service du Cadastre, 

Le Sous-ministre, 
50135-O AVDLA BÊDARD. 

NOTICE 

Officiai cadastre of the parish of Ste-Foye 
(municipality of city of Ste-Foy) registration 
division of Quebec. 

Notice is hereby given that lot 133-1 and a part 
of lot 133-3 are cancelled in virtue of' Article 
2174A of the Civil Code. 

Quebec, March 12, 1959. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 

A VILA BÊDARD, 
50135-O • Deputy-Minister. 

Official Cadastre of the parish of St-Joseph de 
Chambly (Ile au Foin) registration division of 
Chambly 

Notice is hereby given that lots 356-1 to 356-120 
are cancelled in virtue of Article 2174A of the 
Civil code. 

Quebec, March 9, 1959. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch, 

A VILA BÊDARD, 
50135-O Deputy-Minister. 

Official cadastre of village of Waterloo (munici­
pality of town of Waterloo) registration divi­
sion of Shefford 

Notice is hereby given that lots 1066 to 1071 
are added in virtue of Article 2174A of the Civil 
Code. 

Quebec March 9, 1959. 
Department of Lands and Forests, 

Cadastral Branch. 

A VILA BÊDARD, 
50135-O Deputy-Minister. 
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Ministère des Finances 
Assurances 

Department of Finance 
Insurance 

Avis D'ÉMISSION DE PERMIS ET DE CERTIFICAT NOTICE OF ISSUE OF LICENSE AND CERTIFICATE 
D'ENREGISTREMENT OF REGISTRATION 

Avis est donné, par les présentes, que "The 
Maritime Life Assurance Company", enregistrée 
sous le numéro 613, a obtenu le permis et lè certi­
ficat d'enregistrement numéro 1445 qui l'autorise, 
à compter du 17 février 1959, à effectuer dans la 
province des contrats d'assurance sur la vie. 

Le siège social de la compagnie est situé à 65, 
chemin Spring Garden, Halifax, Nouvelle-Ecosse. 

La compagnie a nommé monsieur Rosario 
Pauze, 3102, rue Guyard, Montréal, son procu­
reur dans la province. 

-Donné au bureau du Service des assurances, 
Ministère des finances, le 14 mars 1959. 
Pour le Ministre des finances de la province, 

GEORGES LAFRANCE, 
50097-12-2-O Surintendant des assurances. 

Notice is hereby given that "The Maritime 
Life Assurance Company", registered under 
number 613, has obtained the license and certi­
ficate of registry number 1445, authorizing it, 
as from the 17th of February 1959, to undertake 
in this Province contracts of life insurance. 

The head office of the company is situate at 
65 Spring Garden Road Halifax, Nova Scotia. 

The company has appointed Mr. Rosario 
Pauze, 3102 Guyard Street, Montreal, its attor­
ney in the Province. 

Given at the office of the Insurance Branch, 
Department of Finance, the 14th of March 1959. 
For the Minister of Finance of the Province, 

GOERGES LAFRANCE, 
50097-12-2-on Superintendent of Insurance. 

Nominations Appointments 

PRÉSIDENTS D'ÉLECTION RETURNING-OFFICERS 

Il a plû à son Honneur le Lieutenant-gouver- His Honour the Lieutenant-Governor has been 
neur, de l'avis et du consentement du Conseil pleased, with the advice and consent of the 
exécutif, par commission Sous le Grand Sceau, Executive Council to appoint by commission 
de faire, pour remplir la charge de présidents under the Great Seal, to fill the office of returning-
(l'élection, les nominations suivantes: officers, the persons whose names follow: 

District électoral 

Electoral district 

Nom, prénoms 

Name, christian names 

Profession ou occupation 

Profession or calling 

Domicile 

Domicile 

Chambly 

Montréal-Saint-Jacques.... 

Lamarre, Marc (1) 

Boudreault, Gaston (2)... 

206 rue Labonté. 
Longueuil. 

1064 Visitation, 
Montréal. 

(1) En remplacement de monsieur Honoré Beauchamp, démissionnaire.— In place of Mr. Honoré Beau-
champ, resigner. 

(2) En remplacement do monsieur Gérald Robert, démissionnaire.— In place of Mr. Gerald Robert, resigner 

Québec, le 20 mars 1959. 
Le Président général des élections, 

50133-O FRANÇOIS DROTJIN, C.R. 

Quebec, March 20th, 1959. 
FRANÇOIS DROTJIN, Q.C., 

50133-O • Chief Returning-Officer. 

Avis est donné qu'il a plu au Lieutenant- Notice is given that His Honour the Lieute-
gouverneur en conseil de faire, par commissions nant-Governor in Council has been pleased, by 
sous le grand sceau, les nominations suivantes: Commission under the Great Seal, to make the 

following appointments: 

Québec, le 29 janvier 1959. 
M. André Lavallée, de Joliette, nommé, à 

compter du 2 février 1959, pour agir conjointe­
ment avec M. J.-O. Guilbault, sous le nom de 
"Guilbault et Lavallée", comme régistrateur de 
la division d'enregistrement de Joliette. 

MM. Paul Sylvestre et Camille Charron, no­
taires, tous deux de Sherbrooke, nommés pour 
agir conjointement et ce, à compter du 2 février 
1959, sous le nom de "Sylvestre et Charron", en 
qualité de régistrateur de la division d'enregis­
trement de Sherbrooke. 

Donné au bureau du Secrétaire de la province, 
le vingt-quatre mars 1959. 

Le Sous-secrétaire de la province, 
50133-O JEAN BRUCHÊSI. 

Quebec, January 29, 1959. 
Mr. André Lavallée, of Joliette, appointed, as 

from February 2, 1959, to act jointly with Mr. 
J. O. Guilbault, under the name of "Guilbault et 
Lavallée", as registrar of the registry division of 
Joliette. 

Messrs Paul Sylvestre and Camille Charron, 
notaries, both of Sherbrooke, appointed to act 
jointly and such, as from February 2,1959, under 
the name of "Sylvestre et Charron", in the capa­
city of Registrar of the registry Division of 
Sherbrooke. 

Give at the office of the Provincial Secretary, 
the twenty-fourth day of March 1959. 

JEAN BRUCHÊSI, 
59133 Under Secretary of the" Province^.,.. 
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Office des Marchés Agricoles 
du Québec 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait du 
Québec à la Cie Carnation". 

L'avis de sanction du ' fPlan conjoint des 
Producteurs de lait du Québec à la Cie Carna­
tion", publié dans la Gazette officielle du 10 août 
1957, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de benne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait four­
nisseurs au poste de réception et de transfor­
mation d'Henryville de la Cie Elmhurst Dairy 
Ltée". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait fournisseurs au poste de 
réception et de transformation d'Henryville de 
la Cie Elmhurst Dairy Ltée", publié dans la 
Gazette officielle du 2 novembre 1957, est amendé 
comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette derrière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

Quebec Agricultural Marketing 
Board 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Quebec Carnation Company Milk Pro­
ducers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Quebec Carna­
tion Milk Producers' joint plan", published in 
the Officiel Gazette of August lOih, 1957, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these product s. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O > Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Elmhurst Dairy (Henryville) Milk Pro­
ducers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Elmhrst Dairy 
(Henryville) Milk Producers' joint plan", pu­
blished in the Official Gazette of November 2nd, 
1957, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their cooperative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 



. . . . . . 

AVIS D'AMENDEMENT NOTICE OF AMENDMENTS 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait à la "The Fry-Cadbury Ltd Milk Producers' joint 
Cie Fry-Gadbury Ltd". plan". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des The notice of sanction of the "Fry-Cadbury 
Producteurs de lait à la Cie Fry-Cadbuiy Li- Milk Producers' joint plan", published in the 
mited", publié dans la Gazette officielle du 7 sep- Officiai Gazette of September 7th, 1957, is amended 
tembre 1957, est amendé comme suit: as follows: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du By adding to the last paragraph of the text of 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui- the sanctioned plan, the following paragraphs: 
vauts: 

Sont aussj liés par le présent plan, les produc- Shall equally be bound by the present joint plan * 
teurs non-membres qui vendent leurs produits à non-member producers who sell their products to 
une coopérative, et cette dernière est également a co-operative, and a co-operative for the pur-
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro- chase of these products, 
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, Shall not be bound by the present plan, 
a) les producteurs qui vendent directement a) the producer who sells his products directly 

leurs produits à un consommateur ou à un mar- to a consumer or to a retail dealer who operates 
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois not more than three stores or branches; 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga- b) producers conforming to their bona fide 
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur agreements with their co-operative, and a co-
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de operative conforming to its bona fide agreements 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis with another co-operative, provided however 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur that on demand, satisfactory proof of these agree-
demande, une preuve satisfaisante de ces engage- ments be furnished to the Quebec Agricultural 
ments soit fournie à l'Office des Marchés. Marketing Board. 

Montréal, 17 mars 1959. Montreal, March 17th, 1959. 
Le Président, (Judge) GEORGES-H. HÉON, 

s (Juge) GEORGES-H. HÉON. Chairman. 
Le Secrétaire. LÉONARD ROY, 

50154-O LÉONARD ROY. 50154-O Secretary. 

AVIS D'AMENDEMENT NOTICE OF AMENDMENTS 

"Le plan conjoint des Producteurs-Fournisseurs "The Lowney's Company (St. Cuthbert) Milk 
de lait à la Cie Lowney's de St-Cuthber". Producers' joint plan ' . 

» 
L'avis de sanction du "Plan conjoint des Pro- The notice of sanction of the "Lowney's Com-

(1 licteurs-Fournisseurs de lait à la Cie Lowney's pany (St. Cuthbert) Milk Producres' joint plan", 
de St-Cuthbert", publié dans la Gazette officielle published in the Official Gazette of September 
du 20 septembre 1958, est amendé comme suit: 201 h, 1958, is amended as follows: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du By adding to the last paragraph of the text of 
texte du plan sanctionné, les paragraphes suivants: the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc- Shall equally be bound by the present joint 
teurs non-membres qui vendent leurs produits plan non-member producers who sell their 
à une coopérative, et cette dernière est également products to a co-operative, and a co-operative for 
liée par le present plan pour l'achat de ces pro- the purchase of these products, 
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, Shall not be bound by the present plan, 
o) les producteurs qui vendent directement a) the producer who sells his products directly 

leurs produits à un consommateur ou à un mar- to a consumer or to a retail dealer who operates 
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois not more than three stores or branches; 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga- b) producers conforming to their bona fide 
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur agreements with their co-operative, and a co-
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de operative conforming to its bona fide agreements 
ses engagements souscrits de bonne foi, vis-à-vis with another co-operative, provided however 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur that on demand, satisfactory proof of these agree-
demande, une preuve satisfaisante de ces engage- ments be furnished to the Quebec Agricultural 
ments soit fournie à l'Office des Marchés. Marketing Board. 

Montréal, 17 mars 1959. Montreal, March 17th, 1959. 
Le Président, (Judge) GEORGES-H. HÉON, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. - Chairman. 
Le Secrétaire, LÉONARD ROY, 

50154K) LÉONARD ROY. 50154-o Secretary. 

AVIS D'AMENDEMENT NOTICE OF AMENDMENTS 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait de "The Champlain-Portneuf Milk Producers' joint 
Champlain-Portneuf". plan". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des The notice of sanction of the "Champlain-
Producteurs de lait Champlain-Portneuf", publié Portneuf Milk Producers' joint plan", published 
dans la Gazette officielle du 11 janvier 1958, est in the Official Gazette of January 11th, 1958, is 
amendé comme suit: amended as follows: 

QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, March S8th, 1959, Vol. 91, No. 18 1413 



1414 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 28 mare Î9B9, Tome 91, N° 1S 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs-Fournisseurs 
de la Crémerie Crête Inc.". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs-Fournisseurs de la Crémerie Crête 
Inc.", publié dans la Gazette officielle du 9 novem­
bre 1957, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait nature 
de Drummondville". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait Nature de Drummondville", 
publié dans la Gazette officielle du 18 janvierl958. 
est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
notsjnore than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O m Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Crémerie Crête Inc. Milk Producers' joint 
plan." 

. The notice of sanction of the "Crémerie Crête 
Inc. Milk Producers' joint plan", published in 
the Official Gazette of November 9th, 1957, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who. sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers * conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Drummondville Whole Milk Producers' 
joint plan". 

The notice of sanction of the "Drummondville 
Whole Milk Producers' joint plan", published 
in the Official Gazette of January 18th, 1958, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 
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Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs-Fournisseurs 
de lait de J. J. Joubert Ltée de Nicolet". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs-Fournisseurs de lait de J. J. Joubert 
Ltée de Nicolet", publié dans la Gazette officielle 
du 7 septembre 1957 est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qu/ vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait 
fournisseurs aux Laiteries de la Baie des Ha! 
Ha!". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait fournisseurs aux Laiteries'de 
la Baie des Ha! Ha!", publié dans la Gazette 
officielle du 9 novembr 1957 est amendé comme 
suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: v 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

Shall not be bound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. H EON, 

_ Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The J. J. Joubert Ltd., Nicolet, Milk Producers' 
joint plan." 

The notice of sanction of the "J. J. Joubert 
Ltd., Nicolet, Milk Producers' joint plan", 
published in the Official Gazette of September 7th, 
1957, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Laiteries de la Baie des Ha! Ha! Milk 
Producers' joint plan." 

The notice of sanction of the "Laiteries de la 
Baie des Ha! Ha! Milk Producers' joint plan", 
published in the Official Gazette of November 9th, 
1957, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 
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b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 

Le Secrétaire, 
50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 
J — 

"Le plan conjoint des Producteurs-Fournisseurs 
de lait à la Laiterie Bélanger". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs-Fournisseurs de lait à la Laiterie 
Bélanger", publié dans la Gazette officielle du 9 
novembre 1957 est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 

Le Secrétaire, 
50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait nature 
de la Laiterie Dallaire, Rouyn". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait nature de la Laiterie Dal­
laire, Rouyn", publié dans la Gazette officielle 
du 29 mars 1958, est amendé camme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Né sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with, their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. H EON, 

Chairman. 

LÉONARD ROY, 
50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Bélanger Dairy Milk Producers-Suppliers' 
joint plan". 

The notice of sanction of the "Bélanger Dairy 
Milk Producers' joint plan", published in the 
Official Gazette of November 9th, 1957, is amended 
as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. H EON, 

Chairman. 

LÉONARD ROY, 
50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Dallaire Dairy (Rouyn) Whole Milk 
Producers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Dallaire Dairy 
(Rouyn) Whole Milk Producers' joint plan", 
published in the Official Gazette of March 29th, 
1958, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-oporative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
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• • / 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage- be furnished to the Quebec Agricultural Marke-
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

ting Board. 
Montreal, March 17th, 1959. 

(Judge) GEORGES-H. HÊON, 
Chairman. 

LEONARD ROY, 
50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

'Le plan conjoint des Producteurs de lait de "The Leclerc Dairy (Sherbrooke) Milk Pro-
la Laiterie Leclerc de Sherbrooke". ducers' joint plan". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait de la Laiterie Leclerc de 
Sherbrooke", publié dans la Gazette officielle 
du 29 mars 1958, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs nen-nen bres qui vendent leurs produits à 
une coepéretive, et cette derrière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un cor se ir mat eu r ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de berne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements sorcrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit feurnie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

The notice of sanction of the "Leclerc Dairy 
(Sherbrooke) Milk Producers' joint plan", pu­
blished in the Official Gazette of March 29th, 
1958, is amende!e as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural' 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait à "The Magog Dairy Inc. Milk Producers' joint 
la Laiterie Magog, Inc." plan". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait à la Laiterie Magog Inc.", 
publié dans la Gazette officielle du 1er février 
1958, est amendé emme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe tlu 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

The notice of sanction of the "Magog Dairy 
Inc. Milk Producers' joint plan", published in 
the Official Gazette of February 1st, 1958, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal. March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 
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AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs-Fournisseurs 
de lait à la Laiterie Mont St-Bruno". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs-Fournisseurs de lait à la Laiterie 
Mont St-Bruno", publié dans la Gazette officielle 
du 17 août 1957, est amendé comme suit: 

En ajoutant après, le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les. produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements -souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs-Fournisseurs 
de lait à la Laiterie Shawinigan Ltée". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs-Fournisseurs de lait à la Laiterie 
Shawinigan Ltée", publié dans la Gazette officielle 
du 9 novembre 1957, est amaendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
• o) les producteurs qui vendent directement 
leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait Four­
nisseurs à la Laiterie Victoria". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait Fournisseurs à la Laiterie 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Mont St-Bruno Dairy Milk Producers-
Suppliers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Mont St-Bruno 
Dairy Milk Producers-Suppliers' joint plan", 
published in the Official Gazette of August 17th, 
1957, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) thcproducer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Laiteries Shawinigan Limitée Milk Pro­
ducers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Laiteries Sha­
winigan Limitée Milk Producers' joint plan", 
published in the official Gazette of November 
9th, 1957, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished-to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Victoria Dairy Inc. Milk Producers' joint 
plan". 

The notice of sanction of the "Victoria Dairy 
Inc. Milk Producers' joint plan", published in the 
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Victoria", publié dans la Gazette officielle du 7 
juin 1958, est amendé comme suit : 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour Tachât de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou'succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
lie Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 

Officiai Gazette of June 7th, 1958, is amended as 
follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th. 1959. 
(Judg») GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 

50154-O 
Le Secrétaire, 

LÉONARD ROY. 50154-O 
LÉONARD ROY, 

Secretary. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait sur le 
Marché de Quél>ec". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait sur le Marché de Québec", 
publié dans la Gazette officielle du 24 août 1957, 
est amendé comme suit : 

En ajoutant après le dentier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
,o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office «les Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
ÏJC Président. 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Quebec Market Milk Producers* joint 
plan". 

The notice of sanction of the "Quebec Market 
Milk Producers' joint plan", published in the 
Official Gazette of August 24th, 1957, is amended as 
follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be hound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal. March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 

50154-O 
Le Secrétaire, 

LÉONARD ROY 50154-O 
LÉONARD ROY, 

Secretary. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait de la 
Région de St-Hyacinthe". 

L'avis «le sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait de la Région «le St-Hyacin-
the", publié dans la Gazette officielle du 2 novem­
bre 1957, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants : 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The St. Hyacinthe Region Milk Producers' 
joint plan". 

The notice of sanction of the "St. Hyacinthe 
Region Milk Producers' joint plan", published 
in the Official Gazette of November 2nd, 1957, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 
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Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et celte dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
I>e Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
lie Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de lait de la 
Région de Sorel". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de lait de la Région de Sorel", 
publié dans la Gazette officielle du 2 novembre 
1957, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont-pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou su cours aies; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
lie Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint de L'Association «les Produc­
teurs de lait Nature des Trois-Rivières". 

L'avis «le sanction du "Plan conjoint de 
L'Association des Producteurs de lait Nature 
des Trois-Rivières", publié clans la Gazette officielle 
du 2G avril 1958, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a).les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar-

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that oU demand, satisfactory proof of these agree­
ments be' furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) .GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Sorel Region Milk Producers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Sorel Region 
Milk Producers' joint plan", published in the 
Official Gazette of November 2nd, 1957, is amend­
ed as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th. 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LEONARD ROY. 

50154-o Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Trois-Rivières Whole Milk Producers 
Association's joint plan". 

The notice of sanction of the "Trois-Rivières 
Whole Milk Producers Association's joint plan", 
published in the Official Gazette of April 26th, 
1958, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs : 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
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chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le Plan conjoint des Producteurs de Bob de 
pulpe de Charlevoix". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Bois de pulpe de Charlevoix", 
publié dans la Gazette officielle du 8 février 1958, 
est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le.présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal. 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Bois de 
pulpe de la Gaspésie". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Bois de Pulpe de la Gaspésie", 
publié dans la Gazette officielle du 31 mai 1958, 
est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar, 
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 

not more ^han three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary.'' 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Charlevoix Pulpwood Producers' joint 
plan". 

The notice of sanction of the "Charlevoix 
Pulpwood Producers' joint plan", published 
in the Official Gazette of February 8th, 1968,.is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products'directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-o Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"Gaspesia Pulpwood Producers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Gaspesia Pulp­
wood Producers' joint plan", published in the 
Official Gazette of May 31st, 1958, is amended as 
follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree-
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demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Bois de 
pulpe de. Lé vis-Bel léchasse". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Bois de pulpe de Lévis-Belle-
chasse", publié dans la Gazette officielle du 11 
octobre 1958, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire, 

60154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Bois de 
pulpe de Montmorency". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Bois de Pulpe de Montmorency", 
publié dans la Gazette officielle du 11 octobre 1958, 
est amendé comme .suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: -

Sont aussi liés par le présent plan, lés produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat «le ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est «le leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire, 

.50154-0 LÉONARD ROY. 

ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 1 7 t h . 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

" NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Levis and Bellcchasse Pulpwood Pro­
ducers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Levis and H cl lé­
chasse Pulpwood Producers' joint plan", pu­
blished in the Official Gazette of October 11th, 
1958, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959, 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-o Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Montmorency Pulpwood Producers' joint 
plan". 

The notice of sanction of the "Montmorency 
Pulpwood Producers' joint plan", published in 
the Official Gazette of October 11th, 1958, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their fco/ia fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O Secretary. 
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AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Bois de 
pulpe du Nord-Ouest Québécois". 

L'avis de sanction -du "Plan conjoint des 
Producteurs de Bois de Pulpe du Nord-Ouest 
Québécois", publié dans la Gazette officiel^ du 
18 janvier 1058, est amendé comme suit:. 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
a une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est «le leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est «le 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante «le ces engage­
ments soit fournie à l'Office «les Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Présiflent, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Bois de 
pulpe de Rimouski-Matapédia". 

L'avis des sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Bois de Pulpe de Rimouski-
Matapédia", publié dans la Gazette officielle du 
12 juillet 1958, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le «lernicr paragraphe «lu 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent «lirectement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus «le trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est «le leurs enga­
gements souscrits «le bonne fei vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est «le 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante «le ces engage­
ments soit fournie à l'Office «les Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire; 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de bois de 
pulpe du Saguenay". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des Pro­
ducteurs de Bois de pulpe du Saguenay", publié 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Quebec North-West Pulpwood Producers' 
joint plan". 

The notice of sanction of the "Quebec North-
West Pulpwood Producers' joint plan", published 
i n the Official Gazette of January 18th, 1958, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the protlucer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-oi>erative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments l>e furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-o Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Rimouski-Matapédia Pulpwood Produ­
cers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Rimouski-
Matapcdia Pulpwood Producers' joint plan", 
published in the Official Gazette of July 12th, 
1958, is amended as follows: 

By. adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be hound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, ami a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or brunches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fi.de agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

(.'hair man. 
LEONARD ROY, 

50154-o Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Saguenay Pulpwood Producers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Saguenay 
Pulpwood Producers' joint plan", published in 

http://fi.de
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dans la Gazette officielle du 26 octobre 1957, est 
amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, mie preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
lie Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
IiC Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de bois du 
Témiscamingue". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Rois du Témiscamingue", publié 
dans la Gazette officielle du 31 octobre 1958, est 
amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent, leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs i>our ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire. 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Céleri en 
pleine terre". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Céleri en pleine terre", publié 
dans la Gazette officielle du 18 janvier 1958, est 
amendé comme suit: 

En ajoutai:t après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 

the Official Gazette of October 26th, 1957, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally he bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
a co-operative, and a <*>-opcrativc for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Hoard. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

5()154-o ' Secretary. 

NOTICE OP AMENDMENTS 

"The Témiscamingue Pulpwood Producers' joint 
plan". 

The notice of sanction of the "Témiscamingue 
Pulpwood Producers' joint plan", published in 
the Official Gazette of October 31st, 1958, is 
amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be hound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal. March 17th. 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

, C h a i r m a n . 
LEONARD ROY. 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Field-Grown Celery Producers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Field-Grown 
Celery Producers' joint plan", published in the 
Official Gazette of January 18th, 1958, js amended 
as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint plan 
non-member producers who sell their products to 
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une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements soucrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LEONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Tabac 
Jaune du Québec". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Tabac Jaune du Québec", publié 
dans la Gazette officielle du 21 juin 1958, est 
amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
a) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits «le bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Prési«lent, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
1-e Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Tomates 
du Québec". 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Tomates du Québec", publié 
dans la Gazette officielle du 31 mai 1958, est amen­
dé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits 
à une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas liés par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

a co-operative, and a co-operative for the pur­
chase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
a) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches ; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Roard. 

Montreal.' March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY, 

50154-O • Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"Quebec Flue-Cured Tobacco Producers' joint 
plan." 

The notice of sanction of the "Quebec Flue-
Cured Tobacco Producers' joint plan", published 
in the Official Gazette of June 21st, 1958, is amend­
ed as follows: 

By adding to the last, paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
be furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÊON, 

Chairman. 
LÉONARD ROY. 

50154-o Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Quebec Tomato Growers' joint plan". 

The notice of sanction of the "Quebec Tomato 
Growers' joint plan", published in the Official 
Gazette of May 31st, 1958, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be hound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be bound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 
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b) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÉON. 
lie Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

AVIS D'AMENDEMENT 

"Le plan conjoint des Producteurs de Sucre et de 
Sirop d'Érable de Québec-Sud." 

L'avis de sanction du "Plan conjoint des 
Producteurs de Sucre et de Sirop d'Erable de 
Québec-Sud", publié dans la Gazette officielle du 
22 mars 1958, est amendé comme suit: 

En ajoutant après le dernier paragraphe du 
texte du plan sanctionné, les paragraphes sui­
vants: 

Sont aussi liés par le présent plan, les produc­
teurs non-membres qui vendent leurs produits à 
une coopérative, et cette dernière est également 
liée par le présent plan pour l'achat de ces pro­
duits. 

Ne sont pas li.és par le présent plan, 
o) les producteurs qui vendent directement 

leurs produits à un consommateur ou à un mar­
chand détaillant qui n'exploite pas plus de trois 
magasins ou succursales; 

6) les producteurs pour ce qui est de leurs enga­
gements souscrits de bonne foi vis-à-vis leur 
coopérative, et une coopérative pour ce qui est de 
ses engagements souscrits de bonne foi vis-à-vis 
une autre coopérative, pourvu toutefois, que sur 
demande, une preuve satisfaisante de ces engage­
ments soit fournie à l'Office des Marchés. 

Montréal, 17 mars 1959. 
Le Président, 

(Juge) GEORGES-H. HÊON. 
Le Secrétaire, 

50154-O LÉONARD ROY. 

b) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however 
that on demand, satisfactory proof of these agree­
ments be furnished to the Quebec Agricultural 
Marketing Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

NOTICE OF AMENDMENTS 

"The Quebec-South Maple Sugar and Syrup 
Producers' joint plan." 

The notice of sanction of the "Quebec-South 
Maple Sugar and Syrup Producers' joint plan", 
published in the Official Gazette of March 22nd, 
1958, is amended as follows: 

By adding to the last paragraph of the text of 
the sanctioned plan, the following paragraphs: 

Shall equally be bound by the present joint 
plan non-member producers who sell their 
products to a co-operative, and a co-operative for 
the purchase of these products. 

Shall not be hound by the present plan, 
o) the producer who sells his products directly 

to a consumer or to a retail dealer who operates 
not more than three stores or branches; 

6) producers conforming to their bona fide 
agreements with their co-operative, and a co­
operative conforming to its bona fide agreements 
with another co-operative, provided however that 
on demand, satisfactory proof of these agreements 
lie furnished to the Quebec Agricultural Marke­
ting Board. 

Montreal, March 17th, 1959. 
(Judge) GEORGES-H. HÉON, 

Chairman. 
LEONARD ROY, 

50154-O Secretary. 

Département du Travail 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire de l'industrie de l'automobile 
de Montréal et du district, établi en exécution 
du décret numéro 184, du 8 février 1950, a 
été autorisé par règlement approuvé par l'arrêté 
en conseil numéro 193 du 19 mars 1959, sec­
tion "D" , le tout, d'accord avec les dispositions 
de la Loi de la convention collective (Statuts re­
fondus de Québec 1941, chapitre 163 et amende­
ments), à prélever des cotisations des employeurs 
professionnels, des artisans et des salariés assu­
jettis audit décret, suivant la méthode et le taux 
ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La. période de cotisation s'étend du 18 février 
1959 au 18 février 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par ledit 
décret numéro 184 et amendements, doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva-

Department of Labour 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Joint 
Committee of the Automobile Industry of Mont­
real and District, formed under decree number 
184 of February 8, 1950, has been authorized 
by by-law approved by Order in Council num­
ber 193 of March 19, 1959, part "D" , in con­
formity with the provisions of the Collective 
Agreement Act (Revised Statutes of Quebec, 
1941, chapter 163 and amendments), to collect 
levies from the professional employees the 
artisans and the employees governed by the 
said decree according to the following method 
and rate: 

1. I*evy 

The period of levy extends from February 
18, 1959 to February 18, 1960. and applies as 
hereinafter mentioned : 

o) Professional employers governed by the 
said decree, number 184 and amendments, shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
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lente à % de 1% de leur liste, de paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

b) Les artisans régis par ledit décret numéro 
184 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à % <lo 1% 
du salaire établi dans le décret pour le compagnon 
le moins rémunéré, soit $58.80 par semaine. 

e) Les salariés régis par ledit décret numéro 184 
et amendements doivent verser au Comité pari­
taire une somme équivalente à ^ de 1% de leur 
rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces coti­
sations, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit compléter 
son rapport, le signer et le faire parvenir au 
Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen d'une 
retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le 15 du mois suivant lu date d'expiration 
de la période pour laquelle il est exigible; ledit 
rapport doit être accompagné de la cotisation de 
l'employeur professionnel et des sommes payables 
au Comité paritaire par ses salariés. Le Comité 
a le pouvoir d'exiger l'assermcntation dudit 
rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé" par le présent règlement 
est payable mensuellement par l'employeur pro­
fessionnel, l'artisan et le salarié sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les renseigne­
ments nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui 
sera donné pour remplir ses obligations envers 
le Comité paritaire. 

i 
3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire de l'Industrie de 
l'Automobile de Montréal et district pour la 
période comprise entre le 18 février 1959 et le 
18 février 1960. 

L E COMITÉ PA HIT A nu; OK L'INDUSTRIE DE 
L'AUTOMOBILE DE MONTRÉAL ET DU DISTRICT 

État des recettes et des déboursés probables pour 
la période comprise entre le 18 février 1959 et le 
18 février 1960. 

Recettes: 
Cotisations (K de 1%): 

Employeurs professionnels 8 67,433.23 
. Artisans 6,006.48 

Salariés 67,433.23 
Honoraires d'examens 2,281.00 
Dommages — intérêts liquidés. . . . 8.509.09 
Intérêts sur obligations 2.580.00 
Loyers perçus: sous-location de bu­

reau , 3,600.00 

to % of 1% of their pay-roll for their employees 
governed by the decree. 

b) Artisans governed by the said decree, 
number 184 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee a sum equivalent to ^ of 
1 % of the lowest wage rate set in the decree for 
journeymen, i.e. $58.80 per week. 

c) Employees governed by the said decree, 
number 184 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee a sum equivalent to \£ of 
1% of their remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms on 
which shall be given all particulars required 
by the said Parity Committee. The professional 
employer shall complete his report, sign and 
forward it to the Parity Committee every month. 

The professional employer shall collect at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments of his employees by means of a 
deduction from the latter's wages. 

The professional employer shall forward his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 15th day of the month' following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional em­
ployer and the sums payable to the Parity Com­
mittee by his employees. The Committee has 
the right to demand sworn reports when deemed 
advisable. 

The levy enacted by the present by-law is 
payable every month by the professional em­
ployer, the artisan and the employee, without 
notice. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary informa­
tion, five (5) days' notice shall be given to him to 
fulfil his obligations towards the Parity Com­
mittee. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of its financial operations to the Minister 
of Labour on the following dates: March 31, 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Joint Committee of 
the Automobile Industry of Montreal and district 
for the period between February 18. 1959, and 
February 18, 1960. 

T H E JOINT COMMITTEE OF THE AUTOMOBILE 
INDUSTRY OF MONTREAL AND DISTRICT 

Estimate of the receipts ami disbursements for 
the period between February 18, 1959. and 
February 18. 1960. 

Receipts: 
Assessments of 1%): 

Professional employers $ 67,433.23 
Artisans 6,006.48 
Employees 67,433.23 

Examination fees. 2,281.00 
Damages — interest 8,509.09 
Interest on bonds 2,580.00 

Rent collected : sub-renting of office. 3,600.00 

$157,843.03 $157.843.03 
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Déboursés: 
Salaires: 

Secrétaire $ 7,000.00 
Employés «le bureau 18,889.32 
Inspecteurs 41,340.00 
Femme de ménage 1,300.00 

Frais de déplacement : 
Inspecteurs 3,805.34 

Loyer de bureau 12.600.00 
Frais légaux 5,000.00 
Papeterie, impressions, thnbrcs. té­

léphone et télégrammes 5.670.67 
Ameublement et accessoires de bu­

reau. . 5.000.00 
Vérification des livres 700.00 
Assurance et frais de cautionnement 345.43 
Jetons de présence et frais de dépla­

cement des membres 10.240.00 
Taxe d'affaires et autres 297.54 

Propagande et publicité éducative.. 12,000.00 
Bureau d'examinateurs 5,485.00 
Subvention à la Commission d'Ap­

prentissage 20,334.00 
Plan de sécurité sociale et fonds de 

pension 1,704.22 
Dépenses diverses et imprévues.. . . 2.000.00 

$156.711.52 

Déficit estimé p o u r la période 1.131.51 

$157.843.03 

l.o Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministre du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail donne avis par les présentes, que le 
Comité paritaire de l'Industrie de la Boîte de 
Carton, juridiction de Québec, établi en exécu­
tion du décret numéro 758 du 19 juillet 1951, 
a été autorisé par règlement approuvé par 
l'arrêté en conseil numéro 194 du 19 mars 1959. 
section "L", le tout d'accord avec les dispositions 
de la Loi de la convention collective, à prélever 
des cotisations des employeurs professionnels, 
des artisans, des salariés assujettis audit décret, 
suivant la méthode et le taux ci-après mentionnés. 

- 1. Cotisation 

_I.a période de cotisation s'étend du 1er avril 
1959 au 1er avril 1960: cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

o) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 758 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à l/% de 1% de leur liste de paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

b) I>es artisans régis par ledit décret numéro 
758 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à de 1% 
«lu salaire établi «lans le «lécret pour le compagnon 
le moins rémunéré, soit $46.00 par semaine. 

c) Les salariés régis par ledit «lécret numéro 
758_ et amendements «loivent verser au Comité 
paritaire une somme «'«juivalente à V£ «le 1% «le 
leur rémunération. 

2. Mi)de de perception 

En vue «le faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition 

Disbursements^ 
Salaries: 

Secretary $ 7,000.00 
Office employees 18,889.32 
Inspectors 41,340.00 
Charwoman 1,300.00 

Travelling expenses: 
Inspectors 3,805.34 

Office rent 12,600.00 
Legal fees . . . • 5,000.00 
Stationery, printing, postage, tele­

phone and telegrams 5,670.67 

Office furniture and equipment . . . . 5,000.00 
Amliting . . . . 700.00 
Insurance and fidelity bond 345.43 
Meeting and travelling expenses of 

members • 10,240.00 
Business and other taxes 297.54 
Information and educational publi­

city 12,000.00 
Board of Examiners 5,485.00 
Subvention to the Apprenticeship 

Commission 20,334.00 

Social Security and Pension Fund.. 4,704.22 
Various an«l unforeseen expenses.. . 2,000.00 

$156.711.52 

Probable deficit for the period 1,131.51 

$157.843.03 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec. March 28. 1959. 50134-O 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette,*Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Parity 
Committee of the Paper Box Industry, Quebec 
Jurisdiction, formed under decree No. 758 of 
July 19, 1951, has been authorized by a by-law 
approved by Or«ler in Council No. 194 of March 
19, 1959, part "L", in conformity with the pro­
visions of the Collective Agreement Act, to levy 
assessments from the professional employers, 
the artisans and the employees governed by the 
said decree, according to the method and rate 
hereinafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from April 1, 1959, 
to April 1, 1960, such levy is laid is follows: 

a) The professional employers governed by the 
said decree, number 758 and amendments, shall 
pay to the Parity Committee an amount equi­
valent to XA ol 1% of their payroll as regards 
the employees governed by the said decree. 

b) The artisans governed by the said decree, 
number 758 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to ^2 
of 1% of the lowest wages established in the 
decree for journeymen; i.e. $46.00 per week. 

c) The employees governed by the said decree, 
number 758 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee au amount equivalent to x/i 
of 1% of their remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate, the collection of these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
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des employeurs professionnels» des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité 
paritaire. L'employeur professionnel doit com­
pléter son rapport, le signer et le faire parvenir 
au Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le 15 du mois suivant la date d'expirution 
de la période pour laquelle il est exigible; ledit 
rapport doit être accompagné de la cotisation 
de l'employeur professionnel et des sommes 
payables au Comité paritaire par ses salariés. 
Le Comité a le jwuvoir d'exiger l'assermentation 
dudit rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise 
en demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les renseigne­
ments nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui 
sera donné pour remplir ses cotisations envers le 
Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi «le la convention collée-
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel «le ses opérations financières uu 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état «les recettes et «les déboursés 
prévus du Comité paritaire de l'Industrie «le la 
Botte de Carton, juridiction «le Québec, pour la 
péruxle comprise entre le 1er avril 1959 et le 
1er avril 1900. 

LE COMITÉ PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE LA 
BOITE DE CARTON JURIDICTION DE QUÉBEC 

État des recettes et «les déboursés probables 
pour la période comprise entre le 1er avril 
1959 et le 1er avril I960. 

Recettes: 
Cotisations (î^ «le l%): 

Employeurs professionnels $2.925.00 
Salariés 2,925.00 
Artisans 150.00 

$6,000.00 

Déboursé*: « 
Salaires: 

Secrétaire $1,040.00 
Inspecteur 1.500.00 

Frais de déplacement (inspecteur)... S25.00 
Frais légaux. 500.00 
Papeterie, impression, timbres, télé­

phone et télégrammes 470.00 
Vérification «les livres 100.00 
Assurance et frais de cautionnement. 65.00 
Frais de déplacement «lu président 

et des membres du Comité 1,000.00 
Jetons de présence aux membres du 

Comité 300.00 

Dépenses diverses et imprévues. . . . 200.00 

S6.000.00 

lie Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-u 

professional employers with report forms <>n 
which all the particulars required by the said 
Parity Committee shall be given. The profes­
sional employer shall complete and sign his 
report, and forward.it to the Parity Committee 
every month. 

The professional employer shall forward his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 15th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
rcquirablc; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional employer 
and the sums payable to the Parity Committee 
by his employees. The Committee has the right 
to demand sworn reports when deemed advisable. 

The assessments laid by the present by-law 
are payable every month by the professional 
employer, the artisan and the employee without 
notice from the Committee. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary informa­
tion, five (5) days' notice shall be given to them to 
fulfil their obligations towards the Parity Com­
mittee. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
financial report to the Minister of Labour on the 
following dates: March 31, June 30, September 
30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Parity Committee of 
the Paper Box Industry, Quebec Jurisdiction, 
for the period between April 1, 1959, and April 
1, 1960. 

T H E PARITY COMMITTEE OK THE PAPER Box 
INDUSTRY QUEBEC JURISDICTION 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between April 1, 1959, and April 1, 
1960. 

Receipts: 
Assessments (}-•> of 1%) : 

Professional employers $2,925.00 
Employees 2,925.00 
Artisans • 150.00 

$6.000.00 

Disbursements: 
Salaries: 

Secretary $1,040.00 
Inspector 1,500.00 

Travelling expenses (inspector) 825.00 
Legal f e e s . . . . . . . 500.00 
Stationery, printing,' postage, tele­

phone, telegrams. 470.00 
Audition 100.00 
Insurance and Fedelity Bond 65.00 
Travelling expenses of Chairman and 

members 1,000.00 
Attendance fees to members of Com­

mittee 300.00 
Miscellaneous an«l unforeseen ex-, 

penses 200.00 

$6,000.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

http://forward.it
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AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la convention 
collective (S.R.Q., 1941, chapitre 163 et amen­
dements), que le Comité paritaire des Barbiers 
et Coiffeurs du comté de Stanstead, établi en 
exécution du décret numéro 254 du 5 mars 1953, 
a été autorisé par règlement approuvé par l'arrêté 
en conseil numéro 194 du 19 mars 1959, section 
"K", à prélever des cotisations des employeurs 

Erofessionnels, des salariés et des artisans suivant 
t méthode et le taux ci-après indiqués: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 31 mars 
1959 au 31 mars 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) lies employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 254 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à 3^ de 1% de leur liste de paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

b) lies artisans régis par ledit décret numéro 
254 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à ]/2 <'e 1% 
du salaire établi dans le décret, soit $25.00 par 
semaine. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
254 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à Yi de 1% 
de leur rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces coti­
sations, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit compléter 
son rapport, le signer et le faire parvenir au 
Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen 
d'une retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire- le ou 
avant le 10 du mois suivant la date d'expiration 
de la période pour laquelle il, est exigible; ledit 
rapport doit être accompagné de la cotisation 
de l'employeur professionnel et des sommes 
payables au Comité paritaire par ses salariés. 
Le Comité a le pouvoir d'exiger l'asscrmentation 
dudit rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise 
en demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner "les rensei­
gnements nécessaires, un avis de cinq (5) jours 
lui sera donné pour remplir ses obligations 
envers le Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire des Barbiers et 
Coiffeurs du comté de Stanstead, pour la période 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant.to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941, chapter 163 and amendments), 
that the Barbers and Hairdressers Parity Com­
mittee for the county of Stanstead, formed under 
decree number 254 of March 5, 1953, has been 
authorized, by by-law approved by Order in 
Council number 194 of March 19,1959, part "K" 
to levy assessments upon the professional em­
ployers, the employees and the artisans accord­
ing to the mode and rate hereafter established: 

1. Assessments 

The period of levy extends from March 31, 
1959 to March 31, 1960, it shall be laid as 
follows: 

a) Professional employers governed by the 
decree number 254, and amendments, shall pay 
to the Parity Committee an amount equivalent 
to Yi of 1% of their payroll as regards the em­
ployees governed by the said decree. 

6) Artisans governed by the said decree, num­
ber 254 and amendments, shall pay to the Parity 
Committee an amount equivalent to ^ of 1% 
of the wage rate established in the decree, 
namely $25.00 per week. 

c) Employees governed by the said decree, 
number 254 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 
YL of 1% of their remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee shall furnish 
the professional employers with report forms on 
which all particulars required by the Parity 
Committee shall be given. Professional em­
ployers shall complete and sign their report and 
forward it to the Parity Committee every month. 

Professional employers shall collect, at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments of their employees by means 
of a deduction from the hitter's pay. 

Professional employers shall submit their 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional em­
ployer and those of his employees. The Com­
mittee has the right to demand sworn reports 
when deemed advisable. 

The levy laid by this by-law is payable every 
month by professional employer*, artisans and 
employees, without notice. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary informa­
tion, he will be given five (5) days notice to fulfil 
his obligations towards the Parity Committee. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement 
Act, the Parity Committee shall submit to the 
Minister of Labour, a quarterly report of its 
financial activities on the following dates: March 
31, June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Barbers and Hair­
dressers Parity Committee for the county of 
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comprise entre le 31 mars 1959 et le 31 mars 1960. Stanstead for the period .between March 31, 
1959 and March 31, 1960. 

LE COMITÉ PARITAIRE DES BARBIERS ET COIF- BARBERS AND HAIRDRESSERS PARITY COMMIT-
FEURS DU COMTÉ DE STANSTEAD TEE FOR THE COUNTY OF STANSTEAD 

Siège social: Magog, Que. Head office: Magog, Quebec 

État des recettes et des déboursés probables Estimate of the receipts and disbursements 
pour la période comprise entre le 31 mars for the period between March 31, 1959 and 
1959 et le 31 mars 1960. March 31, 1960. 

Recettes: 
Cotisations i}/2 de 1%): 

Employeurs professionnels $ 54.00 
Artisans 144.00 
Salariés 48.00 

Honoraires d'examens 10.00 

Receipts: 
Assessments ( j ^ of 1%): 

Professional employers $ 54.00 
Artisans 144.00 
Employees 48.00 

Examination fees 10.00 
Recettes diverses 15.00 Various receipts 15.00 

$271.00 $271.00 

Déboursés: Disbursements: 
Frais de déplacements: Travelling expenses: 

Administration $126.00 Administration $126.00 
Frais légaux. 30.00 Legal fees 30.00 
Papeterie, impression, timbres, télé- Stationery, printing, postage, telephone, 

phone et télégrammes 30.00 telegrams 30.00 
Vérification des livres 40.00 
Assurance et frais de cautionnement... 10.00 
Bureau des examinateurs 35.00 

Audition 40.00 
Insurance and fidelity bond 10.00 
Board of examiners 35.00 

$271.00 $271.00 

Le Sous-ministre du Travail, GÉRARD TREMBLAY, 
GÉRARD TREMBLAY. Deputy Minister of Labour. 

Ministère du Travail, Department of Labour, 
Québec, 28 mars 1959. 50134-O Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que la 
Commission conjointe de l'industrie de la che­
mise de la province de Québec, établie en exé­
cution du décret numéro 1284 du 15 novembre 
1951, a été autorisé par règle met approuvé par 
l'arrêté en conseil numéro 194 du 19 mars 1959, 
section' "H" , à prélever des cotisations des em­
ployeurs professionnels, des artisans et des salariés 
suivant les conditions ci-après décrites: 

1. Cotisation -

La période de cotisations s'étend du 1er avril 
1959 au 31 mars 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par ledit 
décret numéro 1284 et amendements, doivent 
verser à la Commission conjointe de l'Industrie 
de la Chemise de la province de Québec, une som­
me équivalente à ^ de 1% de leur liste de paye 
pour les salariés assujettis audit décret. 

b) Les artisans régis par ledit décret numéro 
1284 et amendements doivent verser à la Com­
mission Conjointe de l'Industrie de la Chemise 
de la province de Québec une somme équivalente 
à de 1% du salaire établi dans le décret pour 
le salarié le moins rémunéré. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
1284 et amendements doivent verser à la Com­
mission conjointe de l'Industrie de la Chemise 
de la province de Québec une somme équivalente 
à ^2 de 1% de leur rémunération. 

2. Mode de perception 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice that the Joint Com­
mission for the Shirt Industry of the Province 
of Quebec, formed under decree number 1284 of 
November 15,1951, has been authorized by a by­
law approved-by Order in Council number 194 
of March 19, 1959,. part " H " to levy assessments 
upon the professional employers, the artisans 
and the employees governed by the said decree 
as follows: 

1. Assessments 

The period of levy extends from April 1, 1959, 
to March 31, 1960; the levy shall be laid as 
follows: 

a) The professional employers governed by the 
said decree, number 1284, as amended, shall pay 
to the Joint Commission for the Shirt Industry of 
the Province of Quebec an amount equivalent to 
k£ of 1% of their payroll as regards the employees 
governed by .the said decree. 

b) The artisans governed by the said decree, 
number 1284, as amended, shall pay to the Joint 
Commission for the Shirt Industry of the Prov­
ince of Quebec an amount equivalent to x/2 of 
1% of the lowest wages established in the decree 
for employees. 

c) The employees governed by the sajd decree, 
number 1284, as amended, shall pay to the Joint 
Commission for the Shirt Industry of the Pro­
vince of Quebec an amount equivalent to l/2 of 
1% of their remuneration. 

2. Mode of collection 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa- In order to facilitate the collection of these 
tions, la Commission Conjointe de l'Industrie de assessments, the Joint Commission for the Shirt 
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la Chemise de la province de Québec met à la 
disposition des employeurs professionnels des 
formulés de rapport sur lesquelles doivent être 
indiqués tous les renseignements exigés par ladite 
Commission. L'employeur professionnel doit 
compléter son rapport, le signer et le faire parve­
nir à la Commission à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit precevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom de la Commis­
sion, le prélèvement imposé à ses salariés, au 
moyen d'une retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel à la Commission Conjointe 
de l'Industrie de la Chemise de la province de 
Québec, le ou avant le 15 du mois suivant la date 
d'expiration de la période pour laquelle il est 
exigible; ledit rapport doit être accompagné de 
la cotisation de l'employeur professionnel et des 
tommes payables à la Commission conjointe 
par ses salariés. La Commission a le pouvoir 
d'exiger l'assermentation dudit rapport chaque 
fois qu'elle le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié, sans mise en 
demeuré au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou d'un 
artisan de payer ou de donner les renseignements 
nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui sera don­
né pour remplir ses obligations envers le Com­
mission Conjointe de l'Industrie de la Chemise 
de la province de Québec. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, la Commission conjointe de ITmdustrie de 
la Chemise de la province de Quéliec doit présen­
ter un rapport trimestriel de ses opérations finan­
cières au Ministre du Travail aux dates fixes 
suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 
décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus de la Commission conjointe de l'Industrie 
de la Chemise de la province de Québec, pour la 
période comprise entre le 1er avril 1959 et le 31 
mars 1960. 

Industry of the Province of Quebec provides the 
professional employers with report forms on 
which all particulars required by the Commis­
sion shall be given. The professional employer 
shall complete and sign his report, and forward 
it to the Commission every month. 

The professional employer shall collect, at 
the end of each week, in the name of the Com­
mission, the assessments of his employees by 
means of a deduction from their wages. 

The professional employer shall submit his 
monthly report to the Joint Commission for the 
Shirt Industry of the Province of Quebec on or 
before the 15th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional em­
ployers and those of his employees. The Com­
mission is empowered to demand sworn reports 
when deemed advosable. 

The assessments imposed by the present by­
law are payable every month by the professional 
employer, the artisan and the employee, without 
notice. 

Five (5) days* notice shall be given to any pro­
fessional employer or artisan refusing to pay or 
to give the necessary information to the Joint 
Commission for the Shirt Industry of the Prov­
ince of Quebec. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Joint Commission for the Shirt Industry of 
the Province of Quebec shall submit to the Minis­
ter of Labour a quarterly report of its financial 
activities on the following dates: March 31, June 
30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts, 
and disbursements of the Joint Commission for 
the Shirt Industry of the^Province of Quebec 
for the period between April 1. 1959, and March 
31, 1960. 

L A COMMISSION CONJOINTE DE L'INDUSTRIE OK T H E JOINT COMMISSION FOK THE SHIRT 
LA CHEMISE DE LA PROVINCE DE QUEBEC INDUSTRY OF THE PROVINCE OF QUEBEC 

Siège social: 445 Jean Talon ouest, Montréal. Head Office: 445 Jean Talon W., Montreal. 

Estimé des recettes et des déboursés prévus pour Estimate of the receipts and disbursements for 
la période comprise entre le 1er avril 1959 et le the period between April 1, 1959 and March 
31 mars 1960. 31, 1960. 

Recettes: 
Cotisations (M de 1%): 

Employeurs professionnels $28,000.00 
Salariés 28,000.00 

$56.000.00 

Receipts: 
Assessments of 1%) : 

Professional employers $28,000.00 
Employees 28,000.00 

$56,000.00 

Déboursés: 
Salaires: 

Administration $14,500.00 
Inspecteurs 12,800.00 

Loyer et taxes 2,970.00 
Timbres et frais postaux 450.00 
Téléphone 900.00 
Impressions et fournitures de bureau 2,000.00 

Eclairage 180.00 
Dépenses de voyage des inspecteurs. 6,300.00 
Frais légaux 3,500.00 
Frais de vérification 1,000.00 

Disbursements: 
Salaries: 

Administration $14,500.00 
Inspectors 12,800.00 

Rent and taxes 2,970.00 
Postage 450.00 
Telephone 900.00 
Printing and office equipment Fur-

ture 2,000.00 
Lighting 180.00 
Travelling expenses of inspectors . . . 6,300.00 
Legal fees 3,500.00 
Auditors 1,000.00 
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Assurances 1,750.00 
Frais de déplacement — assemblées. 3,000.00 

S49.350.00 
Surplus 6,650.00 

$56,000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de La convention 
collective (S.R.Q. 1941, chapitre 163 et amende­
ments), que le Comité paritaire du Commerce de 
Coaticook, établi en exécution du décret numéro 
102 du 10 février 1954, a été autorisé pa règle­
ment approuvé par l'arrêté en conseil numéro 
193 du 19 mars 1959, section " C " , de prélever 
des cotisations des employeurs professionnels, 
des artisans et des salariés assujettis audit décret, 
suivant le mode et le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 20 février 
1959 au 20 février 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 102 diovent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à Yi de 1% de 
leur liste de paye pour les salariés assujettis 
audit décret. 

6) Les artisans régis par ledit décret numéro 
102 doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à Yi de 1 70 du salaire établi 
dans le décret pour le compagnon le moins rému­
néré, soit $20.00 par semaine. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
102 doivent verser au Comité paritaire une 
somme équivalente à }•£ de \% de leur rémuné­
ration. 

Insurance 1,750.00 
Transportation for meetings 3,000.00 

$49,350.00 
Surplus 6,650.00 

$56,000.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments)*., 
that the Coaticook Trade Parity Committee, 
formed under decree number 102 of February 10, 
1954, has been authorized by a by-law approved 
by Order in Council number 193 of March 19, 
1959, part "C" , to levy assessments upon the 
professional employers, the artisans and the 
employees governed by the said decree, according 
to the mode and rate hereafter mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from February 20, 
1959 to February 20, 1960; such levy js laid as 

•follows. 
a) The professional employers governed by 

the said decree, number 102, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 
Yi of 1% of their payroll for the employees 
governed by the said decree. 

b) The artisans governed by the said decre, 
No. 102, shall pay to the Parity Committee an 
amount equivalent to } •> of 1% of the lowest 
wages established in the decreec for journeymen, 
i.e. $20.00 per week. 

c) The employees governed by the said decree, 
No. 102, shall pay to the Parity Committee an 
amount equivalent to Yi of 1% of their remune­
ration. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception «le ces coti­
sations, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels «les formules «le 
rapport, sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit complé­
ter son rapport, le signer et le faire parvenir au 
Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel «loit percevoir, à 
la fin de chaque semaine, au norndu Comité, le 
prélèvement imposé à ses salaries, au moyen 
d'une retenue sur le salaire «le ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le quinze du mois suivant la date d'expi­
ration de la période pour laquelle il est exigible; 
ledit rapport doit être accompagné de la cotisa­
tion de l'employeur professionnel et des sommes 
payables au Comité paritaire par ses salariés. 
Le Comité a le pouvoir d'exiger I'assermcntation 
dudit rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les renseigne-

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
professionnal employers with report forms on 
which is to be given all the information required 
by the said Parity Committee. The professional 
employer shall complete his report, sign and 
forward it to the Parity Committee every month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, m the name of the Committee, 
the assessments laid upon his employees by 
means of a deduction from the latter's wages. 

The professional employer shall submit his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 15th of the month following the date 
of expiration of the period for which it is re-
qu irai de; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional em­
ployer and those of the employees. The Com­
mittee has the right to exact sworn reports when 
deemed advisable. 

The levy laid by the present by-law is payable 
every month by the professional employer, the 
artisan and the employee.' without notice. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary information, 
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ments nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui 
sera donné pour remplir ses obligations envers 
le Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec les dispositions de la Loi de la 
convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au Ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre 
et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire du Commerce de 
Coaticook, pour la période comprise entre le 
20 février 1959 et le 20 février 1960. 

L E COMITÉ PARITAIRE DU COMMERCE DE 
COATICOOK 

État des recettes et des déboursés probables 
pour la période du 20 février 1959 au 20 
février 1960. 

Recettes: 
Cotisations (}4 de 

Employeurs professionnels et artisans. $400.00 
Salariés 400.00 

$800.00 

Déboursés: 
Salaires: * 

Secretaire $300.00 
Inspecteurs 50.00 

Frais de déplacement 30.00 
Frais légaux 30.00 
Papeterie, impression, timbrés, télé­

phone 50.00 
Vérification des livres 25.00 
Assurances et frais de cautionnement.. 5.00 
Jetons de présence 120.00 
Publicité et divers 190.00 

$800.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes (pie le 
Comité paritaire du Commerce de Roberval, 
établi en exécution du décret, numéro 109 du 
3 février 1949, a été autorisée par règlement ap­
prouvé par l'arrêté en conseil numéro 193 «lu 19 
mars 1959, section "B" , le tout d'accord avec 
les dispositions de la Loi de la convention collec­
tive à prélever des cotisations «les employeurs 
professionnels, «les artisans, des salariés assu­
jettis audit décret suivant la méthode et le taux 
ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend de la date de 
publication du présent règlement dans la Ga­
zette officielle de Québec au 5 février 1960; cette 
cotisation s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 109 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à ^ de 1% de leur liste de paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

v 
the Committee will give him five (5) days' notice 
to fulfil his obligations. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit to the Minis­
ter of Labour à quarterly report of its financial 
operations on the following dates: March 31, 
June 30, September 30, and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Coaticook Trade Parity 
Committee for the period between February 
20, 1959 and February 20, 1960. 

COATICOOK TRADE PARITY 
COMMITTEE 

Estimate of receipts and disbursements for the 
period between February 20, 1959 and Fe­
bruary 20, 1960. 

Receipts: 
Assessments of 1%): 

Prof, employers and artisans $400.00 
Employees . 400.00 

$800.00 

Disbursements: 
Salaries: 

Secretary $300.00 
Inspectors # 50.00 

Travelling expenses .' 30.00 
Legal f e e s . . . . . . a 30.00 
Stationery, printing, stamps, telephone. 50.00 

Audition 25.00 
Insurance and fidelity bond 5.00 
Committee members meeting expenses. 120.00 
Publicity and miscellaneous 190.00 

$800.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy-Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Trade 
Parity Committee of Roberval, formed under 
decree number 109 of February 3, 1949, has 
been authorized by a by-law approved by Order 
in Council number 193 of March 19, 1959, part 
"B" , in conformity with the provisions of the 
Collective Agreement Act, to levy assessments 
from the professional employers, the artisans 
from the employees governed by the said decree, 
according to the method and rate hereinafter 
mentioned: 

1. Assessments 

The period of levy extends from the date of 
gazetting of the present by-law to February 5, 
1960; such levy is laid as follows: 

a) Professional employers governed by the 
said decree, number 109 and amendments, shall 
pay to the Parity Committee an amount equi­
valent to x/i of 1% of their payroll as regards the 
employees governed by the said decree. 
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b) Les artisans régis par ledit décret numéro 
109 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à H de 1% du 
salaire établi dans le décret pour le comgpgnon 
le moins rémunéré, soit $30.00 par semaine. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
109 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à \i de 1% «le 
leur rémunération. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la «lisposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués 
tous les renseignements exigés par ledit Comité 
paritaire. L'employeur professionnel doit com­
pléter son rapport, le signer et le faire parvenir 
au Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen 
d'une retenue sur le salaire de ces «lerniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le quinzième (15ième) jour du mois suivant 
la date d'expiration de la période pour laquelle 
il est exigible; ledit rapport doit être accompagné 
de la cotisation de l'employeur professionnel et 
des sommes payables au Comité paritaire par 
ses salariés. Le Comité a le pouvoir d'exiger 
l'assermentation dudit rapport chaque fois qu'il 
le juge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable, mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou d'un 
artisan de payer ou de <tonner les renseignements 
nécessaires, un avis de cinq (5) jours lui sera 
donné pour remplir ses obligations envers le 
comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières 
au Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre." 

Ci-annexé, un état des recettes et des débour­
sés prévus du Comité paritaire du Commerce de 
Roberval, pour la période comprise entre le 5 
février 1959 et le 5 février I960. 

L E COMITÉ PARITAIRE DU COMMERCE 
DE ROBERVAL 

Siège social : Rol>erval, Que. 

État «les recettes et «les déboursés probables pour 
la période comprise entre le 5 février 1959 et le 
5 février 1960. 

Recettes : 
Cotisations (J4 de 1%): 

Emploveurs professionnels $ 500.00 
Salariés 500.00 

$1.000.00 

Déboursés: 
Salaires: 

Secrétaire $ 150.00 
Inspecteur 150.00 

Frais de déplacement «le l'inspecteur 50.00 
Frais légaux 50.00 

b) Artisans governed by the said decree, num­
ber 109 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 
14 of 1 f0 of the lowest wages established in the 
decree for journeymen, i.e., $30.00 per week. 

c) Employees governed by the said decree, 
number 109 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 
14 of 1 Vo of their remuneration. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee supplies 
the professional employers with report forms on 
which all the information required by the said 
Parity Committee shall be given. The profes­
sional employer shall complete and sign his 
report, and forward it to the Parity Committee 
every month. 

The professional employer shall collect at the 
end of each week, in the name of the Committee* 
the essessments laid upon his employees by 
means of a deduction from their wages. 

The professional employer shall forward his 
monthly report to the Parity Committee, on or 
before the 15th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable; the said report shall be sent together 
with the assessments of the professional employer 
and the sums payable to the Parity Committee 
by his employees. The committee has the right 
to demand sworn reports when deemed advisable. 

The assessments imposed by the present by­
law are payable every month by the professional 
employer, the artisan and the employee, without 
notice. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary information, 
five (5) days notice shall be given to him to fulfil 
his obligations towards the Parity Committee. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quartely 
financial report to the Minister of Labour on 
the fodowing dates: March 31, June 30, Septem­
ber 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Tiadc Parity Com­
mittee of Roberval. for the period l)etween 
February 5, 1959 and February 5, 1960. 

T H E THADE PAKITY COMMITTEE 
OF ROBERVAL 

Head Office: Rolwrval, Que. 

Estimate of the receipts and disbursements for 
the period between February 5, 1959 and 
February 5, 1960. 

Receipts: 
Assessments (14 of 1%): 

Professional employers $ 500.00 
Employees 500.00 

$1,000.00 

Disbursements: 
Salaries: , 

Secretary $ 150.00 
Inspector 150.00 

Travelling expenses of the inspector 50.00 
Legal fees 50.00 
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Papeterie, impression, timbres, télé­
phone et télégrammes 75.00 

Vérification des livres 40.00 
Intérêt, échange et frais bancaires... 10.00 
Assurance et frais de cautionnement. 5.00 
Jetons de présence 300.00 
Abonnement et publicité 150.00 
Loyer du bureau et salle 20.00 

$1,000.00 

Le Sous-ministre du Travail. 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité conjoint des métiers de la construction de 
Joliette, établi en exécution du décret numéro 
761 du 13 juillet 1955, a été autorisé par règle­
ment approuvé par l'arrêté en conseil numéro 
194 du 19 mars 1959, section "N", le tout confor­
mément aux dispositions de la Loi de la conven­
tion collective (Statuts refondus de Québec, 
1941, chapitre 163 et amendements), à prélever 
des cotisations des employeurs professionnels, 
des artisans et des salariés assujettis audit décret, 
suivant le mode et le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er mars 
1959 au 28 février 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 761 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à Yz de 1% de leur liste de paye pour les 
salariés assujettis audit décret. 

6) Les salariés régis par ledit décret numéro 
761 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à Yi de 1% 
de leur rémunération. 

c) Les artisans régis par ledit décret numéro 
761 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à % de \ % 
du salaire moyen fixé par le Comité à $50.00 
par semaine. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces coti­
sations, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport sur lesquelles doivent être indiqués tous 
les renseignements exigés par ledit Comité pari­
taire. L'employeur professionnel doit compléter 
son rapport, le signer et le faire parvenir au 
Comité paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen 
d'une retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le 10 du mois suivant la date d'expiration 
de la période pour laquelle il est exigible; ledit 
rapport doit être accompagné de la cotisation 
de l'employeur professionnel et des sommes 
payables au Comité paritaire par ses salariés. 

Le Comité a le pouvoir d'exiger l'assermen-
tation dudit rapport chaque fois qu'il le juge 
à propos. 

Stationery, printing, postage, tele­
phone and telegrams 75.00 

Auditing of books 40.00 
Interest, exchange and bank fees.. . 10.00 
Insurance and fidelity bond 5.00 
Meeting expenses 300.00 
Subscriptions and publicity. . ' 150.00 
Office and hall rent 20.00 

$1,000.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Building 
Trade Joint Committee of Joliette, formed under 
decree number 761 of July 13, 1955, has been 
authorized by a by-law approved by Order in 
Council number 194 of March 19,1959, part "N" 
pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act (Revised Statutes of Quebec, 
1941, chapter 163 and amendments), to levy 
assessments upon the professional employers, 
the artisans and the employees governed by the 
said decree according to the method and rate 
hereinafter mentioned : 

1. Assessments 

The period of levy extends from March 1, 
1959, to February 28, 1960, it shall be laid in 
the following manner: 

a) The professional employers governed by 
the decree number 761, and amendments, shall 
pay to the Parity Committee a sum equivalent 
to Y% cf 1% of the wages paid to their em­
ployees governed by the said decree. 

6) The employees governed by the decree 
number 761 shall pay to the Parity Committee 
a sum equivalent to ^ of 1 % of their remuner­
ation. 

c) The artisans governed by decree number 
761, and amendments, shall pay to the Parity 
Committee a sum equivalent to Yt ot 1% of 
the average wage rate established by the Com­
mittee at $50.00 per week. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms on 
which the particulars required by the Parity 
Committee shall be given. The professional 
employer shall complete and sig\n his report and 
forward it to the Parity Committee every month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments laid upon his employees by 
means of a deduction from the latter's pay. 

The professional employer shall submit his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10 th of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable. The report shall be sent together 
with the assessments of the professional employer 
and the sums payable to the Parity Committee 
by his employees. 

The Committee may require that the reports 
l>e sworn to when it deems it advisable. 
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Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié sans mise 
en demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les rensei­
gnements nécessaires, un avis de cinq (5) jours 
lui sera donné pour remplir ses obligations 
envers le Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité conjoint des Métiers de la 
Construction de Joliette, pour la période com­
prise entre le 1er mars 1959 et le 28 février 1960. 

LE COMITÉ CONJOINT DES MÉTIERS DE LA CONS­
TRUCTION DE JOLIETTE 

Siège social: Joliette, P.Q. 

The assessments laid by the present by-law 
are payable every month by the professional 
employer, the artisan and the employee, without 
notice. 

Should a professional employer or an artisan 
refuse to pay or to give the necessary informa­
tion, he will be given five (5) day's notice within 
which to fulfil his obligations towards the 
Parity Committee. 

3. Financial report . 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit to the Minis­
ter of Labour, a quarterly report of its financial 
activities, on the following dates: March 31, 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Building Trade Joint 
Committee of Joliette, for the period between 
March 1, 1959 and February 28, 1960. 

T H E BUILDING TRADE JOINT COMMITTEE 
OF JOLIETTE '• 

Head office: Joliette, Que. 

État des recettes et des déboursés probables Estimate of the receipts and disbursements for 
pour la période comprise entre le 1er mars the period between March 1, 1959 and Feb-
1959 et le 28 février 1960. ruary 28, 1960. 

Recettes: 
Cotisations de \ J0): 

Employeurs professionnels $15,000.00 
Salariés 15,000.00 
Artisans 2,600.00 

Receipts: 
Assessments (*/£ of 1%): 

Professional employers $15,000.00 
Employees 15,000.00 
Artisans 2,600.00 

Honoraires d'examens 2,400.00 Examination fees 2,400.00 
Recettes diverses 2,000.00 Various receipts 2,000.00 

$37,000.00 $37,000.00 

Déboursés: 
Administration générale: 

Salaire des employés, inspection, 
frais de déplacement, loyer, taxes 
d'affaires, taxe d'eau, éclairage, 
téléphone et télégrammes, tim­
bres-poste, assurance chômage, 
entretien de bureau, administra­
tion de banque, etc $14,100.00 

Frais de déplacement des membres. . 4,200.00 
Jetons de présence 1,730.00 
Bureau d'examinateurs. 2,000.00 
Frais judiciaires et professionnels... 1,800.00 
Frais d'impression, vérification et 

divers 3,170.00 
Centre d'apprentissage de Joliette.. 10,000.00 

$37,000.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

Expenses: 
General administration: 

Employees' salaries, inspection, 
travelling expenses, rent, busi­
ness and water taxes, lighting, 
telephone, telegrams, postage, 
unemployment insurance, offacc 
upkeep, bank administration, 
etc $14,100.00 

Travelling expenses of members 4,200.00 
Meeting expenses 1,730.00 
Board of examiners 2,000.00 
Judicial and professional fees 1,800.00 
Printing, auditing and miscellaneous. 3,170.00 

Apprenticeship Center of Joliette.. . 10,000.00 

$37,000.00 

(.ERAIII) TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité paritaire de la construction des comtés 
de Terrebonne et Labelle, établi en exécution 
du décret numéro 657 du 13 mai 1948, a été 
autorisé par règlement approuvé par l'arrêté en 
conseil numéro 194 du 19 mars 1959? section "M", 
le tout, d'accord avec les dispositions de là Loi 
de la convention collective (Statuts refondus de 
Québec, 1941, chapitre 163 et amendement), à 
prélever des cotisations des employeurs profes-

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Building 
Industry Joint Committee of Terrebonne and 
Labelle counties, formed under decree number 
657 of May 13. 1948, has been authorized by 
a by-law approved by Order in Council number 
194 of March 19. 1959, part "M" , in conformity 
with the provisions of the Collective Agreement 
Act (Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 
163 and amendments), to levy assessments upon 
the professional employers and the employees 
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sionnel.s, des artisans et des salariés assujettis governed by the sa)id decree, according to the 
audit décret, suivant la méthode et le taux ci- method and rate hereinafter mentioned : 
après mentionnés: 

1. Cotisation 
t 

La période de cotisation s'étend du 1er avril 
1959 au 31 mars 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels assujettis 
au décret numéro 657 et amendements, doivent 
verser au Comité paritaire une somme équivalente 
à ^ de 1 Vo des salaires ët des pourcentages payés 
à leurs salariés. 

6) Les artisans assujettis au décret numéro 
657 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à de 1% 
du salaire établi dans le "décret pour le compagnon 
le moins rémunéré dans leur métier. 

c) Les salariés régis par le décret numéro 657 
et amendements doivent verser au Comité pari­
taire une somme équivalente à lA de 1% de leur 
salaire et pourcentage. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition des 
employeurs professionnels des formules de rap­
port indiquant les heures de travail, l'argent 
perçu au cours de la semaine et les sommes ver­
sées au Comité paritaire. 

L'employeur professionnel doit voir à ce que 
ces rapports, accompagnés des cotisations, soient 
remplis et retournés mensuellement au Comité 
paritaire avant le 10 du mois suivant l'expiration 
de la période pour laquelle ils sont exigibles. 

Tous les employeurs professionnels régis par le 
décret doivent percevoir à la fin de chaque semai­
ne, les cotisations imposées aux salariés régis 
par le décret, à même le salaire qu'ils sont tenus 
de leur payer et les faire parvenir au Comité 
paritaire en même temps que leurs propres coti­
sations. 

Le rapport de chaque employeur professionnel 
doit être signé avant d'être adressé au Comité 

Kritaire. Ce Comité a le pouvoir d'exiger 
ssermentation dudit rapport chaque fois qu'il 

le juge à propos. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rapport 
trimestriel de ses opérations financières au Minis­
tre du Travail, aux dates fixes suivantes: 31 
mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire de la Construction 
des comtés de Terrebonne et Lal>elle, pour la 
période comprise entre le 1er avril 1959 et le 31 
mars 1960. 

1. Assessments 

The p e r i o d of levy extends from April 1, 
1959, to March 31, 1960, it is laid as follows: 

a) The professional employers governed by 
the decree No. 657, and amendments, shall pay 
to the Parity Committee a sum equivalent to 

of 1% of the wages and percentages paid to 
their employees. 

b) The artisans governed by the decree No. 
657, and amendments, shall pay to the Parity 
Committee a sum equivalent to ^ of 1% of 
the lowest wage rate fixed in the decree for 
journeymen in their trade. 

c) The employees governed by the decree No. 
657, and amendments, shall pay to the Parity 
Committee a sum equivalent to jx> of 1% of 
their wages and percentage. 

2. Mode of collection 

In order to facilitate the collection of these 
assessments,- the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms giving 
the hours of labour, the money collected during 
any one week, and the sums sent to the Parity 
Committee. • 

The professional employer shall see to it that 
the reports, together with the assessments, be 
sent to the Parity Committee before the 10th day 
of the month following the date of expiration of 
the period for which they are requirable. 

All professional employers governed by the' 
decree shall collect, at the end of each week, 
the assessments of the employees governed by 
the decree, and forward same, together with their 
own assessments, to the Parity Committee. 

The report of the professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Com­
mittee. The Committee has the right to demand 
sworn reports when deemed advisable. 

3. Financial report 

In pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall make a quarterly 
report covering its financial operations and remit 
same to the Minister of Labour on the following 
dates: March 31, June 30, September 30 and 
December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Building Industry 
Joint Committee of Terrebonne and Labelle 
counties for the period between April 1, 1959. 
and March 31, 1960. 

COMITÉ PARITAIRE DE LA CONSTRUCTION DES T H E BUILDING INDUSTRY JOINT COMMITTEE OF 
COMTÉS DE TERREBONNE ET LABELLE TERREBONNE AND LABELLE COUNTIES 

Siège social: St-Jérôme Head office: St. Jérôme 

État des recettes et des déboursés probables pour Probable receipts and disbursements for the 
la période comprise entre le 1er avril 1959 et le period between April 1, 1959 and March 
31 mars 1960. 31. 1960. 

Recettes: 
Cotisations de l%): 

Employeurs professionnels $19,773.00 
Salariés 19,773.00 
Artisans 3,024.00 

Receipts: 
Assessments (J^ of 1%) : 

Professional employers $19,773.00 
Employees 19,773.00 
Artisans 3,024.00 
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Honoraires d'examens 1,200.00 Examination fees 1,200.00 
Placements, pénalités, divers. 1,650.00 Investment, penalties, etc 1,650.00 

$45,420.00 

Déboursée: 
Administration en général: 
Salaire des employes, inspection, frais 

de déplacement, loyer, taxes, éclai­
rage, timbres-poste, télégrammes, 
téléphone, entretien du bureau, ad­
ministration de banque, etc $24,400.00 

Jetons de présence 1,330.00 
Frais de déplacement des membres.. 4,500.00 
Bureaux des examinateurs (3) 8,800.00 
Frais judiciaires, professionnels, véri­

fication 1,300.00 
Impressions, papeterie 400.00 
Assurance-chômage 94.00 
Commission d'apprentissage 500.00 
Assurance groupe (part du Comité).. 1,508.00 
Adhésion au centre consultatif 100.00 

Divers et imprévus 2,488.00 

$45,420.00 

$45,420.00 

Disbursements: 
General administration: 
Employees' salaries, inspection, trav­

elling expenses, rent, taxes, light­
ing, postage, telegrams, telephone, 

' office upkeep, bank administration, 
etc $24,400.00 

Meeting expenses . 1,330.00 
Travelling expenses of members . . . . 4,500.00 
Board of examiners (3) 8,800.00 
Judicial and professional fees, audi­

tion 1,300.00 
Printing, Stationery 400.00 
Unemployment insurance 94.00 
Apprenticeship Commission 500.00 
Group insurance (committee's part). 1,508.00 
Contribution to professional infor­

mation service ! 
Miscellaneous and unforeseen ex­

penses . 

100.00 

2,488.00 

$45,420.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
50134-O Quebec, March 28. 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité paritaire du commerce de détail de la 
fourrure de Montréal et du district, établi en 
exécution du décret numéro 643 du 29 mai 1953, 
a été autorisé par règlement approuvé par l'ar­
rêté en conseil numéro 194 du 19 mars 1959, 
section " I " , le tout, d'accord avec les disposi­
tions de la Loi de la convention collective (Sta­
tuts refondus de Québec, 1941, chapitre 163 
et amendements), à prélever des cotisations des 
employeurs professionnels, des artisans et des sa­
lariés assujettis audit décret, suivant la méthode 
et le taux ci-après mentionnés: 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice that the Retail 
Fur Trade Joint Committee of Montreal and 
District, formed under decree number 643 of 
May 29th, 1953, has been authorized by a by-law 
approved by Order in Council. number 194 of 
March 19, 1959, part " I " , in conformity with 
the provisions of the Collective Agreement Act 
(Revised Statutes of Quebec, 1941, chapter 163 
and amendments), to levy assessments upon the 
professional employers, the artisans and the 
employees governed by the said decree, according 
to the method ami rate hereinafter mentioned. 

1. Cotisation 1. Assessments 

La période de cotisation s'étend du 1er avril 
1959 au 31 mars 1960; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par 
ledit décret numéro 643 et amendements doivent 
verser au Comité paritaire une somme équiva­
lente à Yi de 1% de leur liste de paye pour les 
salariés assujettis audit «lécret. 

b) Les artisans régis par le«lit décret numéro 
643 et amendements tloivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à % de 1% 
du salaire établi dans le décret pour le compa­
gnon le moins rémunéré, soit $66.00 pur semaine. 

c) Les salariés régis par ledit décret numéro 
643 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme c<juivalente à Yz «1° 1% 
de leur rémunération. 

The period of levy extends from April 1, 1959 
to March 31, 1960; to levy shall be laid as 
follows: 

a) The professional employers governed by the 
sai«l «lectee, number 643 and amendments, shall 
pay to the Parity Committee an amount equi­
valent to Y> of 1% of their payroll as regards 
employees governed by the said «lecree. 

b) Artisans governed by the sai«l decree, num­
ber 643 and amendments, shall pay to the Pa­
rity Committee an amount equivalent to of 
1% of the lowest wages established, in the «lecree 
for journeymen, i.e. $66.00 per week. 

c) Employees governed by the sai«l «lecree, 
number 643 and amendments, shall pay to the 
Parity Committee an amount equivalent to 
Yz of 1% of their remunerati«>n. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules «le 

2. Mode of collection 

In onlcr to facilitate the collection of .these 
assessments, the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms on 
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rapport sur lesquelles doivent être indiqués les 
heures de travail, les salaires payés au cours de 
la semaine et les sommes versées au Comité 
paritaire. 

L'employeur professionnel doit-compléter son 
rapport, le signer et le faire parvenir au Comité 
paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité pari­
taire, le prélèvement imposé à ses salariés au 
moyen d'une retenue sur les salaires de ces 
derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre 
son rapport mensuel au Comité paritaire le ou 
avant le 10 de chaque mois pour le mois expiré, 
ledit rapport doit être accompagné de la cotisa­
tion de l'employeur professionnel et des sommes 

eyablcs au Comité paritaire par ses salariés. 
Comité a le pouvoir d'exiger l'assermentation 

dudit rapport chaque fois qu'il le juge à propos. 
Le prélèvement imposé par le présent règle­

ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel, l'artisan et le salarié sans mise en 
demeure au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel ou 
d'un artisan de payer ou de donner les rensei­
gnements nécessaires, un avis de cinq (5) jours 
lui sera donné pour remplir ses obligations envers 
le Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières* au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 
31 mars. 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-anncxé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité paritaire du Commerce de 
Détail de la Fourrure de Montréal et du district, 
pour la période comprise entre le 1er avril 1959 
et le 31 mars 1900. 

LE COMITÉ PABITAIKE DU COMMERCE DE DÉTAIL 
DE LA FOURRURE DE MONTRÉAL ET DU DISTRICT 

Siège social: 1290, rue St-Denis, 
suite 81, Montréal 

État des recettes et des déboursés probables 
pour la période comprise entre le 1er avril 
1959 et le 31 mars 1960. 

Recettes: 
Cotisations (}4 de 1%): 

Employeurs professionnels $ 5,500.00 
Salariés 5,500.00 
Artisans 1,000.00 

$12.000.00 

Déboursés: 
Inspection, salaires et frais «le dépla-

• cement $ 6,000.00 
Secrétaire 600.00 
Bureau, éclairage et telephone 900.00 
Dépenses d'assemblées, timbres, pa­

peterie, etc 4,000.00 
Vérification 200.00 
Frais légaux 300.00 

$12,000.00 

Le Sous-ministre du Travail. 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

which the- following particulars shall be given : 
the hours of work, the wages paid for the current 
week and the sums sent to the Parity Committee. 

Professional employers shall complete and 
sign their report and forward it to the Parity 
Committee every month. 

Professional employers shall collect, at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments owed by their employees by 
means of a deduction from their pay. 

Professional employers shall submit their 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th day of each month for the 
month elapsed; the report shall he sent together 
with the essessments of professional employers 
and those of their employees. The Committee 
may have such reports sworn to every time it 
deems it advisable. 

Assessments payable under this by-law are 
payable every month by professional employers, 
artisans and employees without notice. 

Should a professional employer or an artisan 
réfuse to pay or to give the necessary informa­
tion, he will l>e given five (5) days' notice to 
fulfil his obligations towards the Parity Com­
mittee. 

3. Financial report ' 

In pursuance of the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of his financial operations of the Minister 
of Labour on the following dates: March 31, 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Retail Fur Trade Joint 
Committee of Montreal and District for the 
period between April 1, 1959 and March 31, 
1960. 

RETAIL FUR TRADE JOINT COMMITTEE 
OF MONTREAL AND DISTRICT 

Head Office: 1290 St. Denis Street, 
suite 81, Montreal 

Estimate of receipts and disbursements for the 
period between April 1, 1959 and March 31, 
1960. 

Receipts: 
Assessments of 1%): 

Professional employers $ 5.500.00 
Employees 5,500.00 
Artisans 1,000.00 

$12,000.00 

Disbursements: 
Inspection, salary and travelling ex­

penses $ 6,000.00 
Secretary 600.00 
Office, lighting and telephone 900.00 
Meeting expenses, postage, statione­

ry, etc »,000.00 
Audition 200.00 
Legal fees 300.00 

$12.000.00 

G É R A R D TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 
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AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, que le 
Comité conjoint des matériaux de construction 
établi en exécution du décret numéro 324, du 
30 mars 1950, a été autorisé par règlement ap­
prouvé par l'arrêté en conseil numéro 193 du 
19 mars 1959, section "E" , le tout d'accord 
avec les dispositions de la Loi de la convention 
collective, à prélever des cotisations des em­
ployeurs professionnels, des artisans et des 
salariés assujettis audit décret, suivant la méthode 
et le taux ci-après mentionnés: 

l. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 1er mars 
1959 au 1er mars 1900; cette cotisation s'exerce 
comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels assujettis 
audit décret numéro 324 et amendements, doi­
vent verser au Comité paritaire une somme 
équivalente à \4 de 1% «les salaires fixes, com­
missions, bonis et allocations payés à leurs sala­
riés assujettis audit décret. 

b) Les artisans assujettis au «lécret numéro 
324 et amendements doivent également verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à 
14 de 1% de la rémunération gagnée pour l'exécu­
tion de travaux régis par ledit décret. 

c) Les salariés assujettis au dédret numéro 
324 et amendements doivent verser au Comité 
paritaire une somme équivalente à }4 «le 1% 
de leurs salaires fixes, commissions, bonis et 
allocations. 

2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces coti­
sations, le Comité paritaire met à la disposition 
des employeurs professionnels des formules de 
rapport devant indiquer les heures de travail, 
l'argent perçu au cours de la semaine et les 
sommes payées au Comité paritaire. L'em­
ployeur professionnel doit voir à ce que ces 
rapports soient remplis et envoyés au Comité 
paritaire à tous les mois. 

L'employeur professionel doit percevoir à la 
fin de chaque semaine, à même les salaires de 
chacun de ses salariés, les sommes qui revien­
nent au Comité paritaire. 

Le rapport de chaque employeur professionnel 
doit être signé avant d'être envoyé au Comité 
paritaire. Ce Comité a le droit d'exiger l'asser-
mentation dudit rapport chaque fois qu'il le 
juge à propos. 

Le rapport, accompagné des cotisations, doit 
être remis au Comité paritaire le ou avant le 
15ième jour du mois suivant la date d'expiration 
de la période pour laquelle ledit rapport est 
exigible. 

3. Rapport financier 

Conformément aux dispositions de la Loi de 
la convention collective, le Comité paritaire doit 
présenter un rapport trimestriel de ses opérations 
financières au Ministre du Travail, aux dates 
fixes suivantes: 31 mars, 30 juin, 30 septembre et 
31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
du Comité Conjoint des Matériaux de Construc­
tion pour la période comprise entre le 1er mars 
1959 et le 1er mars 1960. 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister of 
Labour, hereby gives notice that the Building 
Materials Joint Committee, formed under decree 
number 324 of March 30, 1950, has been au­
thorized by a by-law approved by Order-in-
Council number 193 of March 19, 1959, part 
"E" , pursuant to the provisions of the Collective 
Agreement Act, to collect levies from the profes­
sional employers, the artisans and the employees 
subject to the said decree, according to the follow­
ing method and rate: 

I. Ijevy . 

The period of levy shall extend from the 1, 
of March 1959, to the 1« of March 1960, and 
apply as hereinafter mentioned: 

a) All professional employers governed by the 
decree No. 324, as amended, shall pay to the 
Parity Committee a sum equivalent to'% of 1% 
of the fixed wages, commissions, bonuses, allo­
cations paid to their employees subject to the 
said decree. 

b) All artisans subject to decree No. 324, as 
amended, must also pay to the Parity Committee 
\4 of 1% of the wages earned by them for work 
governed by the said decree. 

c) All employees governed by the said decree, 
No. 324 as amended, shall pay to the Parity Com­
mittee a sum equivalent to % of 1% of their 
fixed wages, commissions, bonuses, allocations. 

2. Mode of Collection 

In order to facilitate the collection of these 
levies, the Parity Committee shall furnish the 
professional employers with report forms indi­
cating the hours of labour, the money collected 
during the week and the sums sent to the Parity 
Committee. The professional employer shall 
have these forms filled in and forwarded to the 
Parity Committee, every month. 

The professional employer shall collect at the 
end of each week, from the wages of every one of 
his employees, the sums owned to the Parity Com­
mittee. 

The report of every professional employer shall 
be signed before it is sent to the Parity Commit­
tee. The Committee shall have the right to 
demand sworn reports every time it shall deem 
it advisable. 

The reports, together with levies, shall be sent 
to the Parity Committee on or before the. 15th 
of the month following the date of expiration of 
the period for which the said report is requirable. 

3. Financial Report 

Pursuant to the Provisions of the Collective 
Agreement Act, the Parity Committee shall pre­
sent a quarterly report of its financial operations 
to the Minister of Labour, on the following dates: 
March 31, June 30. September 30 and De­
cember 31. 

An estimate of the probable receipts and dis­
bursements of the Building Materials Joint Com­
mittee for the period comprised between March 
I, 1959 and March 1. 1960, is hereto annexed 
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COMITÉ CONJOINT DES MATÉRIAUX DE 
CONSTRUCTION 

Siège social: 3,600 rue Barclay, Montréal. 

BUILDING MATERIALS JOINT 
• COMMITTEE 

Head office: 3,600 Barclay Street, Montréal. 

État des recettes et des déboursés pour la période Estimate of receipts and disbursements for tbe 
comprise entré le 1er mars 1959 et le 1er mars period from March 1, 1959 to March 1, 1960. 
1960. 

Recettes: 
Cotisations {]4 de 1%): 

Employeurs professionnels. $15,000.00 
Salariés 15,000.00 
Recettes: 

a) Du Comité conjointe de l'indus­
trie de la peinture 3,000.00 

b) Du Comité conjoint de l'industire 
de la fabrication en métal en 
feuille 13,200.00 

c) Intérêts sur obligations *. . . 4,100.00 

Receipts: 
Levies (M of 1%): 

Professional employers \ .. $15,000.00 
Employees . 15,000.00 
Revenue from: 

a) The Joint Committee of the Paint 
Industry 3,000.00 

b) The Joint Committee of the Sheet ' 
Metal Fabricating Industry 13,200.00 

c) Interest Bonds. 4,100.00 

$50,300.00 
Déboursés:. 

Salaires du bureau: 
Admin istrateu r, secrétaire-trésorier 

comptable et sténographe $20,100.00 
Salaire des inspecteurs 20,000.00 
Frais de déplacement 8,000.00 
Loyer et éclairage 5,000.00 
Taxes d'affaires et d'eau 150.00 
Frais judiciaires et professionnels.... 2,000.00 
Impression et papeterie 1,930.00 
Poste, téléphone et té légraphe. . . . . . 1,500.00 
Jetons de présence 720.00 
Dépenses des membres 3,000.00 

Assurance et assurance-garantie. . . . 1,200.00 
Dépenses diverses et imprévues 2,200.00 
Comité «les métiers «le la construc­

tion des Trois-Rivières (Services). 2,000.00 

Disbursements: 
Office salaries: 

Administrator, secretary-treasurer, 
accountant and stenographer... 

I inspector's salaries \ 
Travelling expenses 
Rent and lighting 
Business and water taxes 
Legal and professional expenses — 
Printing and stationery 
Mail, telephone and telegraph 
Representatives' fees 
Representatives' expenses and indem­

nities 
Insurance and security expenses. . . . 
Sundry and unforeseen expenses. . . . 
Building Trades Joint Committee of 

Three-Rivers (services) 

$50,300.00 

Déficit. 
$67,800.00 

17,500.00 Deficit 

$50,300.00 

$20,100.00 
20,000.00 
8,000.00 
5,000.00 

150.00 
2,000.00 
1,930.00 
1,500.00 

720.00 

3,000.00 
1,200.00 
2,200.00 

2,000.00 

$67,800.00 
17,500.00 

$50,300.00 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

AVIS DE PRÉLÈVEMENT 

L'honorable Antonio Barrette, ministre du 
Travail, donne avis par les présentes que le 
Comité conjoint des Tanneries et Corroierics de 
la province de Qut'bec, établi en exécution du 
décret numéro 330 du 19 mars 1953, a été autorisé 
par règlement approuvé par l'arrêté en conseil 
numéro 194 «lu 19 mars 1959, section "J", le 
tout, d'accord avec les dispositions de la .Loi 
de la convention collective (Statuts refondus 
de Québec 1941, chapitre 163 et amendements), à 
prélever des cotisations des employeurs profes­
sionnels et des salariés assujettis audit décret, 
suivant la méthode et le taux ci-après mentionnés: 

1. Cotisation 

La période de cotisation s'étend du 28 mars 
1959 au 27 mars 1960 inclusivement; cette cotisa­
tion s'exerce comme ci-dessous mentionné: 

a) Les employeurs professionnels régis par ledit 
décret numéro 330 et amendements doivent verser 
au Comité paritaire une somme équivalente à Vz 
de 1% de leur liste de paye pour les salariés as­
sujettis audit décret. 

6) Les salariés régis par ledit décret numéro 
330 et amendements doivent verser en Comité 
paritaire une somme équivalente à ^ de 1% de 
leur rémunération. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

NOTICE OF LEVY 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice that the Tanners 
and Curriers Joint Committee for the Province of 
Quebec, formed under decree No. 330 of March 
19, 1953, has been authorized by a by-law 
approved by Order in Council No. 194 of March 
19, 1959, part "J" , in conformity with the pro­
visions' of the Collective Agreement Act (R.S.Q., 
1941, chapter 163 and amendments), to levy 
assessments upon the professional employers and 
the employees governed by the said decree, 
according to the method and rate hereinafter 
mentioned : 

1. Assessments 

The period of levy extends from March 28, 
1959 to March 27, 1960 inclusive; this levy is 
laid as follows: 

a) The professional employers governed by 
the said decree, No. 330 and amendments, shall 
pay to the Parity Committee an amount equi­
valent to 3^ of 1% of their payroll for the em­
ployees governed by the said decree. 

6) The employees governed by the said de­
cree, No. 330 and amendments, shall pay to 
the Parity Committee an amount equivalent 
to }4 of 1% of their remuneration. 
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2. Mode de perception 

En vue de faciliter la perception de ces cotisa­
tions, le Comité paritaire met à la disposition des 
employeurs professionnels des formules de rap­
port sur lesquelles doivent être indiqués tous les 
renseignements exigés par ledit Comité paritaire. 
L'employeur professionnel doit compléter son 
rapport, le signer et le faire parvenir au Comité 
paritaire à chaque mois. 

L'employeur professionnel doit percevoir, à la 
fin de chaque semaine, au nom du Comité, le 
prélèvement imposé à ses salariés, au moyen d'une 
retenue sur le salaire de ces derniers. 

L'employeur professionnel doit transmettre son 
rapport mensuel au Comité paritaire le ou avant 
le dixième jour du mois suivant la date d'expira­
tion de la période pour laquelle il est .exigible; 
ledit rapport doit être accompagné de la cotisation 
de l'employeur professionnel et des sommes paya­
bles au Comité paritaire par ses salariés. Le 
comité a le pouvoir d'exiger l'assermentation du­
dit rapport chaque fois qu'il le iuge à propos. 

Le prélèvement imposé par le présent règle­
ment est payable mensuellement par l'employeur 
professionnel et le salarié, sans mise en demeure 
au préalable. 

Sur refus d'un employeur professionnel «le 
payer ou de donner les renseignements nécessai­
res, un avis de cinq (5) jours lui sera donné pour 
remplir ses obligations envers le Comité paritaire. 

3. Rapport financier 

D'accord avec la Loi de la convention collec­
tive, le Comité paritaire doit présenter un rap­
port trimestriel de ses opérations financières au 
Ministre du Travail, aux dates fixes suivantes: 31 
mars, 30 juin, 30 septembre et 31 décembre. 

Ci-annexé, un état des recettes et des déboursés 
prévus du Comité conjoint des Tanneries et Cor-
roierics de la province de Québec, pour la période 
comprise entre le 28 mars 1959 et le 27 mars 1960 
inclusivement. 

2. Mode qf collection 

In order to facilitate the collection of these as­
sessments, the Parity Committee supplies the 
professional employers with report forms to be 
filled in as required by the Parity Committee. 
The professional employer shall complete and 
sign his report and forward it to the Parity 
Committee every month. 

The professional employer shall collect, at the 
end of each week, in the name of the Committee, 
the assessments of his employees, by means of a 
deduction from their wages. 

The professional employer shall transmit his 
monthly report to the Parity Committee on or 
before the 10th day of the month following the 
date of expiration of the period for which it is 
requirable. The said report shall be sent toge­
ther with the assessments of the professional 
employer and those of his employees. The 
Committee may have the reports sworn to when 
deemed advisable— 

The assessments laid by the present by-law 
are payable every month by the professional 
employer and the employee, without notice from 
the Committee. 

Should a professional employer refuse to pay 
or to give the necessary information, five (5) days 
notice shall be given to him to fulfil his obliga­
tions towards the Parity Committee. 

3. Financial report 

Pursuant to the Collective Agreement Act, 
the Parity Committee shall submit a quarterly 
report of its financial operations to the Minister 
of Labour on the following date: March 31, 
June 30, September 30 and December 31. 

Hereto annexed is an estimate of the receipts 
and disbursements of the Tanners and Curriers 
Joint Committee for the Province of Quebec 
for the period between March 28, 1959 and 
March 27, 1960, inclusive. 

COMITÉ CONJOINT DES TANNERIES ET CORROIERIES T H E TANNERS AND CURRIERS JOINT COMMITTEE 
DE LA PROVINCE DE QUÉBEC FOR THE PROVINCE OF QUEBEC 

État des recettes et des déboursés probables pour Estimate of the receipts and disbursements for 
la période comprise entre le 28 mars 1959 et the period comprised between March 28, 
le 27 mars 1960 inclusivement. 1959 and March 27, 1960, inclusive. 

Recettes: 
Cotisations (Vide 1%): 

Employeurs professionnels $4,500.00 
Salariés 4.500.00 

$9.000.00 

Déboursés: 
Salaires $6,000.00 
Dépenses d'inspection 1,000.00 
Loyer et éclairage 350.00 
Frais légaux 150.00 
Impression et papeterie 100.00 
Poste et téléphone 100.00 
Echange (Banque) 25.00 
Jetons de présence 240.00 
Frais de déplacement des membres . . 840.00 
Assurance 25.00 
Vérificat ion des livres 100.00 
Divers 70.00 

$9,000.00 

lie Sous-miuistre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

Receipts: 
Assessments (Vi ° ' 1%): 

Professional Tmployers $4,500.00 

Employees 4,500 00 

$9,000.00 

Disbursements: 
Salaries $,6000.00 
Inspect ion expenses 1,000.00 
Rent and lighting 350.00 
Legal fees 150.00 
Printing and stationary 100.00 
Postage and telephone 100 00 
Bank exchange 25.00 
Meeting expenses 240.00 
Members' travelling expenses 840.00 
Insurance 25.00 
Auditing 100.00 
Miscellaneous 70.00 

$9,000.00 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 
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AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Convention 
collective (R.S.Q., 1941, chapitre 163 et amende­
ments), que les parties contractantes à la con­
vention collective de travail relative à l'industrie 
du bois ouvré dans la région de Québec, rendue 
obligatoire par le décret N° 390 du 14 avril 
1954, lui ont présenté une requête à l'effet de 
soumettre à l'appréciation et à la décision du 
Lieutenant-gouverneur en conseil les modifica­
tions suivantes audit décret: 

1° Le paragraphe "j" suivant sera ajouté à 
l'article I : 

"j) Le mot "contremaître" désigne tout salarié 
qui, de façon régulière, dirige et surveille le 
travail des hommes et qui reçoit le salaire men­
tionné dans les différentes catégories de contre­
maître." 

2° L'échelle de salaires apparaissant à l'article 
IV sera remplacée par la suivante: 

"IV. Taux de salaires: Les taux minima de 
salaires suivants doivent être payés pour chacune 
des catégories ci-contre: • 

Salaires horaires 
Zones 

Catégorie: I. // 
Contremaître d'atelier de menuise­

rie $1.60 SI.55 
Menuisier d'atelier — Class " A " . . 1.50 1.45 
Menuisier d'atelier à l'établi 1.45 1.40 
Menuisier d'atelier sur machines.. 1.40 1.35 
Menuisier d'atelier, compagnon ju­

nior (1 an) 1.33 1.28 
Mécanicien de machines fixes, 

maximum 72 heures par semai­
ne 1.25 1.20 

Machiniste.. . 1.40 1.35 
Contremaître de moulin à préparer 

le bois.... 1.35 1.30 
Préposé aux machines, après le 1er 

semestre 1.30 1.25 
Aide préposé aux machines (moins 

de 19 ans) 1.05 1.00 
Aide préposé aux machines (19 ans 

et plus) 1,25 1.20 
Contremaître de cour à bois 1.35 1.30 
Manœuvre ou journalier 1.25 1.20 
Expéditeur et receveur 1.30 1.25 
Conducteur de tracteur 1.25 1.20 
Camionneur et charretier 1.25 1.20 

Gardien: nuit, jour, dimanche ou 
fête 72 heures par semaine 1.05 l . 00 

Gardien employé également com­
me chauffeur et possédant un 
certificat de 4ème classe 1.10 1.05" 

3° L'article V sera remplacé par le suivant : 
"V. Durée du travail: a) La durée maximum de 

travail est de neuf (9) heures par jour, réparties 
entre 7.00 a.m. et 6.00 p.m. v les lundi, mardi, 
mercredi, jeudi et vendredi, et cinq (5) heures 
le samedi, entre 7.00 a.m. et 12.30 p.m.. le tout 
devant constituer une durée maximum de cin­
quante (50) heures par semaine. 

b) Les employeurs ont le droit de former une 
deuxième équipe qui peut travailler en dehors des 
heures de travail mentionnées au paragraphe 
ci-dessus, mais pas au delà de minuit, aux condi­
tions suivantes: 

i. L'employeur doit donner à tous les ouvrier 
de toutes catégories formant cette deuxième 
équipe, un supplément de $0.10 pour chaque 
heure de travail; 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q., 1941, chapter 163 and amendments), 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the woodworking 
industry in the region of Quebec, rendered 
obligatory by the decree No. 390 of April 14th, 
1954, have petitioned him to submit to the consi­
deration and decision of the Lieutenant-Governor 
in Council the following amendments to the said 
decree: 

1. The following paragraph "j" will be added to 
article I : 

"j) The word "foreman" means any employee 
whose regular occupation consists in directing 
and supervising the work done by the men and 
who is paid, the wages established for the various 
categories of foremen." 

2. The wage scale appearing in section IV will 
be replaced by the following: 

"IV. Wage rate: The following minimum wage 
rates shall he paid for each one of the following 
trades: 

Hourly rates 
Zones 

Categories: I II 

Joining shop foreman: $1.60 $1.55 
Shop joiner, class "A" 1.50 1.45 
Bench joiner in the shop 1.45 1.40 
Machine joiner in the shop 1.40 1.35 
Shop joiner junior journeyman, 

one year 1-33 1.28 

Stationary enginemen, maximum 
of 72 hours per week 1.25 1.20 

Machinist 1 4 0 1.35 

Woodworking mill foreman 1.35 1.30 
Machine operator, after the 1st six 

months 1 3 0 1.25 
Machine operator's helper, under 

19 years of age 1 0 5 1.00 
Machine operator's helper, 19 

years of age of older 1.25 1.20 
Lumber yard foreman 1.35 1.30 
Labourer, common worker 1.25 1.20 
Shipper and receiving clerk 1.30 1.25 
Tractor operator 1.25 1.20 
Truck driver and carter 1.25 1.20 
Watchman-night, day, Sunday or 

holidays-maximum of 72 hours 
per week 1 0 5 1.00 

Watchman also employed as fire­
man and holding a 4th class cer­
tificate 1.10 1.05" 

3. Article V will be replaced by the following: 
"V. Duration of labour: a) The maximum dura­

tion of work shall be one of nine (9) hours per 
day distributed between 7.00 a.m. and 6.00 p.m. 
Monday, Tuesday, Wednesday, Thursday, and 
Friday, and five (5) hours on Saturday, between 
7.00 a.m. and 12.30 p.m., constituting a maximum 
weekly duration of fifty (50) hours. 

b) Employers may set up a second shift w 
may work outside the hours above mentioned, 
but not later than 12.00 (midnight), under' the 
following conditions: 

i. Employers shall pay to all workers of such 
second shift a premium of $0.10 per hour of 
work; 
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ii. Les ouvrier de cette deuxième équipe doi-
vend faire au moins quarante (40) heures par 
semaine, sans quoi, ils doivent être payés à 
temps et demi; 

iii. Tout travail fait par les ouvriers de cette 
deuxième équipe, dépassant cinquante (50) 
heures par semaine, doit être payé à temps et 
demi." 

4° L'article VTI sera remplacé par le suivant: 
"VII. Jours chômés: a) Il n'y a pas de travail 

les dimanches, le Premier de l'An, 1 Epiphanie, le 
Vendredi-Saint après-midi, l'Ascension, la Tous­
saint, l'Immaculée-Conception, le jour de Noël, 
le jour de la Saint-Jean-Baptiste, le jour de la 
Confédération et le jour de la fête du Travail. 
En cas de nécessité, le travail en ces jours doit 
être rémunéré à raison du double du salaire 
régulier. 

6) Après un an de service continu pour le même 
employeur, tout salarié doit recevoir une rému­
nération équivalente à une journée de salaire 
au taux régulier pour les jours de la Saint-Jean-
Baptiste, le. jour de la Confédération et de la 
Fête du Travail. 

c) Ne saurait notamment justifier le non-
paiement de ces fêtes chômées et payées, toute 
suspension pour manque de travail au cours de 
l'hiver, jusqu'à concurrence de quatre-vingt-dix 
(90) jours d'absence." 

5° L'article X sera remplacé par le suivant: 
"X. Taux de salaires des apprentis: Les-taux 

de salaires minima des apprentis menuisiers-
d'ateliers-àd établi, menuisiers-d'ateliers-sur-ma-
chines et machinistes sont les suivants: 

Salaire horaires 
Zones 
let II 

1er année $0.72 
2ème année 0.87 
3ème année 1.02" 

La publication du présent avis ne rend pas obli-
toires les dispositions qui y sont contenues, 
ul un arrêté ministériel peut rendre obligatoires 

ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté ministériel entre en vigueur à la date de 
sa publication dans la Gazette officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail, 
GÉRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

AVIS DE MODIFICATION 

L'honorable Antonio Barrette, Ministre du 
Travail, donne avis par les présentes, conformé­
ment aux dispositions de la Loi de la Conven­
tion collective (S.R.Q., 1941, chapitre 163 et 
amendements), que les parties contractantes à la 
convention collective de travail relative à l'in­
dustrie de la construction dans la région de 
Trois-Rivières, rendue obligatoire par le «lécret 
numéro 256, du 5 mars 1953, lui ont présenté une 
requête à l'effet «le soumettre à l'appréciation et 
à la décision du Lieutenant-Gouverneur en 
Conseil les modifications suivantes audit décret, 
dans sa teneur modifiée: 

1° L'énumération «les parties contractantes 
de deuxième part est biffée et le nom de la partie 
de deuxième part sera dorénavant le suivant: 

ii. Workers of such second shift shall work at 
least forty (40) hours per week; otherwise they 
shall be paid time and one half; 

iii. All time worked by such second shift in 
excess of fifty (50) hours per week shall be paid 
time and one half." 

4. Article VII will be replaced by the following: 
"VII. Days kept as holidays: a) No work shall 

lw performed on Sunday, New Year's Day, 
Epiphany. Good Friday, afternoon, Ascension 
Day, All Saints Day, Immaculate Conception 
Day, Christmas Day, St. John the Baptist Day 
Confederation Day and Labour Day. In case of 
necessity, work performed on those days shall 
be paid double time based on the regular wage 
rates. 

b) After one year of continuous service for the 
same employer, every employee shall receive a 
remuneration equal to one day's pay at regular 
rates for St. John the Baptist, Confederation 
Day and Labour Day. 

c) Any suspension through lack of work in the 
winter to the extent of ninety (90) days of absence 
shall not justify the non-payment of the holidays 
with pay. 

5. Article X will be replaced by the following: 
"X. Wages rates of apprentices: The minimum 

wage rates of apprentices (machinists, bench 
and machine joiners in the shop) are as follows: 

Hourly rates 
Zones 

I and II 
1st year $0.72 
2nd year 0.87 
3rd year 1.02" 

The publication of the present notice does not 
render obligatory the provisions contained there­
in. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
date Of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 

During the thirty days following the «late of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties may wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Lalxmr. 

Department of Labour, 
Quebec, March 28, 1959. 50134-O 

NOTICE OF AMENDMENT 

The Honourable Antonio Barrette, Minister 
of Labour, hereby gives notice, pursuant to the 
provisions of the Collective Agreement Act 
(R.S.Q. 1941, chapter 163 and amendments), 
that the contracting parties to the collective 
labour agreement relating to the construction 
industry in the region of Trois-Rivières, rendered 
obligatory by the «lecree No. 256 of March 5, 
1953, have petitioned him to submit to the consi­
deration and decision of the Lieutenant-Governor 
in Council the following amendments to the said 
decree, as amended: 

1. The enumeration of the contracting parties 
of the second part is deleted and the name of 
the party of the second part shall henceforth 
read as follows: 
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"Le Conseil de Construction de Trois-Rivières" 
2° L'article I sera remplacé par le suivant: 
"L Définitions: Pour les fins d'application 

du décret, les mots et termes suivants ont la 
signification qui leur est ci-après donnée: 

o) Le mot "employeur" désigne tout individu, 
société, firme ou corporation qui contracte un 
louage «l'ouvrage avec un ou plusieurs salariés 
visés par le décret. 

b) Le mot "salarié" désigne toute personne 
exécutant individuellement, en équipe ou en 
société, des travaux de la juridiction industrielle 
du présent décret et qui en reçoit un salaire. 

c-1) Le mot "appçenti" désigne tin salarié qui 
apprend l'un ou l'autre des métiers visés par le 
présent décret. 

c-2) Le mot "compagnon junior" désigne un 
• salarié qui a terminé son apprentissage,' qui peut 

exécuter les travaux courants de son métier et 
qui détient un certificat de qualification ou licen­
ce, tel que prescrit par la loi. 

c-3) Le terme "compagnon senior" désigne un 
salarié .qui possède les qualifications stipulées ii 
l'alinéa précédent et qui a fait au moins un an de 
pratique après l'obtention de son certificat. 

d) Le mot "briqueteur" désigne tout salarié 
qui exécute les travaux «le posage de brique, y 
compris les briques «le verre et de terracota. 

e) Le mot "plâtrier" désigne tout salarié qui 
exécute les travaux d'enduits de plâtre, de céla-
nite, de mortier, «le ciment, de stuc, de moulure, 
de coulage d'ornements et qui polit le ciment. 

/ ) Le terme "finisseur de ciment" désigne tout 
salarié qui pose et finit le ciment pour parquets 
et revêtements unis ou d'ornementation, et en 
place et pose les côtés et revêtements en ciment, 
fait les trottoirs et pavages en ciment, pépare les 
fondations et exécute le travail sur murs exté­
rieurs et intérieurs lorsque le ciment est coulé 
dans des formes et non posé comme enduit. 

g) Le mot "maçon" désigne tout salarié qui 
exécute les travaux en pierre. 

h) Le terme "travailleur et soudeur en fer 
structural" désigne tout salarié qui exécute des 
travaux en fer structural ou en métal laminé." 

3° lie paragraphe "a" «le l'article I I I sera 
remplacé par le suivant: 

"II I . Juridiction industrielle: a) Le présent 
décret s'applique à tous les travaux de génie et de 
construction, d'installation, de réfection, «le 
réparation, d'entretien, de déplacement et «le 
démolition d'immeubles et de bâtisse. II s'ap­
plique entre autres à tous les travaux se rappor­
tant aux immeubles, bâtisses, machineries, routes, 
ponts, barrages, rues, quais, trottoirs, murs «le 
soutènement, égouts, viaducs, tunnels, puits, 
canaux, écluses, parcs, terrains de jeux, aqueducs, 
conduits de gaz, clôtures, installations électriques 
«le tous genres assujetties à la loi concernant les 
électriciens et les installations électriques, tours 
de transmission «l'énergie électrique, tous tra­
vaux d'enfouissement sous terre de fils téléphoni­
ques et électriques, «le terrassement, d'excava-
tio, de bétonnage et à tous autres travaux «le 
semblable nature. 

Il s'applique également à tous les travaux se 
rapportant aux ascenseurs, générateurs de vapeur, 
de chaudières, de réservoirs, «le fer structural et 
«le métal laminé." 

4° Le paragraphe " /" suivant sera ajouté à 
l'article I I I : 

/ ) Toute personne à laquelle est confié du 
travail à forfait ou à la pièce est un salarié pour 
les fins du «lécret si elle ne fournit les matériaux. 
Celui <pii lui confie tel travail est, pour les mêmes 

"Le Conseil de Construction de Trois-Rivières' 
2. Article I will be replaced by the following: 

•••• " I . Definitions: For the purposes of enfor­
cement of the decree, the following terms shall 
have the meaning hereafter given to them: 

a) The word "employer" means any indi­
vidual, partnership, firm or corporation who 
enters into a labour contract with one or more 
employees governed by the decree. 

b) The word "employee" means any indi­
vidual who performs, individually, in a shift 
or in partnership, operations covered by the 
industrial jurisdiction of the present decree and 
who receives wages therefore. 

c-1) The word "apprentice" means an em­
ployee who is learning one or more of the trades 
regulated by the decree. 

c-2) The words "junior journeyman", mean 
an employee who has completed his apprentice­
ship, performs the current operations of his 
trade and has obtained a certificates of compe­
tency or license as prescribed by the Act. 

c-3) The wor«ls "senior journeyman" mean 
an employee who lias the competency mentioned 
in the foregoing paragraph and who has had one 
year of experience after the issue of his certi­
ficate. 

d) The word "bricklayer" means any em­
ployee who lays brick, including glass bricks 
and terra-cotta. 

e) The wort! "plasterer" means any em­
ployee who lays plaster, celanite, mortar, ce­
ment, stucco and mouldings, who casts orna­
ments and who polishes cement. 

/ ) The words "cement finisher" mean any 
employee who lays and finishes cement for floors 
or coverings, cither smooth or ornamented, lays 
and sets cement sidings and coverings, makes 
cement sidewalks and pavings, repairs founda­
tions and performs siding work, inside and 
outside, when cement is poured in forms and 
not used as a coating. 

g) The word "mason" means any employee 
doing stone work. 

h) The words "structural iron worker and 
welder" mean any employee who does struc­
tural iron or plate work." 

3. Paragraph "a" of article I I I will be re-
plaaced by the following: 

" I I I . Industrial jurisdiction: a) The. present 
«lecree applies to all operations in connection 
with engineering construction and construction, 
installation, rebuilding, repair, maintenance, 
moving an«l demolishing of buildings. Without 
limiting the generality of the foregoing at applies 
to all operations in connection with buildings, 
roads, bridges, dams, streets, wharves, sidewalks, 
sustaining walls, sewers, viaducts, tunnels, 
wells, canals,, locks, parks, playground, water­
works, gas mains, fences, and to electrical 
installations of all kinds subject to the Electri­
cians and Electrical Installation Act electric 
transmission towers and underground laying of 
telephone and electric wires earthworks, exca­
vation, concrete work ami to any operation of 
n similar nature. 

It also applies to all operations in connection 
with elevators, steam generators, boilers, tanks, 
structural steel an«l plate work." 

4. The following paragraph " /" will be added 
to article I I I : 

"/) Every person to whom job or piece work 
is given shall, for the purposes of the decree, be 
considered as an employee when such person 
does not supply the materials. The one giving 
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fins, son employeur et aussi l'employeur de tous the work shall, for the same purposes, be con­
ies autres ouvriers embauchés par elle. sidered as that person's employer and as the 

employer of all other workers hired by the said 
person." 

5° Les paragraphes "a" et "c" de l'article IV 5. Paragraphs "a" and "c" of article IV will 
seront remplacés par les suivants: be replaced by the following: 

"IV. Tayx minima de salaires: a) Les taux "IV. Minimum rates of wages: a) The mini-
minima de salaires sont les suivants pour chacun mum rates of wages shall be as follows for the 
des métiers ci-après mentionnés: trades hereafter mentioned: 

Taux horaires 
Hourly rates 

Zones 
"Métiers — Trades: I II 

Briqueteur, pi fit rie r et maçon — Bricklayer, mason, plasterer: 
Compagnon senior — Senior journeyman $ 2.00 $ 1.85 
Compagnon junior — Junior journeyman 1.65 1.60 

Blanchisseur à la chaux — White washer 1.55 1.45 
Brasseur de célanite — Celanite mixer 1.55 1.45 
Couleur de blanc — Plaster pourer 1.55 1.45 
Charpentier-menuisier — Carpenter-joiner: 

Compagnon senior — Senior journeyman 1.80 1.65 
Compagnon junior — Junior journeyman 1.65 1.50 

Chauffeur de bouilloires — Boiler fireman ...^ 1.65 1.50 
Chauffeur de camion-automobile — Truck driver 1.55 1.45 
Conducteur de chevaux — Horse driver 1.50 1.40 
Electricien — Electrician: 
Entrepreneur (Services personnels) — Contractor (Personal services) 3.00 3.00 

Compagnon senior — Ser ior journeyman 1.80 1.65 
Compagnon junior — Jun ior journeyman 1.65 1.60 

Finisseur de ciment — Cement finisher 1.70 1.55 
Foreur — Drill operator 1.60 1.45 
Forgeron — Blacksmith 1.75 1.55 
Faiseur de mortier — Mortar maker 1.55 1.45 
Gréeur — Rigger 1.60 1.45 
Joint oyeu r — Joint pointer 1.70 1.55 
Journalier — Labourer 1.45 1.35 
Machiniste — Machinist 1.75 1.55 
Mécanicien (Millwright) — Millwright 1.75 1.55 
Mécanicien de machines fixes — Stationary engineman 1.70 1.55 
Peintre, vitrier — Painter, glazier: 

Compagnon senior — Senor journeyman 1.70 1.60 
Compagnon junior — Junior journeyman 1.60 1.45 

Peintre, fer structural — Structural iron painter 1.90 1.90 
Peintre (machine à asperger) — Spraycrman 1.85 1.80 
Polisseur de terrazzo (machine à l'eau) — Terrazzo polisher (wet) 1.60 1.55 
Polisseur de terrazzo (machine à sec) — Terrazzo polisher (dry) 1.65 1.60 
Porteur d'oiseau — Hod carrier 1.55 1.45 
Poseur'd'acicr d'armature de béton — Concrete reinforcing steel erector 1.60 1.55 
Poseur de blocs de ciment — Cement blocks layer 1.70 1.60 
Poseur de lattes — Lather 1.65 1.55 
Poseur de marbre — Marble setter 1.90 1.85 
Poseur de mosaïque — Mosaic layer \ 1.90 1.85 
Poseur de papier-peint — Paper hanger 1.70 1.60 
Poseur de terrazzo — Terrazzo layer 1.70 1.65 
Poseur de tuile — Tile layer 1 80 1 75 
Poseur de vitrolite — Vitrolite layer '. 1.80 1.75 
Poseur de portes et de fenêtres métalliques — Metal door and widow erector: 

Compagnon senior — Senior journeyman 1.80 1.65 
Compagnon junior — Junior journeyman 1.65 1.50 

Préposé au compresseur — Compressor operator 1.70 1 55 
Préposé aux pelles mécaniques (travail d'excavation) — Shovel operator 

(excavating) . 1-75 1.75 
Préposé au bélier mécanique, tracteur et niveleuse — Bulldozer tractor and grader 

operator 1-75 1.75 
Préposé aux grues, monte-charge, ascenseur à vapeur — Crane, elevator operator 

(steam) 1.80 1.65 
Préposé aux grues, monte-charge, ascenseur (à gazoline et à l'électricité) — 

Crane, elevator operator (gasoline, electricity) 1.60 1 50 
Préposé au malaxeur (à vapeur) — Mixer operator (steam) 1 70 1.55 
Préposé au malaxeur (gazoline ou électricité) — Mixer operator (gasoline or 

electricity) \ 1.60 1.50 
Préposé aux pilotis — Pile driver operator 1.55 1.50 
Gardien de nuit — Night watchman 61.80 61.80 
Gardien de nuit: employé également comme chauffeur dans un ouvrage nécessitant 

un certificat de 4ième classe — Night watchman: employed also as fireman, 
work requiring fourth-class certificate 72.80 72.80" 
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'V) Tous les taux de salaire mentionnés à "c) AU wage rates mentioned in article IV 
l'article IV seront augmentés de $0.05 l'heure à shall be increased by $0.05 per hour from May 1, 
compter du 1er mai 1960, sauf dans le cas des 1960, except as regards night watchmen, whose 
gardiens de nuit, dont le taux hebdomadaire de weekly rate of wages shall be increased $2.40." 
salaire sera augmenté de $2.40." 

6° Le paragraphe * V de l'article VII sera rem- 6. Paragraph "c" of article VII will be re 
placé par le suivant: placed by the following: 

"c) Toutefois, les ouvriers désignés comme "c) However, workers known as "mortar 
"faiseur de mortier, couleur de blanc, porteur makers, plaster pourers, hod carriers, celanite 
d'oiseau, brasseur de célanite" et les journaliers mixers" and labourers employed by bricklay-
à l'emploi des briquetcurs, maçons, plâtriers et ers, masons, plasterers and terrazzo layers may 
poseurs de terrazzo peuvent travailler un maxi- work a maximum of ten (10) hours per day 
mum de dix (10) heures par jour sans que l'em- without being paid overtime rates by the 
ployeur soit tenu de payer du temps supplémen- employer, in so far as the total number of 
taire, à condition que le total des heures au taux hours, at regular rates, does not exceed fifty-
régulicr n'excède pas cinquante-six (56) heures six (50) per week." 
par semaine." 

7° Les paragraphes "a", "6", "tr", "d" and 7. Paragraphs "a", "6", "c" "d" and "e" of 
"e" de l'article IX seront remplacés par les sui- article IX will be replaced by the following: 
vants: 

Taux horaires 
Hourly rates 

"Métiers — Trades: Zones 
a) Briqueteur, plâtrier et maçon — Bricklayer, plasterer, mason : / / / 

Première année — First year $ 1.10 $ 1.10 
Deuxième année — Second year 1.25 1.25 
Troisième année — Third year 1.45 1.45 
Dans ces métiers, aucun employeur ne peut employer plus d'un (1) apprenti 

' par trois (3) compagnons ou fraction de trois (3) — In these trades, no 
employer may have more than one (1) apprentice to each three (3) journey­
men or fraction thereof. 

b) Charpentier-menuisier — Carpenter-joiner: 
Première année — First year 1.00 0.95 
Deuxième année — Second year 1.15 1.10 
Troisième année — Third year 1.30 1.25 
Dans ce métier, aucun employeur ne peut employer plus d'un (1) apprenti par 

trois (3) compagnons ou fraction de trois (3) — In this trade, no employer 
may have more than one (1) apprentice to each (3) journeymen or fraction 
thereof. 

c) Mécanicien (Millwright), machiniste, forgeron, poseur «le marbre, terrazzo, 
tuile, vitrolite, mosaïque, finisseur de ciment, jointoycur, poseur de blocs 
de ciment, peintre fer structural — Millwright, machinist, blacksmith, 
marble, terrazzo, tile, vitrolite and mosaic layer, cement finisher, joint 
pointer, cement blocks layer, structural steel painter: 

Première année — First year 1.00 1.00 
Deuxième année — Second year 1.10 1.05 
Troisième année — Third year 1.25 1.25 
Dans ce métier, aucun employeur ne peut employer plus d'un (1) apprenti 

par trois (3) compagnons ou fraction de trois (3) — In these trades, no 
employer may have more than one (1) apprentice to three (3) journeymen ' . 
or fraction thereof. 

d) Électricien — Electrician: 
Première année — First year 0.80 0.80 
Deuxième année — Second year 0.90 0.90 
Troisième année — Third year 0.95 • 0.95 
Quatrième année — Fourth year 1.15 1.15 
Il n'y a qu'un (1) apprenti pour chaque compagnon électricien — There shall 

be but one (1) apprentice for an electrician journeyman. 
e) Peintre, vitrier, poseur de papier peint, blanchisseur a la chaux — Painter, gla­

zier, paper hanger, white-washer: 
Première année — Fii st year 0.80 0.80 
Deuxième année — Second year 0.90 0.85 
Troisième année — Third year 1.15 1.15" 
Dans ces métiers, aucun employeur ne peut employer plus d'un apprenti par 

trois (3) compagnons ou fraction de trois (3) — In these ^ trades, no v 

employer may have more than one apprentice to each three (3) journeymen -
or fraction thereof. 

Note: Tous les taux de salaire des métiers Note: All rates of wages mentioned ïn the 
mentionnés aux paragraphes précédents seront foregoing paragraphs shall l>e increase*! by 
augmentés de $0.05 l'heure à compter du 1er $0.05 per hour from May 1, 1960." 
mai 1960." 

8° Le deuxième alinéa du paragraphe "k" de 8. The second sub-paragraph of paragraph 
l'article IX sera remplacé par le suivant: "A*" of article IX'will be replace*! by the follow­

ing: . 
"Chaque année d'apprentissage «le l'apprenti "Every year of apprenticeship worked by the 

ou du compagnon junior doit comprendre deux apprentice or junior journeyman shall consist of 
mille (2,000) heures de travail." two thousand (2,000) hours of work." 

V 
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9° Le paragraphe "l" de l'article IX sera rem­
placé par le suivant: 

"0 A l'expiration de sa période d'apprentissage, 
l'apprenti peut se présenter devant le Bureau des 
Examinateurs pour y subir son examen, pour 
l'obtention de son certificat de compagnon et 
doit, s'il le fait, remettre son carnet. En cas 
d'insuccès à cet examen, le bureau d'examina­
teurs doit remettre au candidat son carnet d'ap­
prentissage pour une période déterminée." 

10° Le paragraphe "h" suivant sera ajouté à 
l'article IX : 

"n) Tout apprenti ou compagnon junior qui 
a obtenu un changement dans sa qualification au 
Bureau d'examinateurs, doit en aviser son em­
ployeur." 

11° Le deuxième alinéa de l'article XI et 
l'article XI-A seront biffés. 

12° L'article XI I I sera remplacé par le sui­
vant: 
"XII I . Durée du décret: Le présent décret demeure 

en vigueur jusqu'au 1er mars 1961. II se renou­
velle automatiquement d'année en année par la 
suite, à moins que l'une des parties contractantes 
ne donne à l'autre partie un avis écrit à ce con­
traire dans un délai qui ne doit pas être de plus 
de soixante (60) ni de moins de trente (30) jours 
avant le premier mars de l'année 1961 ou de toute 
année subséquente. Un tel avis doit également 
être adressé au Ministre du Travail." 

La publication du présent avis ne rend pas obli­
gatoires les dispositions qui y sont contenues. 
Seul un arrêté ministériel peut rendre obligatoires 
ces dispositions, avec ou sans amendement. 
L'arrêté ministériel entre en vigueur à la date de 
sa publication dans la Gazette officielle de Québec. 

Durant les trente jours à compter de la date de 
publication de cet avis dans la Gazette officielle de 
Québec, l'honorable Ministre du Travail recevra 
les objections que les intéressés pourront désirer 
formuler. 

Le Sous-ministre du Travail. 
G ÊRARD TREMBLAY. 

Ministère du Travail, 
Québec, le 28 mars 1959. 50134-O 

Sièges sociaux 

CAR-LEX LIMITKD 

Avis est, par les présentes, donné que "Car-
Lex Limited", constituée en corporation en vertu 
de la première partie de la Loi des compagnies de 
Québec, par lettres patentes émises le 13 février 
1959, enregistrées le 26 février 1959, et ayant son 
siège social en la cité de Montréal, en ladite 
province, a établi son bureau à 10 ouest, rue 
St-Jacques. cité de Montréal. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par In compagnie comme étant son 
siège social. 

Daté à Montréal, ce 4 mars 1959. 

(Sceau) lie Secrétaire, 
50144-O JACQUES ST-AUBIN. 

9. Paragraph 'T ' of article IX will be replaced 
by the following: 

"I) At the expiration of his period of ap­
prenticeship, the apprentice may give his 
booklet back to the Board of Examiners and 
sit for his examination in order to obtain the 
journeyman's certificate. In the event of fail­
ure, the candidate shall be given back his 
booklet for such a period as will be determined 
by the Board." 

10. The following paragraph "n" will be 
added to article IX; 

"it) Every apprentice or junior journeyman 
who has obtained a change in his qualification 
before the Board of Examiners shall notify his 
employer to that effect." 

11. The second paragraph of article XI and 
article XI-A will be deleted. 

12. Article XIII will be replaced by the 
following: 

"XIII . Duration of the decree: The present 
decree shall remain in force until March 1, 1961. 
In then renews itself automatically from year 
to year unless one of the contracting parties 
notifies the other party, in writing, to the con­
trary within the period extending from the 
sixtieth (60th) to the thirtieth (30th) day prior to 
March 1 of the year 1961 or of any subsequent 
year. Such a notice shall also be forwarded 
to the Minister of Labour." 

The publication of the present notice does not 
render obligatory the provisions contained there­
in. Such provisions, with or without amend­
ments, can only be rendered obligatory by an 
Order in Council which comes into force on the 
date of its publication in the Quebec Official 
Gazette. 

During the thirty days following the date of 
publication of this notice in the Quebec Official 
Gazette, the Honourable Minister of Labour will 
consider the objections which the interested 
parties mav wish to set forth. 

GÉRARD TREMBLAY, 
Deputy Minister of Labour. 

Department of Labour. 
Quebec, March 28, 1959 50134-O 

Head Offices 

CAR-LEX LIMITKD 

Notice is hereby given that "Car-Lex Limited", 
incorporated under Part I of the Quelwc Com­
panies' Act, by letters patent issued on February 
13, 1959, registered February 26, 1959, and 
having its head office in the city of Montreal, 
in the said Province, has established its office at 
10 St-James Street. West, city of Montreal. 

From and after the date of this notice, the said 
office shall be considered by the company as 
being its head office. 

Dated at Montreal, this 4th day of March, 
1959. 
(Seal) JACQUES ST-AUBIN, 
50144 Secretary. 

Avis est donné que la compagnie "Morton 
Technical Services Limited", constituée en 
corporation par lettres patentes en date du 29ième 
jour de janvier 1959, et ayant son bureau principal 
dans la ville de Montréal-Ouest, a établi son 
bureau au numéro 39 sud, avenue Westminster, 
Montréal-Ouest. 

Notice is hereby given that "Morton Technical 
Services Limited", incorporated by letters 
patent on the 29th day of January 1959, and 
having its head office in the town of Montreal-
West, has eatablished its office at 39 Westminster 
Avenue South. Mont real-West. 
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A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal-Ouest, ce 2ièmc jour de 
février 1959. 

Le Secrétaire, 
50145-O F. EDWARDS. 

PUBLIC ENTERPRISES & WORKS INC. 

Avis est, par les présentes, donné, que la com­
pagnie "Public Enterprises & Works Inc.", 
constituée en corporation par lettres patentes en 
vertu de la Loi des Compagnies de Québec, le 
23 mai 1957, a établi son siège social à 777, 
5e Avenue, Shawinigan, Québec. 

A compter de la date de cet avis, ledit bureau 
sera considéré par la compagnie comme étant son 
siège social. 

Daté à Montréal, ce 14e jour de mars 1959. 

Le Vice-président, 
50140 F. C. DAEMEN. 

Avis est donné que "Servahome Products 
Ltd.", constituée en corporation par lettres 
patentes émises en vertu de la Loi des compagnies 
de Québec, en date du 19 janvier 1959, enregis­
trées le 9 février 1959, et ayant son siège social 
à Ste-Dorothée, district de Montréal, a établi 
son bureau au numéro 2 Boulevard Union, à 
Ste-Dorothée. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son siège social. 

Daté à Ste-Dorothée, ce 23ième jour de février 
1959. 

lie Président, 
50147-O A. WILLIAMS. 

Avis du changement d'adresse du 
bureau principal de: 

SHERATON MINING CORPORATION (N.P.L.) 

Avis est donné que la compagnie "Sheraton 
Mining Corporation" (N.P.L.) constituée en 
corporation par lettres patentes en date du 10 
février 1956, et ayant son bureau principal dans 
les cité et district de Montréal, où elle avait son 
bureau situé jusqu'aujourd'hui ù 660 rue Ste-
Catherine ouest, suite 604 à Montréal, l'a 
transporté à 6124 rue MacDonald, a Montréal. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Montréal, le 18 février 1959. 
SHERATON MINING CORPORATION (N.P.L.). 

(Sceau) Par le Secrétaire, 
50148-o NORMAN MITCHELL. 

Avis est donné q u e lu compagnie "Belgian 
Steel Setters Inc.". constituée en corporation 
par lettres patentes en date du 9ème jour du 
mois de juillet 1958. et ayant son bureau prin­
cipal dans la cité de Montréal, district de Mont­
réal, a établi son bureau au numéro 2695 Bou­
levard Pie IX. 

A compter de la date du présent avis, ledit 
bureau est considéré par la compagnie comme 
étant son bureau principal. 

Donné à Montréal, ce 16èmc jour de mars 
1959. 

Le Président. 
50157-O LEOPOLD LALONDE. 

From and after the date of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Dated at Montreal-West, this 2nd day of 
February 1959. 

F. EDWARDS, 
50145-O r Secretary. 

PUBLIC ENTERPRISES & WORKS INC. 

Notice is hereby given that "Public Enter­
prises & Works Inc.", incorporated by letters 
patent under the Quebec Companies' Act on 
May 23rd 1957, has established its head office at 
777, 5th Avenue, Shawinigan, Quebec. 

From and after the date of this notice the said 
office shall be considered by the company as being 
the head office of the company. 

Dated at Montreal, this 14th day of March, 
1959. 

F. C. DAEMEN, 
50146-O Vice-President. 

Notice is hereby given that "Servahome 
Products Ltd.", incorporated by letters patent 
under the Quebec Companies' Act on the 19th 
day of January, 1959 and recorded the 9th day 
of February, 1959, and having its head office in 
the Province of Quebec, at Ste-Dorothée, 
district of Montreal, has established .its office at 
2 Union Boulevard, Ste-Dorothée. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the company 
as being the head office of the company. 

Dated at Ste-Dorothée, this 23rd day of 
February, 1959. 

A. WILLIAMS, 
50147-O President. 

Notice of any change in the address 
of the head office of: 

SHERATON MINING CORPORATION (N.P.L.) 

Notice is hereby given that the "Sheraton 
Mining Corporation" (N.P.L.) company incor­
porated by letters patent on the 10th day of 
February, 1956, and having its head office in 
the city and district of Montreal, where its 
office was situated up to to-day, at 660 Ste-
Catherinc Street West, suite 604, Montreal, has 
moved it to 6124 McDonald Street, Montreal. 

Fom and after the date of this notice the said 
office shall be considered by the company as 
being the head office of the company. 

Montreal, February 18th, 1959. 
SHERATON MINING CORPORATION (N.P.L.), 

(Seal) Per: NORMAN MITCHELL, 
50148-o Secretary. 

Notice is hereby given that "Belgian Steel 
Setters Inc.", incorporated by letters patent 
dated July 9th. 1958, and having its head-office 
in Montreal, district of Montreal, has esta­
blished its office at 2695 Pie IX Boulevard. 

From and after the date of this notice, the 
said office shall be considered by the company 
as being its head-office. 

Dated at Montreal, this 16th day of March. 
1959. 

LEOPOLD LALONDE, 
50157-O President. 
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AVIS NOTICE 

Avis est, par les présentes, donné que la com- Notice is hereby given that "Hillsdale Homes 
pagnie "Hillsdale Homes & Gardens Corpora- & Gardens Corporation", incorporated by letters 
tion", constituée en corporation par lettres patent on the 11th day of December, 1957, has 
patentes en date du l ie jour de décembre 1957, established its head office and principal place 
a établi son siège social et principale place d'affai- of business at 18 Gladstone Avenue, City of 
res à 18 avenue Gladstone, cité de Westmount, Westmount, district of Montreal, 
district de Montréal. 

Montréal, 20 mars 1959. Montreal, March 20th, 1959. 
(Sceau) Le Secrétaire, (Seal) A. B. GOLD, 

50158 A. B. GOLD. 50158-O Secretary. 

Avis DE CHANGEMENT D'ADRESSE DU BUREAU 
PRINCIPAL 

('amp Aquehonga, Ltd. 
Dominion Sportservice Limited 
Eleven & Twelve Island Club, Inc. 
Quebec Conversion Company Ltd. 
Quebec Newsprint Company Limited 
Seligman & Latz of Montreal, Ltd. 
S. & L. of Montreal, Ltd. 
Seligman & Lut/ of Quebec, Ltd. 
Seligman & Latz Boulevard Salon, Ltd. 

NOTICE OF CHANGE OF HEAD 
OFFICE 

Camp Aquehonga, Ltd. 
Dominion Sportservice Limited 
Eleven & Twelve Island Club, Inc. 
Quel>ec Conversion Company Ltd. 
Quebec Newsprint Company Limited 
Seligman & Latz of Montreal, Ltd. 
S. &. L. of Montreal, Ltd. 
Seligman & Latz of Quebec, Ltd. 
Seligman & Latz Boulevard Salon, Ltd. 

Avis est donné que les compagnies Camp Notice is hereby given that Camp Aquehonga, 
Aquehonga, Ltd; Dominion Sportservice Limit- Ltd.; Dominion Sportservice Limited; Eleven & 
cd; Eleven & Twelve Island Club, Inc; Quebec Twelve Island Club; Inc.; Quebec Conversion 
Conversion Company Ltd; Quebec Newsprint Company Ltd.; Quebec Newsprint Company 
Company Limited; Seligman & Latz of Montreal, Limited; Seligman & Latz of Montreal; Ltd,; 
Ltd; S. & L. of Montreal, Ltd; Seligman & Latz S. & L. of Montreal, Ltd.; Seligman & Latz of 
of Quebec, Ltd; Seligman & Ltatz Boulevard Quebec, Ltd.; Seligman & Latz Boulevard Salon, 
Salon, Ltd; constituées en corporation par lettres Ltd.; incorportaed by letters patent granted 
patentes en vertu de la loi des compagnies de pursuant to the Quebec Companies' Act and 
Québec et ayant leurs bureaux principaux res- having their respective head offices in the city 
pectifs à Montréal, ou elles avaient autrefois of Montreal, where their offices were previously 
leurs bureaux situés à 2000 Aldred Building, 507 situated at 2000 Aldred Building, 507 Place 
Place d'Armes, les ont transportés à 300 The d'Armes, have moved their respective offices to 
Canada Building, 455 Rue Craig Ouest, Mont- 300 The Canada Building, 455 Craig Street West, 
real 1. Montreal 1. 

A compter de la date du présent avis ledit From and after the date of this notice the said 
bureau est considéré par chacune des compagnies office shall be considered by each of the respective 
respectives comme étant son bureau principal. Companies as being the head office of such Com­

pany. 
Donné à Montréal, ce 20ème jour de mars, 1959. Dated at Montreal, this 20th day of March, 

1959. 
Le Procureur, 50177-O W. H. LAIDLEY, 

50177 W. H. LAIDLEY. Attorney 

Soumissions 

Province de Québec 

VILLE DE CHÂTEAU D'EAU 
(Comté de Québec) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Soumis­
sions pour obligations" seront reçues par le sous­
signé Roland Gagnon, secrétaire-trésorier, jus­
qu'à 7h.30 du soir, Boulevard Valcartier, Châ­
teau d'Eau, (Québec), ou jusqu'à 8.00 hres du soir, 
Hôtel de Ville, rue du Golf, Château d'Eau, 
(Québec), jeudi, le 16 avril 1959, pour l'achat 
de $75,000.00 d'obligations de la ville de Château 
d'Eau, comté de Québec, datées du 1er mai 1959 
et remboursables par séries du 1er mai 1960 au 
1er mai 1979 inclusivement, avec intérêt à un 
taux non inférieur à 4^2% ni supérieur à 514% 
par année, payable semi-annuellement les 1er 
mai et 1er novembre de chaque année. Le taux 
d'intérêt peut être le même pour toute l'émission 
ou il peut varier suivant les échéances. 

Tenders 

Province of Quebec 

VILLE CHÂTEAU D'EAU 
(County of Quebec) 

Public notice is hereby given that sealed ten­
ders, endorsed "Tenders for Bonds" will be recei­
ved by the undersigned Roland Gagnon, Secre­
tary-Treasurer, until 7.30 o'clock p.m. Valcar­
tier Boulelvard, Château d'Eau, (Quebec), or 
until 8.00 p.m., town Hall, Golf Street, Château 
d'Eau, (Quebec), Thursday, April 16, 1959, for 
the purchase of an issue of $75,000.00 of bonds for 
the town of Château d'Eau, county of Quebec, 
dated May 1st, 1959, and redeemable serially from 
May 1st, 1960 to May 1st, 1979 inclusively, with 
interest at a rate not less than 4 ^ % nor more 
than 5^2% per annum payable semi-annually on 
May 1st and November 1st of each year. The 
rate of interest may be the same for the whole 
issue or it may vary according to maturities. 

) 
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Règlement d'emprunt N° 31—travaux d'à- Loan by-law No. 31 — work on aqueduct 
queduc et d'égouts. and sewers. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul For adjudication purposes only, interest shall 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mai 1959. be calculated as from May 1st, 1959. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $76,000.00—20 ans 
Annie Capital 

1er mai 1960 $1,500.00 
1er mai 1961 1,500.00 
1er mai 1962 1,500.00 
1er mai 1963 1,500.00 
1er mai 1964 1,500.00 
1er mai 1965 1,500.00 
1er mai 1966 1,500.00 
1er mai 1967 1,500.00 
1er mai 1968 1,500.00 
1er mai 1969 1,500.00 
1er mai 1970. . . 2,500.00 
1er mai 1971 2,500.00 
1er mai 1972 2,500.00 
1er mai 1973 2,500.00 
1er mai 1974 2,500.00 
1er mai 1975 2,500.00 
1er mai 1976 2,500.00 
1er mai 1977 2,500.00 
1er mai 1978 2,500.00 
1er mai 1979 37,500.00 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à courte 
échéance dix ans ou à courte échéance quinze 
ans. Cependant, les soumissions ne devront 
comporter qu'un seul des trois termes. L'adju­
dication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par 
chèque visé, payable au pair à Loretteville, comté 
de Québec. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de 
la banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er mai 1966 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er mai 1967 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance quinze ans, ou avant 
le 1er mai 1969 inclusivement si elles sont émises 
à comte échéance vingt ans; après ces dates, 
lesdites obligations pourront, sous l'autorité du 
chapitre 212 des Statuts refondus de Québec, 
1941, être rachetées par anticipation, en tout ou 
en partie, au pair, à toute échéance d'intérêt; 
cependant, si tel rachat est partiel, il affectera les 
échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue jeudi, le 
16 avril 1959, à 8.00 heures du soir, en l'Hôtel de 
Ville, rue du Golf, Château d'Eau, comté de 
Québec. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Château d'Eau, (Comté de Québec), ce 24 
mars 1959. 

Le Secrétaire-trésorier, 
ROLAND GAGNON. 

Adresse postale: Boulevard Valcartier, 
Château d'Eau, (Québec), P.Q. 

Téléphone : Victor 2-3717. 50169-O 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $75,000.00 — 20 years 
Year Capital 

May 1st, 1960 $1,500.00 
May 1st, 1961 1,500.00 
May 1st, 1962 1,500.00 
May 1st, 1963 1,500.00 
May 1st, 1964 1,500.00 
May 1st, 1965 1,500.00 
May 1st, 1966 1,500.00 
May 1st, 1967 7 . . . . 1,500.00 
May 1st, 1968 1,500.00 
May 1st, 1969 1,500.00 
May 1st, 1970 2,500.00 
May 1st, 1971 2,500.00 
May 1st, 1972 2,500.00 
May 1st, 1973 2,500.00 
May 1st, 1974 2,500.00 
May 1st, 1975 2,500.00 
May 1st, 1976 2,500.00 
May 1st, 1977 2,500.00 
May 1st, 1978 2,500.00 
May 1st, 1979 37,500.00 

Moreover, tenders may be forwarded and shall 
be considered as ten-year short-term and fifteen-
year short-term bonds. However, tenders shall 
be considered for one of the three terms only. 
Adjudication shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at Loretteville, 
county of Quebec. 

Capital and interest are payable at all the bran­
ches in the Province of Quebec of the bank men­
tioned in the loan procedure. 

The said bonds will not be redeemable by an­
ticipation prior to May 1st, 1966 inclusively, if 
issued as ten-year short-term bonds, prior to 
May 1st, 1967 inclusively, if sisued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to May 1st, 
1969 inclusively, if issued for a twenty-year term, 
after which dates the bonds are, under authority 
of chapter 212, Revised Statutes of Quebec, 
1941, subject to be redeemed by anticipation, 
in whole or in part, a t par, at any interest matu­
rity date; however, in case of partial redemption, 
the bonds to be redeemed will be called for pay­
ment in reverse order of maturity and serial 
number. 

Each tender must be accompanied by a certi­
fied cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at 
a meeting of the Council to be held on Thursday, 
April 16, 1959, at 8.00 o'clock p.m., a t the Town 
Hall, Golf Street, Château d'Eau, county of 
Quebec. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

Chftteau d'Eau, (County of Quebec) March 24, 
1959. 

ROLAND GAGNON, 
Secretary-Treasurer. 

Postal address: Valcartier Boulevard, 
Château d'Eau, (Quebec), P.Q. 

Telephone: Victor 2-3717. 50169 
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Province de Québec Province of Quebec 

PAROISSE DE ST-DAVID DE L'AUBE-RIVIÈRE PARISH OF ST. DAVID DE L'AUBE-RIVIÈRE 
(Comté de Levis) (County of Levis) 

Avis public est par les présentes donné que des 
soumissions cachetées et endossées "Soumissions 
pour obligations" seront reçues par le soussigné 
Léon-Paul Gagnon, secrétaire-trésorier, jusqu'à 
7.00 heures du soir, 1 rue Bourassa, St-David 
de. l'Aube-Rivière (Lévis), ou jusqu'à 7.30 heures 
du soir, Salle municipale, rue Commerciale, St-
David de l'Aube-Rivière (Lévis), lundi, le 13 
avril 1059, pour l'achat de $375,000.00 d'obliga­
tions de la paroisse de St-David de l'Aube-
Rivière, comté de Lévis, datées du 1er mai 1959 
et remboursables par séries du 1er mai 1960 au 
1er mai 1979 inclusivement, avec intérêt à un 
taux non inférieur à fyfr/o ni supérieur à 5%V0 

par année, payable semi annuellement les 1er 
mai et 1er novembre de chaque année. Le taux 
d'intérêt peut être le même pour toute l'émission 
ou il peut variei suivant les échéances. 

Règlement d'emprunt N° 91 — construction 
d'un réseau d'aqueduc et d'égouts, et travaux 
pour la protection contre l'incendie. 

Peur fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mai 1959. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $376,000.00 — SO ans 
Annie Capital 

1er mai 1960 xS 14,-500.00 
1er mai 1961 x 15,000.00 
1er mai 1962 x 16,000.00 
1er mai 1963 x 16,500.00 
1er mai 1964 x 17,500.00 
1er mai 1965 6,000 00 
1er mai 1966 6,500 00 
1er mai 1967 7,000 00 
1er mai 1968 7,000.00 
1er mai 1969 7,500.00 
1er mai 1970 8,000.00 
1er mai 1971 8,500.00 
1er mai 1972 9,000.00 
1er mai 1973 9,000.00 
1er mai 1974 9,500.00 
1er mai 1975 10,000.00 
1er mai 1976 10,500.00 
1er mai 1977 11,000.00 
1er mai 1978 11,500.00 
1er mai 1979 174,500.00 

Les "x" indiquent les années durant lesquelles 
les versements annuels d'un octroi total de 
160,000.00, accordé par le Ministère des Travaux 
Publics et payable en cinq versements de 
112,000.00 chacun, de 1960 à 1964 inclusivement, 
seront reçus et appliqués au service de cet em­
prunt. 

De plus, des soumissions pourront être envoyées 
et seront considérées pour des obligations à courte 
échéance dix ans ou à courte échéance quinze 
ans. Cependant, les soumissions ne devront 
comporter qu'un seul des trois termes. L'adju­
dication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obligations, 
capital et intérêts courus, s'il y a lieu, par chèque 
visé, payable au pair à St-Romuald, comté de 
Lévis. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la procé­
dure d'emprunt. 

Lesdites obligations ne seront pas {-achetables 
par anticipation avant le 1er mai 1966 inclusive­
ment si elles sont émises à courte échéance dix 
ans, avant le 1er mai 1967 inclusivement si elles 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for bonds" will be 
received by the undersigned Léon-Paul Gagnon, 
Secretary-Treasurer, until 7.00 o'clock p.m., 1 
Bourassa Street, St. David de l'Aube-Rivière 
(Levis) or until 7.30 o'clock p.m., municipal hall, 
Commercial Street, St. David de l'Aube-Rivière 
(Levis) Monday, April 13,1959, for the purchase 
of $375,000.00 of bonds of the parish of St. 
David de l'Aube-Rivière, county of Levis, 
dated May 1st, 1959 and redeemable serially 
from May 1st, 1960 to May 1st, 1979 inclusively, 
at a rate of not less than 4 j ^ % o r more than 
5H% per annum, payable semi-annually, on 
May 1st and November 1st of each year. The 
rate of interest may be the same for the whole 
issue or it may vary according to maturities. 

Loan by-law No. 91 — Building of a water­
works and sewerage system, and fire prevention 
labour. 

For adjudication purposes only; interest shall 
be calculated as from May 1st, 1959. 

The table of redemption is as follows: 

Table, of redemption — $876,000.00 — 20 years 
Year Capital 

May 1st, 1960 x$l4,500.00 
May 1st, 1961 x 15,000.00 
May 1st, 1962 x 16,000.00 
May 1st, 1963 x 16,500.00 
May 1st, 1964 x 17,500.00 
May 1st, 1965 6,000.00 
May 1st, 1966 6,500.00 
May 1st, 1967 7,000.00 
May 1st, 1968 7,000.00 
May 1st, 1969 7,500.00 
May 1st, 1970 8,000.00 
May 1st, 1971 8,500.00 
May 1st, 1972 9,500.00 
May Ut, 1973 9,000.00 
May 1st, 1974 9,500.00 
May 1st, 1975 10,000.00 
May 1st, 1976 10,500.00 
May 1st, 1977 11,000.00 
May 1st, 1978 11,500.00 
May 1st, 1979 174,500.00 

The letters "x" indicate the years during 
which annual payments'of a total amount of 
$60,000.00, granted by the Department of Public 
Works and payable in five instalments of 
$12,000.00 each, from 1960 to 1964 inclusively, 
will be received and applied to the service of the 
said loan. 

Moreover, tenders may be forwarded and shall 
be considered for ten-year short-term and fifteen-
year short-term bonds. However, tenders shall 
be considered for one of the three terms only 
Adjudication shall be made according to law. 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, by 
certified cheque payable at par at St. Romuald, 
county of Levis. 

Capital and interest are payable at all branches 
in the Province of Quebec of the bank mentioned 
in the loan procedure. 

The said bonds will not be redeemable by an­
ticipation prior to May 1st, 1966 inclusively, if 
issued as ten-year short-term bonds, prior to 
May 1st. 1967 inclusively, if issued as fifteen-



1464 GAZETTE OFFICIELLE DE QUÉBEC, Québec, 28 mars 1969, Tome 91, N° 1S 

sont émises à courte échéance quinze ans, ou 
avant le 1er mai 1969 inclusivement si elles sont 
émises à courte échéance vingt ans; après ces 
dates, lesdites obligations pourront, sous l'auto­
rité du chapitre 212 des Statuts refondus de 
Québec, 1941, être rachetées par anticipation, en 
tout ou en partie, au pair, à toute échéance d'inté­
rêt; cependant, si tel rachat est partiel, il affectera 
les échéances les plus éloignées et les numéros les 
plus élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert 
comprend ou'ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
13 avril 1959, à 7.30 heures du soir, en la salle 
municipale, rue Commerciale, St-David de 
l'Aube-Rovière, comté de Lévis. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni la 
plus haute ni aucune des soumissions. 

St-David de l'Aube-Rivière, (Comté de Lévis), 
ce 23 mars 1959. 

Le Secrétaire-trésorier, 
LÉON-PAUL GAGNON. 

Adresse postale: 1 rue Bourassa, 
St-David de l'Aube-Rivière (Lévis), 
. Téléphone: TErminus 7-5358. 50170-O 

year short-term bonds, and prior to May 1st, 
1969 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates, the said bonds may, 
under the authority of chapter 212, Revised 
Statutes of Quebec, 1941, be redeemed by anti­
cipation, in whole or in part, a t par, at any 
interest maturity date, however, in case of 
partial redemption, the bonds to be redeemed 
will be called for payment in reverse order of 
maturity and serial number. 

Each tender must be accompanied by a certified 
cheque equal to 1% of the amount of the present 
issue and must specify whether interest accrued 
on the bonds to the date of their delivery is 
included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered at a 
meeting of the Council to be held on Monday, 
April 13, 1959, at 7.30 o'clock p.m.. at the muni­
cipal hall, Commercial Street, St. David de 
l'Aube-Rivière, county of Levis. 

The council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

St. David de l'Aube-Rivière. (County of 
Levis), this March 23,1959. / 

LEON-PAUL GAGNON, 
Secretary-Treasurer. 

Post Office Address: 1 Bourassa Street, 
St. David de l'Aube-Rivière (Levis). 

Telephone: TErminus 7-6358. 50170 

Province de Québec 

VILLE DE CHARLESBOURG 
(Comté de Québec) 

Avis public est par les présentes donné que 
des soumissions cachetées et endossées "Sou­
missions pour obligations" seront reçues par le 
soussigné J.-Marcel Darveau, secrétaire-trésorier, 
Hôtel de Ville, 20, 45ème rue est, Charlesbourg, 
comté de Québec, jusqu'à 8.00 heures du soir, 
lundi, le 13 avril 1959, pour l'achat de $200,000.00 
d'obligations de la ville de Charlesbourg, comté 
de Québec, datées du 1er mai 1959 et rembour­
sables par séries du 1er mai 1960 au 1er mai 1979 
inclusivement, avec intérêt à un taux non infé­
rieur à 4Î^% ni supérieur à 5V£% par année, 
payable semi-annuellement les 1er mai et 1er 
novembre de chaque année. Le taux d'intérêt 
peut être le même pour toute l'émission ou il 
peut varier suivant les échéances. 

Réglemente d'emprunts Nos 143 — $25,000.00, 
travaux d'aqueduc et d'égouts; 163 — $104,500.00 
travaux d'aqueduc et oVégouts; 164 — $45,000.00, 
travaux de voirie; et 165 — $25,500.00, achat 
d'équipement.. 

Pour fins d'adjudication seulement, le calcul 
d'intérêt sera fait à compter du 1er mai 1959. 

Le tableau d'amortissement est le suivant: 

Tableau d'amortissement — $200,000.00 — 20 ans 
Année Capital 

1er mai 1960 $ 7,000.00 
1er mai 1961 7,000.00 
1er mai 1962 7,500.00 
1er mai 1963 8,000.00 
1er mai 1964 8,500.00 
1er mai 1965 ".. 8,500.00 
1er mai 1966 9,500.00 
1er mai 1967 9,500.00 
1er mai 1968 10,000.00 
1er mai 1969 10,000.00 
1er mai 1970 2,000.00 
1er mai 1971 2,000.00 
1er mai 1972 2,000.00 
1er mai 1973 2,000.00 
1er mai 1974 2,000.00 

Province of Quebec 

TOWN OP CHARLESBOURG 
(County of Quebec) 

Public notice is hereby given that sealed 
tenders, endorsed "Tenders for Bonds" will be 
received by the undersigned J.-Marcel Darveau, 
Secretary-Treasurer, City Hall, 20, 45th Street, 
East, Charlesbourg, county of Quebec, until 
8.00 o'clock P.M., Monday, April 13, 1959, 
for the purchase of $200,000.00 of bonds of the 
Town of Charlesbourg, county of Quebec, dated 
May 1st, 1959 and redeemable serially from 
May 1st, 1960 to May 1st, 1979 inclusively, at a 
rate of not less than 4J^% or more than 5%% 
per annum, payable semi-annually, on May 1st 
and November 1st of each year. The rate of 
interest may be the same for the whole issue or 
it may vary according to maturities. 

Loan By-laws Nos: 143 — $25,000.00, water­
works and sewerage operations; 163 — $104,-
500.00, waterworks and swewerage operations; 
164 — $45,000.00, road labour; and 165 — 
$25,500.00, purchasing of equipment. 

For adjudication purposes only; interest shall 
be calculated as from May 1st, 1959. 

The table of redemption is as follows: 

Table of redemption — $200,000.00 — 20 years 
Year Capital 

May 1st, 1960 $ 7,000.00 
May 1st, 1961. ! 7,000.00 
May 1st, 1962 7,500.00 
May 1st, 1963 8,000.00 
May 1st, 1964 8,500.00 
May 1st, 1965 8,500.00 
May 1st, 1966 9,500.00 
May 1st, 1967 9,500.00 
May 1st, 1968 10,000.00 
May 1st, 1969 10,000.00 
May. 1st, 1970 2,000.00 
May 1st, 1971 2,000.00 
May 1st, 1972 2,000.00 
May 1st, 1973 2,000.00 
May 1st, 1974 2,000.00 
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1er mai 1975 2,000.00 
1er mai 1976 2,500.00 
1er mai 1977 2,500.00 
1er mai 1978 2,500.00 
1er mai 1979 95,000.00 

De plus, des soumissions • pourront être en­
voyées et seront considérées pour des obligations 
à courte échéance dix ans ou à courte échéance 
quinze ans. Cependant, les soumissions' ne 
devront comporter qu'un seul des trois termes. 
L'adjudication sera faite conformément à la loi. 

L'adjudicataire s'engage à payer les obliga­
tions, capital et intérêts courus, s'il y a lieu, 
par chèque visé, payable au pair à Charlesbourg, 
comté de Québec. 

Le capital et les intérêts sont payables à toutes 
les succursales dans la province de Québec de la 
banque dont le nom est mentionné dans la 
procédure d'emprunt, ainsi qu'au bureau princi­
pal de ladite banque à Toronto. 

Lesdites obligations ne seront pas rachetables 
par anticipation avant le 1er mai 1966 inclusi­
vement si elles sont émises à courte échéance 
dix ans, avant le 1er mai 1967 inclusivement si 
elles sont émises à courte échéance quinze ans, 
ou avant le 1er mai 1969 inclusivement si elles 
sont émises à courte échéance vingt ans; après 
ces dates, lesdites obligations pourront, sous 
l'autorité du chapitre 212 des Statuts refondus 
de Québec, 1941, être rachetées par anticipation, 
en tout ou en partie, au pair, à toute échéance 
d'intérêt; cependant, si tel rachat est partiel, il 
affectera les échéances les plus éloignées et les 
numéros les plus\élevés. 

Chaque soumission devra être accompagnée 
d'un chèque accepté égal à 1% du montant de 
l'emprunt et devra spécifier si le prix offert com­
prend ou ne comprend pas les intérêts courus 
sur les obligations au moment de leur livraison. 

Les soumissions seront ouvertes et considérées 
à une séance du conseil qui sera tenue lundi, le 
13 avril 1959, à 8.00 heures du soir, en l'Hôtel 
de Ville, 20, 45ème rue est, Charlesbourg, comté 
de Québec. 

Le conseil se réserve le droit de n'accepter ni 
la plus haute ni aucune des soumissions. 

Charlesbourg, (Comté de Québec), ce 21 mars 
1959. 

Le Secrétaire-trésorier, 
J.-MARCEL DARVEAU. 

Adressé postale: Hôtel de Ville, C. P. 157, 
20, 45ème rue est, Charlesbourg, P. Q. 

Téléphone: MArquette 3-9816. 50171-O 

May 1st, 1975. . . 2,000.00 
May 1st, 1976 2,500.00 
May 1st, 1977 2,500.00 
May 1st, 1978 2,500.00 
May 1st, 1979 95,000.00 

Moreover, tenders may be forwarded and 
shall be considered for ten-year short-term and 
fifteen-year short-term bonds. However, ten- • 
ders shall bé considered for one of the three 
terms only. Adjudication shall be made ac­
cording to law." 

The successful tenderer agrees to pay for the 
bonds, principal and accrued interest, if any, 
by certified cheque payable at par at Charles­
bourg, county of Quebec. 

Capital and interest are payable at all the 
branches in the Province of Quebec of the bank 
mentioned in the loan procedure, as well as at the 
head office of the said bank at Toronto. 

The said bonds will not be redeemable by 
anticipation prior to May 1st, 1966, inclusively, 
if issued as ten-year short-term bonds, prior to 
May 1st, 1967 inclusively, if issued as fifteen-
year short-term bonds, and prior to May 1st, 
1969 inclusively, if issued for a twenty-year 
term, after which dates the bonds may, under 
authority of chapter 212, Revised Statutes of 
Quebec, 1941, be redeemed by anticipation, 
in whole or in part, at par, at any interest 
maturity date; however, in' case of partial 
redemption, the bonds to be redeemed will be 
called for payment in reverse order of maturity 
and serial number. 

Each tender must be accompanied by a cer­
tified cheque equal to 1% of the amount of the 
present issue and must specify whether interest 
accrued on the bonds to the date of their delivery 
is included or not in the price of the tender. 

The tenders will be opened and considered 
at a meeting of the Council to be held on Monday, 
April 13, 1959, at 8.00 o'clock P.M., at the City 
Hall, 20, 45th Street, East, Charlesbourg, county 
of Quebec. 

The Council does not bind itself to accept the 
highest or any of the tenders. 

Charlesbourg, (Countv of Quebec), this March 
21st, 1959. 

J.-MARCEL DARVEAU, 
Secretary-Treasurer. 

Post Office Address: City Hall, P. B. 157, 
20, 45th Street, East, Charlesbourg, P. Q. 

Telephone: MArquette 3-9816. 50171 

COMMISSION MÉTROPOLITAINE DE MONTREAL 
(La Corporation de Montréal métropolitain) 

Demande de soumissions 
$6,909,000.00 — Obligations en série 

Avis est, par les présentes, donné que des 
soumissions sous enveloppe scellée, portant 
l'indication "Soumissions pour Obligations", 
adressée à la Commission métropolitaine de 
Montréal (La Corporation de Montréal métro­
politain) seront reçues par cette dernière à son 
bureau, 506 est rue Ste. Catherine, Montréal, 
jusqu'à 3 heures de l'après-midi, le 15 avril 1959, 
pour l'achat de $6,909,000.00 d'obligations en 
série que ladite Commission (Corporation) se 
propose d'émettre. 

Les obligations seront datées du 1er mai 1959, 
seront émises en coupures de $100.00 chacune 
ou tout multiple de cette some au choix de 
l'acheteur, avec coupons d'intérêt payables le 
1er mai et le 1er novembre de chaque année, 

T H E MONTREAL METROPOLITAN COMMISSION 
(The Montreal Metropolitan Corporation) 

Call for tenders 
$6,909,000.00 — Serial bonds 

Notice is hereby given that sealed "Tenders for 
Bonds", addressed to the Montreal Metropolitan 
Commission (The Montreal Metropolitan Cor­
poration) shall be received by the latter at its 
office, 506 St. Catherine Street East, Montreal, 
until three (3) o'clock in the afternoon, April 
the 15th 1959, for the purchase of $6,909,000.00 
os serial bonds to be issued by the said Com­
mission (Corporation). 

The bonds shall be issued in denominations of 
$100.00 each or any multiple of this amount at 
the choice of the purchaser with interest coupons 
payable on the first of May and first of November 
of each year, may be registered as to principa 
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Année Montant Year Amount 
N n v p m h r p 1 9 5 0 g November. 1959 I 

. . . . 372,000.00 November, 1960 . . . 372,000.00 
Novembre 1961 . . . . 391,000.00 . . . 391,000.00 

. . . . 410,000.00 November, 1962 . . . 410,000.00 
Novembre 1963 . . . . 407,000.00 November, 1963 . . . 407,000.00 

. . . . 388,000.00 November, 1964 . . . 388,000.00 

. . . . 409,000.00 . . . 409,000.00 

. . . . 427,000.00 November, 1966 . . . 427,000.00 
Novembre 1967 . . . . 448,000.00 November, 1967 . . . 448,000.00 

. . . . 326,000.00 November, lk68 . . . 326,000.00 

. . . . 295,000.00 . . . 295,000.00 
. . . 311,000.00 November, 1970 . . . 311,000.00 

. . . . 325,000.00 . . . 325,000.00 

. . . . 341,000.00 November, 1972 . . . 341,000.00 

. . . . 273,000.00 . . . 273,000.00 

. . . . 231,000.00 November, 1 9 7 4 . . . . . . . 231,000.00 

. . . . 241,000.00 November, 1975 . . . 241,000.00 
, , , . 252,000.00 . . . 252,000.00 
. . . . 266,000.00 . . . 266,000.00 

Novembre 1978. . . . . . . . 144,000.00. November, 1978 . . . 144,000.00 
Novembre 1979 . . . . 68,000.00 . . . 68,000.00 
Novembre 1980. . . . 72,000.00 . . . 72,000.00 
Novembre 1981 . . . . . . . . 77,000.00 . . . 77,000.00 
Novembre 1982. . . . . . . . 80,000.00 November, 1982 . . . 80,000.00 

. . . . 74,000.00 . . . 74,000:00 
Novembre 1984. . . . . . . . 61,000.00 . . . 61,000.00 

65,000.00 . . . 65,000.00 
Novembre 1986. . . . 67,000.00 November, 1986 . . . 67,000.00 

71,000.00 November, 1 9 8 7 . . . . . . . 71,000.00 
Novembre 1988 . . . . . . . . 17,000.00 November, 1988 . . . 17,000.00 

$6,909,000.00 $6,909,000.00 

* Le principal et l'intérêt seront payables en The principal and the interest shall be payable 
monnaie légale du Canada, au bureau principal in lawful money of Canada at the principal 
de la Banque de Montréal, de la Banque Royale offices of Bank of Montreal, The Royal Bank of 
du Canada, de la Banque Canadienne Nationale, Canada, The National Canadian Bank, The 
de la Banque Toronto-Dominion, ou de La Toronto-Dominion Bank, or The Canadian 
Banque Canadienne de Commerce, dans les Bank of Commerce, in the cities of Montreal, 
cités de Montréal, Québec ou Toronto au choix Quebec or Toronto at the holder's option, 
duporteur. 

Chaque soumission devra spécifier le ou les Each tender shall specify the interest rate or 
taux d'intérêt (qui devront être en multiple de \i rates (which shall be a multiple of \i of 1% 
de 1% et ne pas dépasser un maximum de 5J4%) and shall not exceed 5%%) to be borne by the 
que porteront les obligations et le prix en dollars bonds and the price expressed in Canadian 
canadiens (à l'exclusion de l'intérêt couru) qui dollars (exclusive of accrued interest) to be 
sera payé à la Commission métropolitaine de paid to The Montreal Metropolitan Commission 
Montréal (La Corporation de Montréal métro- (The Montreal Metropolitan Corporation) for 
politain) pour les obligations; cette soumission the bonds and shall provide that accrued interest 
devra en outre stipuler le paiement à la Com- from the first of May 1959, to the date of pay-
mission métropolitaine de Montréal (La Corpo- ment therefor and delivery thereof will be paid to 
ration de Montréal métropolitain) de l'intérêt The Montreal Metropolitan Commission (The 
couru du 1er mai 1959, à la date de paiement et de Montreal Me tro poli tan Corporation), 
livraison des obligations. 

Toute soumission devra être pour l'émission AU tenders must be for the total amount of 
totale. the issue. 

Toute soumission doit être accompagnée d'un Each tender must be accompanied by a cheque 
chèque visé et tiré sur une banque à charte faisant drawn on a chartered bank doing business in 
affaires à Montréal, égal à 1% du montant en Montreal and certified by it, equal to 1% of the 
principal du présent emprunt. principal amount of the present issue. 

Le cheque déposé par un soumissionnaire dont The cheque deposited by the tenderers whose 
l'offre aura été rejetée lui sera remis sans retard tender has been rejected shall be returned to 
et le chèque de celui dont l'offre aura été acceptée them without delay, and that of the successful 
sera retenu par la Commission (Corporation) et tenderer will be retained by the Commission 
appliqué en paiement partiel du prix d'achat des (Corporation) to be applied in part payment of 
obligations, ou servira à garantir la Commission the purchase price of the bonds or to secure the 
(Corporation) de tout dommage au cas où ce Commission (Corporation) against any loss 
soumissionnaire ne donnerait pas suite à son offre, resulting from the failure of the tenderer to 

comply with the terms of his tender. 
La Commission métropolitaine de Montréal The Montreal Metropolitan Commission (The 

(La Corporation de Montréal métropolitain) Montreal Metropolitan Corporation) does not 
n'est pas obligée d'accepter aucune des soumis- bind itself to accept any of the tenders, 
sions. • 

pourront être enregistrées quant au principal, shall be dated May 1st, 1959, shall not be re­
niais ne pourront être rachetées avant 1 échéance deemable before maturity and shall mature in 
et seront remboursables en trente ans, comme thirty years, as follows: 
mit : 
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Toute soumission devra être faite sur des 
formules fournies par la Commission métropo­
litaine de Montréal (La Corporation de Montréal 
métropolitain), que toute personne qui désire 
soumissionner pourra se procurer au bureau de la 
Commission métropolitaine de Montréal (La 
Corporation de Montréal métropolitian), 506 est, 
rue Ste Catherine, Montréal. 

Tout soumissionnaire pourra aussi se procurer 
au bureau de la Commission métropolitaine de 
Montréal (La Corporation de Montréal métro­
politain) le prospectus et obtenir tous autres 
renseignements dont il aura besoin. 

Le présent emprunt a été dûment autorisé par 
les résolutions portant les numéros C M . 42 et 
C M . 43 de la Commission métropolitaine de 
Montréal et, en vertu de la loi, les municipalités 
auxquelles s'étend l'action de la Commission 
(Corporation), savoir; les cités de Westmount, 
Outremont, Verdun, Lachine, St. Laurent, 
LaSalle, Pointe-aux-Trembles, Saint-Michel et 
Montréal-Nord et les Villes de Montréal-Ouest, 
Hampstead, Saint-Pierre, Mont-Royal, et Mont­
réal-Est, y compris la cité de Montréal, sont 
conjointement et solidairement responsables du 
présent emprunt. 

En vertu de la loi 7-8 Eliz. 11, chapitre 52 
constituant La Corporation de Montréal métro­
politain, celle-ci doit assumer les obligations et 
responsabilités de la Commission métropolitaine 
de Montréal pour, ce qui regarde le présent 
emprunt et la présente émission. 

Les soumissions seront ouvertes en séance 
publique de la Commission (Corporation), qui 
aura lieu le 15 avril 1959 à trois heures de 
l'après-midi, au bureau de cette dernière, 506 est, 
rue Ste. Catherine, Montréal et prises en consi­
dération par la Commission (Corporation) au 
cours de son assemblée générale devant être 
tenue à trois heures de l'après-midi ce même jour. 

La Commission métropolitaine de Montréal 
(La Corporation de Montréal métropolitain) 
paiera toutes les dépenses de préparation, d'émis­
sion et de livraison des obligations intérimaires 
et définitives ainsi que d'échange des obligations 
intérimaires contre des obligations définitives. 

Montréal, le 25 mars 1959. 
L A COMMISSION MÉTROPOLITAINE DE 

MONTRÉAL. 

(La Corporation de Montréal métropolitain) 
Par le Secrétaire-trésorier, 

50172-O E. BRISEBOIS. 

Vente d'effets non réclamés 

Each tender must be made on forms furnished 
by the Commission (Corporation). Such forms 
may be obtained at the office of The Montreal 
Metropolitan Commission (The Montreal Me­
tropolitan Corporation), 506 St. Catherine street 
east, Montreal. 

The prospectus and any other details concern­
ing the present issue may also be obtained at the 
office of The Montreal Metropolitan Commission 
(The Montreal Metropolitan Corporation). 

The present loan has been duly authorized 
by the resolutions bearing numbers C M . 42 and 
C M . 43 "of the Montreal Metropolitan Com­
mission and, under the law, all the municipalities 
subject to the control of the Commission (Cor­
poration) that is: the cities of Westmount, 
Outremont, Verdun, Lachine, St. Laurent, 
LaSalle, Pointe-aux-Trembles, St. Michel, Mont­
real-North, and the towns of Montreal-West, 
Hampstead, St. Pierre, Mont-Royal and Mont­
real-East, including the City of Montreal, are 
jointly and severally responsible for the present 
loan. 

By the act 7-8 Eliz. 11, chap. 52 incorporating 
The Montreal Metropolitan Corporation, the 
Corporation shall assume all the obligations and 
responsibilities of The Montreal Metropolitan 
Commission with regard to the present loan and 
to the present bond issue. . 

The tenders shall be opened at a public 
meeting of the Commission (Corporation) to be 
held on April 15th, 1959, at three (3) o'clock in 
the afternoon at the office of The Montreal 
Metropolitan Commission (The Montreal Me­
tropolitan Corporation), 506 St. Catherine 
Street East, Montreal, and will be dealt with 
at the general meeting of said Commission 
(Corporation) to take place at three (3) o'clock 
in the same afternoon. 

The Montreal Metropolitan Commission (The 
Montreal Metropolitan Corporation) will pay 
all expenses in connection with the preparation, 
issue and delivery of interim and definitive 
bonds and the exchange of interim bonds for 
definitive bonds. 

Montreal, March 25th, 1959. 
T H E MONTREAL METROPOLITAN 

COMMISSION 

(The Montreal Metropolitan Corporation). 
E. BRISEBOIS, 

50172-O By the Secretary-treasurer. 

Sale of Unclaimed Goods 

Avis est par les présentes donné que tous les 
effets reçus avant le premier jour de mai 1958, 
et non réclames aux bureaux de la Canadian 
Pacific Express Company à divers endroits de la 
province de Québec seront vendus aux enchères 
publiques au plus haut enchérisseur par Frank 
Waddington, encanteur, à 128 rue. King est, 
Toronto, Ont., à onze heures du matin, le septième 
jour de mai 1959, conformément à la Loi des 
Chemins de fer du Canada, à moins que lesdits 
effets ne soient réclamés et tous les frais payés 
avant cette date. 

CANADIAN PACIFIC EXPRESS COMPANY, 

Le Surintendant Général, 
50107-12-6-O F . A. DOYLE. 

Notice is hereby given that all goods received 
previous to the first day of May 1958, and still 
remaining unclaimed in the offices of the Cana­
dian Pacific Express Company at different points 
in the Province of Quebec, will be sold at public 
auction to the highest bidder by Frank Wad­
dington, auctioneer, at 128 King Street East, 
Toronto, Ont. at eleven o'clock in the forenoon, 
on the 7th day of May 1959, under authority of 
the Railway Act of Canada, ulness same shall be 
called for before that date and all charges paid 
thereon. « 

CANADIAN PACIFIC EXPRESS COMPANY, 

F. A. DOYLE, 
50107-12-6-O General Superintendent. 
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Ventes — Loi de faillite 

Canada, province de Québec, district de 
Québec, Cour Supérieure (En Matière de Fail­
lite) N° 6106-F. Dans l'affaire de la faillite de: 
Bernard Poulin, commerçant, Beauceville Ouest, 
comté de Beauce, débiteur. 

Avis est par les présentes donné que: JEUDI, 
le SEIZE AVRIL 1959, à DEUX heures de 
l'après-midi, sera vendu par encan public, à la 
porte de l'église de la paroisse de St-François de 
Beauce, les item suivants: 

Item A — "Un emplacement à Beauceville, 
étant partie du lot quinze cent vingt-sept. (P. 
1527) du cadastre officiel de la paroisse de St-
François, Beauce, avec bâtisses, circonstances et 
dépendances, tenant d'un côté* au nord-est, à 
J. H. Desrochers ou représentants, au sud ouest à 
Joséphine Mathieu ou représentants de Gode-
froid Vei lieux, au nord-ouest à Napoléon Grondin 
ou représentants; au sud-est, à la rue du couvent; 
mesurant cinquante-huit pieds (58') de profon­
deur, sur soixante pieds (60') environ de largeur, 
le tout mesure anglaise." 

Item B — "Automobile Meteor 1951, valeur: 
$300.00." 

L'Item A — sera offert en vente au plus haut 
et dernier enchérisseur à charte des rentes et 
répartitions d'église qui peuvent exister. 

Les titres et certificats peuvent être examinés 
en tout temps en s'adressant aux bureaux des 
syndics soussignés. 

Cette vente est faite conformément aux articles 
716, 717 et 719-A du Code de Procédure Civile 
et aussi à l'article 55 de la Loi de Faillite. Cette 
vente équivaut à la vente par le Shérif. 

Conditions de paiement: argent comptant. 

Québec, 11 mars 1959. 

Les Syndics, 
LEFAIVRE, MARMETTE 

& LEFAIVRE. 
111, Côté de la Montagne, 

Québec. 50080-1 l-2-o 

Canada, Province de Québec, district de Qué­
bec, N° 6113-F. Cour Supérieure (En Matière 
de Faillite). Dans l'affaire de la faillite de : Willy 
Taylor, voyageur, 129, Mainguy, Ste-Foy, ci-
devant hôtelier à St-Adelphe, comté de Cham-

glain y exploitant l'Hôtel Royal, Route de la 
tation, débiteur. 

AVIS DE VENTE 

Avis est par les présentes donné que JEUDI, 
le TRENTIÈME jour d'AVRIL 1959, à DEUX 
heures p.m. sera vendu par encan public, à la 
porte de l'église de la paroisse de St-Adelphe, 
comté de Champlain, l'immeuble ci-après décrit, 
savoir: 

"Un emplacement situé dans le village de 
St-Adelphe faisant partie du lot de terre connu 
et désigné sous le numéro sept cent vingt-trois 
(Ptie 723) du cadastre de la paroisse de St-Sta-
nislas, mesurant cinquante pieds de largeur sur 
cent pieds de profondeur, le tout à la mesure 
anglaise; borné comme suit: en front par le 
chemin public, en profondeur et d'un côté, vers 
l'est par dame Onésime Mongrain, et de l'autre 
côté, vers l'ouest, par Benjamin Roberge; avec 

Sales by Licitation 

Canada, Province of Quebec, district of Que­
bec, Superior Court (Sitting in Bankruptcy) No. 
6166-F. In the matter of the bankruptcy of: 
Bernard Poulin, dealer, Beauceville West, coun­
ty of Beauce, debtor. 

Notice is hereby given that: On THURSDAY, 
the SIXTEENTH ^lay of APRIL 1959, at TWO 
o'clock in the afternoon, shall be sold by public 
auction, at the door of the Church of the parish 
of St. François de Beauce, the following items: 

Item A — "An emplacement of Beauceville, 
being part of lot fifteen hundred and twenty-
seven (P. 1527) of the official cadaster of the 
parish of St. Francois, Beauce, with buildings, 
circumstances and dependencies, bordering on 
one side, northeasterly the land of J. H. Desro-
chers or representatives, southwesterly Joséphine 
Mathieu or representativesof Godefroid Veilleux, 
northwesterly Napoléon Grondin or represen­
tatives; southeasterly, du Couvent Street; 
measuring fifty-eight feet (58') in depth by some 
sixty feet (60') in width, all of which in English 
measure." 

Item B — "Meteor Automobile 1951, value: 
$300.00." 

Item A — shall be sold to the last and highest 
bidder with rents as a charge thereon and church 
apportionments which may exist. 

Titles and certificates may be examined at all 
times by applying to the offices of the undersigned 
trustees. 

This sale is made in accordance with articles 
716,717 and 719-A of the Code of Civil Procedure 
and also article 55 of the Bankruptcy Act. This 
sale is equivalent to a sale by Sheriff. 

Conditions of payment : cash. 

Quebec, March 11, 1959. 

LEFAIVRE, MARMETTE 
& LEFAIVRE, 

Trustees. 
I l l Mountain Hill, 

Quebec. 50080-11-2 

Canada, Province of Quebec, district of Que­
bec, Superior Court (Sitting in bankruptcy) 
No. 6113-F. In the matter of the bankruptcy of : 
Willy Taylor, traveller, 129 Mainguy, Ste-Foy, 
heretofore hotel-keeper at St-Adelphe, county 
of Champlain therein operating the "Hôtel 
Royal," Station Road, debtor. 

NOTICE OF SALE 

Notice is hereby given that THURSDAY, 
APRIL THIRTIETH, 1959. at TWO o'clock 
p.m., shall be sold by puMic auction at the 
church door of the parish of St-Adelphe, county 
of Champlain, the immoveable hereinafter 
described, to wit: 

"An emplacement situated in the village of 
St-Adelphe forming part of lot of land known 
and designated under number seven hundred 
and twenty-three (Pt. 723) of the cadaster for 
the parish of St-Stanislas, measring fifty feet 
in width by one hundred feet in depth, the 
whole by English measure; bounded as follows: 
in front by the public highway, in depth and on 
one side, on the East, by dame Onésime Mon­
grain, and on the other side, on the west, by 
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une maison servant d'Hôtel et autres bâtisses 
dessus construites, circonstances et dépendances." 

• 
Cet item sera offert en vente au plus haut et 

dernier enchérisseur à charge des rentes et répar­
titions d'église qui peuvent exister. 

Les titres et certificats peuvent être examinés 
en tout temps en s'adressant aux bureaux des 
syndics soussignés. 

Cette, vente est faite ceonformément aux 
articles 716, 717 et 719-A du Code de Procédure 
Civile et aussi à l'article 55 de la Loi de Faillite. 
Cette vente équivaut à la vente faite par le 
Shérif. 

Conditions de paiement: argent comptant. 

Québec, 23 mars 1959. 

Les Syndics, 
R. ERNEST LEFAIVRE & 

R E N É LEFAIVRE. 

111, Côte de la Montagne, 
Québec. 50160-13-2 

Benjamin Roberge; with house serving as a 
hotel and other buildings thereon erected, cir­
cumstances and dependencies." 

This item shall be offered for sale to the highest 
and last bidder subject to the rents and church 
distributions which may exist. 

Titles and certificates may be examined at all 
times by applying to the offices of the under­
signed trustees. 

This sale is made pursuant to articles 716, 717 
and 719-A of the Code of Civil Procedure and 
also to article 55 of the Bankruptcy Act. This 
sale is equivalent to that made by the Sheriff. 

Conditions of sale: cash. 

Quebec, March 23, 1959. 

R. ERNEST LEFAIVRE & 
RENE LEFAIVRE, 

Trustees. 
I l l , Mountain Hill, 
Quebec. 50160-13-2 

Ventes pour taxes Sales for Taxes 

VILLE DE SENNETERRE . TOWN OF SENNETERRE 

Avis de vente d'immeubles Notice of sale of immoveables 

Avis public est par les présentes donné que les Public notice is hereby given that the iminov-
propriétés immobilières ci-après mentionnées eable properties hereinafter mentioned and 
et plus spécialement designees dans une cédule more particularly described in a schedule filed 
déposée dans mon bureau le 17 mars 1959, seront in my office on the 17th of March 1959, will be 
vendues par moi, à l'Hôtel de Ville de Senne- sold by me at the Town Hall of Senneterre, 
terre, Abitibi Est, province de Québec, MER- Abitibi East, Province of Quebec, on WED-
CREDI, le TREIZIÈME jour de MAI 1959, NESDAY, MAY THIRTEENTH, 1959, at 
à DIX heures a.m., à raison d'une réclamation TEN o'clock in the forenoon upon claim by the 
de la Ville de Senneterre pour taxes et contri- Town of Senneterre for annual or special real 
butions foncières ou spéciales/ou pour arrérages estate taxes and assessments or for arrears of 
de taxes quelconques, à moins que lesdits arré- consolidated taxe, unless the said arrears and 
rages et les frais en soient payés au préalable. costs are paid in advance. 

Numéros du Taxes Taxes 
Nom du propriétaire Superficie Lots numéros cadastre munie. scolaires 

Total — — — — — — Total 
Name of proprietor Area Lot numbers Cadastral Munie. School Name of proprietor 

numbers taxes taxes 

Bloc—Block 
Rrmrlior A Pure TCnrff 7,000' 7 77 S 84.15 S 84.15 

6,500' 6 142.01 71.10 213.11 
0,500' 79 134.52 78.00 212.52 

Oagnon Thomas 7,000' 96 142.37 69.25 211.62 
7.000' 93 633.28 333.15 966.43 

I.anuirohc Marcel 6 500' 84 304.41 79.25 383.66 
7,000' 76 180.50 32.45 212.95 

Lemieux Lionel suce -est. 7,000' 95 160.01 89.15 249.16 
6,500' 77 172.94 

89.15 
172.94 

Paré, Albert. . 0,500' 79 97.50 17.75 116.25 
.13,000' 5 197.21 76.95 274.16 197.21 

Senneterre, 17 mars 1959. Senneterre, March 17, 1959. 

Le Secrétaire-trésorier, ZENON BACON, 
(Sceau) ZENON BACON. (Seal) Secretory-Treasurer. 

50161-13-2-O 50161-13-2-O 
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Province de Québec 

MUNICIPALITÉ DU COMTÉ DE 
SAINT-MAURICE 

Avis public eat par les présentes donné par le 
soussigné, Oscar Leclerc, secrétaire-trésorier de 
la susdite municipalité, que les immeubles ci-
après décrits seront vendus à l'enchère publique, 
en la salle publique au village de Yamachiche, 
lieu où le Conseil dudit comté tient ses sessions, 
J E U D I , le Q U A T O R Z I È M E jour du mois de 
M A I , mil neuf cent cinquante-neuf, à D I X 
heures de l'avant-midi, pour taxes municipales, 
scolaires et autres redevances, dues aux muni­
cipalités ci-dessous mentionnées, à moins qu'elles 
ne soient payées avec les frais encourus avant 
la vente, savoir: 

Province of Quebec 

M MUNICIPALITY o r THE COUNTY o r 
SAINT-MAURICE 

m Public notice is hereby given by the under­
signed, Oscar Leclerc, Secretary-Treasurer of 
the abovementioned municipality, that the im­
moveables hereinafter described shall be sold by 
public auction in the Public Hall, in the village 
of Yamachiche, where the Council of said coun­
cil holds its sittings, THURSDAY, the FOUR­
TEENTH day of the month of MAY, one 
thousand nine hundred and fifty-nine, at TEN 
o'clock in the forenoon, in payment of municipal 
and school taxes, and other amounts owing to 
the municipalities mentioned hereinunder, unless 
they shall have been paid together with costs 
incurred, prior to the sale, to wit: 

Corporation municipale de la paroisse de St-Élie 
Municipal corporation of the parish of St-Elie 

Noms 

Names 

Nos du cadastre 

Cadastral Nos 

Rang 

Range 

Superficie 

Area 

Taxes 
munie. 

Munie, 
taxes 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

Tota 

Gélinas, Clément 
Gélinas, Clément 
Gélinas, Clément 
Gélinas, Clément 
Juneau, Ephrem 

6a 3. 
P. 3 2. 
P. 3 2 
P. 11 2. 
P.6-B 3 

Cet immeuble allant depuis le chemin publie, 3e This immoveable starting from the public road, 
rang, A aller à une clôture à environ 5 arpents du 3rd range, as far as a fence at about 6 arpents from 
cordon du 2e rang. the "cordon" of the 2nd range. 

46.73 I 76.17 

33 arp. 
45 , r 

-80 " 
7 " 

40 " 

$10.51 
7.26 

16.40 
2.20 

14.33 

$15.28 
10.60 
23.52 
4.39 

23.40 

$23.70 
17.85 
39.92 
6.59 

37.73 

Juneau, Êphrem | 7a, 7b, 7c I 3 | 70 arp ? . . | 29.44 I 
Cet immeuble allant depuis le chemin publie, du This immoveable starting from the publie road of 

3e rang, jusqu'au cours d eau, à environ 5 arpents the 3rd 
du cordon du 2e rang. 

range, at far as the water-course at about 
6 arpents of the "cordon" of the 2nd range. 

Corporation du village de St-Boniface de Shawinigan 

204 $240.27 |$120.54 $360.81 $240.27 |$120.54 $360.81 

Corporation de la paroisse de St-Boniface de Shawinigan 
Corporation of the parish of St-Boniface of Shawinigan 

Giguère, Georges | P. 69 | 3. 
Une pointe de terre située dans le troisième rang 

de la paroisse de St-Boniface, et faisant partie du lot 
de terre numéro soixante-neuf-(P. 69), aux plan et 
livre de renvoi officiels de ladite paroisse, mesurant 
du côté vers l'est cent soixante pieds et du côté vers 
l'ouest vingt-cinq pieds sur une profondeur de deux 
cent soixante-quinze pieds, le tout sans garantie de 
mesure précise, borné du coté vers le nord par Egide 
Lacombe, du côté vers le sud et sud-ouest par une ligne 
partant de la grande coulée, à l'est, et suivant les 
poteaux de la Shawinigan Water & Power Co., le 
coté nord avoisinant la terre d'Égide Lacombe est 
clôturé, le coté ouest est clôturé et le côté est se trouve 
sur le bord ou le haut d'une coulée ou ravin. 

| I t 9.27 I t 2.40 I $11.67 
A point of land situated in the third range of the 

parish of St-Boniface and forming part of the lot of 
land number sixty-nine (Pt. 69), on the official plan 
and in the book of reference of the said parish, measur­
ing on the side towards the east one hundred and sixty 
feet and on the side towards the west twenty-five 
feet on a depth of two hundred and seventy-five 
feet, the whole without guarantee of precise measure­
ments, bounded on the side towards the north by 
Egide Lacombe, on the side towards the south and 
southwest by a line starting from the big gully, on 
the east, and following the pests of the Shawinigan 
Water A Power Co., the north side neighboring the 
farm of Égide Lacombe is fenced, the west side is 
fenced, and the east side is on the edge or at the top 
of a gully or ravine. 

Municipalité de St-Gérard des Laurent idea 
Municipality of St-Gérard des Laurentidea 

Crisp, Wilfrid I P. 598 1... 
Partie du lot 698, 1er rang Shawinigan, du cadastre 

officiel de Ste-Flore, dans les limites de la municipalité 
de la paroisse de St-Gérard des Laurentides, comté de 
St-Maurice, un terrain de 14 arpents en superficie, 
borné au nord au chemin privé sur ledit lot 598, à 
l'est au résidu du lot 598 au chemin public, à l'ouest 
par la propriété de Joseph Blanchet, au sud par la 
ligne nord du lot P. 599, avec bâtisses dessus construites 
et dépendances. * 

| I $71.23 |$292.13 l$363.36 
Part of lot 598. 1st range Shawinigan, of the official 

cadaster of Ste-Flore, within the limits of the muni­
cipality of the parish of St-Gérard des Laurentides, 
county of St-Maurice, a lot of land 14 arpents in area, 
bounded on the north by the private road on the said 
lot 598, on the east of the residue of lot 598 by the 
public highway, on the west, by the property of Joseph 
Blanchet, on the south by the north line of lot Pt. 
699, with buildings thereon erected and dependencies. 

Mercier. Leopold I P. 657 1 1 1 f 1.01 I S 1.60 I t 2.61 
Partie du lot 557 du rang St-Anatole, du cadastre Part of lot 557 of range St-Anatole, of the official 

officiel de Ste-Flore, dans les limites de la municipalité cadaster of Ste-Flore, within the limits of the muni-
de la paroisse de St-Gérard des Laurentides, comté de cipality of the parish of St-Gérard des Laurentides, 
St-Maurice, un terrain de 6 arpents en superficie, county of St-Maurice, a lot- of land of 6 arpents in 
borné au nord-oueet par la partie du lot 558 propriété area, bounded on the northwest by that part of lot 



QUEBEC OFFICIAL GAZETTE, Quebec, March £8th, 1969, Vol. 91, No. IS 1461 

de Oscar Lavergne, à l'est par Damage Lafrenière 558 property of Oscar Lavergne, on the east, by Damas* 
partie du lot 657, à 1 ouest par le cordon du rang St- Lafrenière, partly by lot 567, on the west, by the 
Anatole, au sud-ouest par partie du lot 566 propriété "cordon" of range St-Anatole, on the southwest, by 
de Antonio Lafrenière, terrain enclavé sans bâtisse, part of lot 556, property of Antonio Lafrenière, an 

' enclosed lot of land wihtout building. 
Commission scolaire de St-Étienne des Grès 
School commission of St-Etienne des Grès 

Noms 

Names 

Nos du cadastre 

Cadastral Nos 

Rang 

Range 

Superficie 

Area 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

Frais 

Costs 
Total 

267 2 $31.54 
85.00 

156.58 

$ 2.35 
5.81 

11.23 

$33.89 
90.81 

167.81 
P. 88 1 

$31.54 
85.00 

156.58 

$ 2.35 
5.81 

11.23 

$33.89 
90.81 

167.81 P. 1-8-179 

$31.54 
85.00 

156.58 

$ 2.35 
5.81 

11.23 

$33.89 
90.81 

167.81 

$31.54 
85.00 

156.58 

$ 2.35 
5.81 

11.23 

$33.89 
90.81 

167.81 

Municipalité de St-Barnabé 
Municipality of St-Barnabé 

Noms 

Names 

Nos du cadastre 

Cadastral Nos 

Taxes 
munie. 
Munie, 
taxes 

Taxes 
scol. 

School 
taxes 

Rentes 
seign. 

Seign. 
rents 

Total 

35 $168.29 $277.26 t 15.96 $451.42 
Une terre située dans la concession bas du rang 

St-Joeeph dans la paroisse de Saint-Barnabé-Nord, 
portant le numéro trente-cinq (35) du cadastre officiel 
pour ladite paroisse de St-Barnabé, mesurant environ 
quatre-vingt-dix arpents plus ou moins, bornée au 
front par le chemin pubhc de ladite concession, en 
profondeur par le terrain des abouts portant les numé­
ros trente-quatre (34), trente-six (36), et trente-sept 
(37), au nord par le lot numéro trente-huit (38), au 
sud par le lot numéro trente-trois (33) avec toutes les 
bâtisses dessus érigées. 

A farm situated in the lower concession of range 
St-Joseph in the parish of St-Barnabé-North, bearing 
number thirty-five (35) of the official cadaster for the 
said parish of St-Barnabé, measuring about ninety 
arpents more or less, bounded in front by the public 
road of the said concession, in depth by the land of 
the abuttments bearing numbers thirty-four (34), 
thirty-six (36), and thirty-seven (37), on the north 
by lot number thirty-eight (38), on the south, by lot 
number thirty-three (33) with all the buildings thereon 
erected. 

Lamy, succession-estate Onésime I 282 |$133.20 11230.11 |$ 10.64 |$373.95 
Une autre terre située dans la même concession Another farm situated in the same lower concession 

bas rang St-Joseph dans la paroisse de St-Barnabé, range St-Joseph in tho parish of St-Barnabé, bearing 
portant le numéro 282 du cadastre officiel pour ladite number 282 of the official cadaster for the said parish 
paroisse de St-Barnabé, mesurant environ soixante of St-Barnabé, measuring about sixty arpents more 
arpents plus ou moins bornée au front par le chemin or less bounded in front by the public road of the said 
publie de ladite concession, en profondeur par les terres concession in depth by the farms of the range of the 
du rang de la Grande Rivière, au nord par le lot nu- Grande Rivière, on tho north by lot number two 
méro deux cent quatre-vingt-un (281) au sud par le hundred and eighty-one (281) on the south, by lot 
lot numéro deux cent quatre-vingt-trois (283) avec number two hundred and eighty-three (283) with 
bâtisse dessus érigée, à distraire, un emplacement buildings thereon erected, to withdraw, a school em-
d'école mesurant une demie arpent de terrain environ placement measuring about a half-arpent of land as 
ainsi qu'une maison d'école dessus construite appar- well as a school-house thereon erected belonging to 
tenant â la Commission scolaire de la paroisse de St- the school commission of the parish of St-Barnabé-
Barnabé-Nord. North. 

Municipalité du village de Yamachiche 
Municipality of the village of Yamachiche 

Gélinas, Richard | P. 
Un immeuble connu et désigné comme faisant partie 

du lot numéro sept cent soixante (P. 760) des plan et 
livre de renvoi officiels du cadastre d'enregistrement 

SDur le village de Yamachiche, borné comme suit: en 
ont vers le nord â la rue Ste-Victoire, en profondeur 

vers le sud au terrain de M. Maurice Gagnon, d'un 
côté vers l'est â M. Alide Mineau, et de 1 autre côté 
vers l'ouest â M. Edouard Adam, avec maison et autres 
dépendances dessus construites. 

De Champlain, Vincent I P. 
Un immeuble connu et désigné commo faisant partie 

du lot numéro sept cent quarante-huit (P. 748) des 
plan et livre ce renvoi officiels du cadastre d'enregis­
trement pour le village de Yamachiche, borné comme 
suit: en front vers le sud â la rue St-Georges, en pro­
fondeur vers le nord à la Petite Rivière Yamachiche, 
d'un coté vers l'est â Mlle Bibiane Desaulniers et 
M. Gérard Kemp, et de l'autre .côté vers l'ouest à 
M. Arthur Milette, avec maison et autres dépendances 
desus construites. 

760 1$ 18.62 1$ 15.10 1 1$ 33.72 
An immoveable known and designated as forming 

part of lot number seven hundred and sixty (Pt. 760) 
on the official plan and in the book of reference of the 
registry cadaster for the village of Yamachiche, bounded 
as follows: in front on the north by Ste-Victoiro Street, 
in depth on the south, by the land of Mr. Maurice 
Gagnon, on one side on the east, by Mr. Alide Mineau, 
and on the other side on the west, by Mr. Edouard 
Adam, with house and other dependencies thereon 
erected. 

748 1$ 76.46 |$ 63.95 | |$140.41 
An immoveable known and designated-as forming 

part of lot number seven hundred and forty-eight 
(Pt. 748) on the official plan and in the book of refe­
rence of the registry cadaster for the village of Yama­
chiche, bounded as follows: in front on the south by 
St-Georges 8treet, in depth, on the north, by the 
"Petite Rivière Yamachiche", on one side on the east 
by Miss Bibiano Desaulniers and Mr. Gérard Kemp, 
and on the other side, on the west, by Mr. Arthur 
Milette, with house and other dependencies thereon 
erected. 

Donné à Yamachiche, ce quatrième jour du 
mois de mars, mil neuf cent cinquante-neuf. 

Le Secrétaire-trésorier, 
50054-1 l-2-o OSCAR LECLERC. 

Given at Yamachiche, this fourth day of the 
month of March, one thousand nine hundred 
and fifty-nine. 

OSCAR LECLERC, 
50054-11-2 Secretary-Treasurer. 
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AVIS PUBLIC, est par le présent donné que 
les TERRES et HÉRITAGES sous-mentionnés 
ont été saisis et seront vendus aux temps et lieux 
respectifs, tels que mentionnés plus bas. 

BEAUHARNOIS 

PUBLIC NOTICE, is hereby given' that the 
undermentioned LANDS and TENEMENTS 
have been seized, and will be sold at the respect­
ive times and places mentioEed below. 

BEAUHARNOIS 

Fieri Facias de Bonis et de Terris Fieri Facias de Bonis et de Terris 
District de Beauhamois District cf Beauhainois 

C.S. Montréal, / A C E FINANCE CORPO- S.C. Montreal, i A CE FINANCE CORPO-
N° 420235, ) RATION LTD., un corps No. 420235. J * \ RATION LTD., a body 
à savoir: \ politique et incorporé, dûment to wit: \ politic and corporate, duly in-

• ' constitué en corporation sui- ' coipoiated according to law, 
vaut la loi, et ayant son siège social et principal and having its head office and principal place of 
place d'affaires en les cité et district de Monti cal, business in the city and district of Montreal, 
demaudcresse, vs EDGAR THURSON, de plaintiff, vs EDGAR THURSON, of Rockburn, 
Rockburn, Centre Franklin, district de Beauhar- Franklin Center, distiict of Beauhamois. 
nois. "A piece of land to be taken off the south-west 

"Un morceau de terrain devant être pris du corner of that lot known and designated, under 
coin sud-ouest de ce lot connu et désigné sous le the number thirty-seven B (37 B) of the official 
numéro trent-sepbB (37 B) du cadastre officiel, cadastre, in the thiid range of the township of 
dans le troisième rang du canton de Hinchin- Hinchinbrooke, measuring one acre square and 
brooke, mesurant un acre carré et borné: au côté bounded: to the south side by the highway 52; 
sud par le chemin 52; au côté ouest par la proprié- to the west side by the property of Hudson 
té de Hudson Lindson; au nord et à l'est par le Lindson; to the north and to the east by the 
résidu du lot N° 37 B, avec toutes les construe- icmaindci of the lot No. 37 B, with all the buil-
tions dessus érigées." dings thereon erected." 

Pour étie vendu à la porte de l'église parois-. To be sold at the parochial church door of St. 
siale de St-Joseph d'Huntingdon, comté d'Hun- Joseph d'Huntingdon, county of Huntingdon, 
gindon, le JEUDI, le NEUVIÈME jour THURSDAY the NINTH day of APRIL 1959. 
d'AVRDL 1959, à DIX heures de l'avant-midi. at TEN o'clock in the forenoon. 

Le Shéril, ERNEST POmHSR, 
Bureau du Shérif, ERNEST POHUER. Sheriff's Office, Sheiiff. 
Salaberry de Valleyfield, Salaberry de Valleyfield, 

ce 26 février 1959. 50002-10-2 February 26, 1959. 50002-10-2-O 

BEDFORD BEDFORD 

Canada — Province de Québec 
District de Bedford 

Cour Supérieure, ( T N T E R P R O V I N C.I AL 
N° 8742. { A BUILDING CREDITS 

\ LTD., corps politique et léga­
lement incorporé ayant sa principale place d'af­
faires en la province de Québec, des cité et dis­
trict de Montréal, vs EMERIL BREAULT, do­
micilié et résidant à Farnham, district de Bed­
ford. 

"Une parcelle tie terre de forme rectangulaire, 
située sur le côté ouest de la route conduisant de 
Farnham à Bedford, connue et désignée comme 
étant une partie du lot N° 194, cent quatre-
vingt-quatorze, des plan et livre de renvoi offi­
ciels de la paroisse de St-Romuald de Farnham. 
Cettedite -parcelle de terre mesure cent trente 
pieds de largeur en front sur ladite route con­
duisant de Farnham à Bedford, et en arrière, 
dans ses lignes est et ouest par 100 pieds de pro­
fondeur de l'est à l'ouest dans ses lignes nord et 
sud: bornée à l'est par le chemin public, condui­
sant de Farnham à Bedford, au nord par partie 
du même lot appartenant à Leslie Gucrtin, et 
réservée par ce dernier, au sud par un fossé 
servant de ligne de division et à l'ouest par le 
résidu du terrain demeurant la propriété du 
vendeur. Sujet au droit de passage de 20 pieds de 
largeur au bord du terrain présentement vendu 
pour' communiquer du chemin public au terrain 
du vendeur." 

Pour être vendue à la porte de l'église parois­
siale de St-Romuald de Farnham, district de 

Canada — Province of Quebec 
District of Bedford 

Superior Court, ( T N T E R P R O V I N C I A L 
No. 8742. < A BUILDING CREDITS 

\ LTD., body politic and legally 
incorporated having its principal place of busi­
ness in the Province of Quebec, of the city and 
district of Montreal, vs EMERIL BREAULT, 
domiciled and residing at Farnham, district of 
Bedford. 

"A plot of land of rectangular shape situated 
on the west side of the road leading from Farn­
ham to Bedford, known and designated as 
being a part of lot No. 194, one hundred and 
ninety-four, of the official plan and book of 
reference of the parish of St. Romuald de Farn­
ham. This said plot of land measures one 
hundred and thirty feet in width, in front, along 
the said road leading from Farnham to Bedford, 
and in the rear, along its easterly and westerly 
lines by 100 feet in depth from east to west in 
its northerly and southerly lines: bounded 
easterly by the public highway, leading from 
Farnham to Bedford, northerly by part of the 
same lot belonging to Leslie Gucrtin, and reserved 
by the latter, southerly by a ditch serving as a 
dividing line and westerly by the residue of the 
land remaining the property of the vendor. 
Subject to a right-of-way of 20 feet in width 
bordering the land presently sold in order to 
commute between the public highway and the 
land of the vendor." 

To be sold at the door of the parochial church 
of St. Romuald de Farnham, district of Bedford, 

VENTES PAR SHÉRIFS SHERIFFS' SALES 
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Bedford, le TRENTIÈME jour d'AVRIL 1959, 
à DEUX heures de l'après-midi. 

Le Député Shérif, 
Bureau du Shérif, ANTONIN BOURASSA. 

Palais de Justice, 
Sweetsburg, Que., 

Ce 23 mars 1959. 50168-13-2-O 

CHICOUTIMI 

Fieri Facias 
District de Chicoutimi 

Cour Supérieure, / T ÊO PAUL MUNGER, 
N° 24,877. < 4-* plombier domicilié à 183 

v rue Angers, Jonquière, de­
mandeur; vs GABRIEL VAILLANCOURT, de 
Jonquière, faisant affaire comme contracteur, 
sous la raison sociale non enregistrée de T.N.T., 
défendeur. 

Contre le défendeur: 
Un terrain ou emplacement portant le numéro 

dix-sept quatre-vingt-quinze (N° 17-95) du rang 
quatre (Rg. IV) du cadastre officiel du canton 
de Jonquière avec bâtisses dessus construites, 
circonstances et dépendances. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de St-Raphaël, dans la cité de Jonquière, 
le TRENTIÈME jour du mois d'AVRLL 1959, 
à TROIS heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, RENÉ DELISLE. 

Chicoutimi, le 23 mars 1959. 50162-13-2-O 

HULL 

Canaùa — Province de Québec 
District de Hull 

Cour Supérieure, i T ESLIE EDWARDS, culti-
N° 7497. < •*-« vateur, domicilié à Cum-

l bcrland, province d'Ontario, 
demandeur, vs LÉO LAVERGNE, commerçant, 
domicilié à Cyrville, Ontario, défendeur. 

"Un immeuble, connu et désigné comme faisant 
partie de la demie ouest du lot numéro neuf "a"-
deux (ptie % O. 9A-2) du premier rang du 
canton de Templeton: mesurant cinquante 
pieds (50') de largeur par cent vingt-cinq pieds 
(125') de profondeur, mesure anglaise et plus ou 
moins; borné comme suit: au sud par le vieux 
chemin N° 8; à l'ouest par partie du même lot, 
la propriété de M. J.-Eucher Campeau ou repré­
sentants; à Test par partie du même lot, la pro­
priété du vendeur ou représentants et au nord par 
partie du même lot, la propriété de M. J.-Eucher 
Campeau ou représentants, avec toutes les cons­
tructions dessus érigées, circonstances et dépen­
dances." 

Pour être vendu à la porte de l'église Ste-
Rose de Lima, le DIXIÈME jour d'AVRIL 1959, 
à TROIS heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, R. ST-PIERRE. 

ce 2 mars 1959. 50006-10-2 

Canada — Province de Québec 
District de Hull 

Cour Supérieure, ( \ \ T . P . McCONNERY & 
N° 6677. < V V SONS LTD., corpo-

v ration légalement constituée 
et ayant son siège social à Maniwaki, district de 
Hull, demandeiesse, vs DONALD DANIS, de 
Montcerf, distiict de Hull, défendeur. 

"Le lot de tene portant le numéro quarante-
neuf (49) dans le rang cinq aux plan et livre de 
renvoi officiels du canton d'Egan moins dix acres, 

the THIRTIETH day of APRIL, 1959 at TWO 
o'clock in the afternoon. 

ANTONIN BOURASSA, 
Sheriff's Office, Deputy Sheriff. 

Court House, 
Sweetsburg, Que. 

This March 23, 1959. 50168-13-2 

CHICOUTIMI 

Fieri Facias 
District of Chicoutimi 

Superior Court, / T ÉO PAUL MUNGER, 
No. 24,877. t *-* plumber, domiciled at 

1183 Angers Street, Jonquière, 
plaintiff; vs GABRIEL VAILLANCOURT, of 
Jonquière, carrying business as contractor, under 
the unregistered firm name of T.N.T., defendant. 

Against the defendant: 
A piece of land or emplacement bearing number 

seventeen ninety-five (No. 17-95) of range four 
(R. IV) of the official cadaster of the township 
of Jonquière with buildings thereon erected, 
circumstances and dependencies. 

To be sold at the door of the parochial church 
of St. Raphaël, in the city of Jonquière, the 
THIRTIETH day of the month of APRIL, 
1959, at THREE o'clock in the afternoon. 

RENÉ DELISLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Chicoutimi, March 23, 1959. 50162-13-2 

HULL 

Canada — Province of Quebec 
District of Hull 

Superior Court, ( T ESLIE EDWARDS, far 
No. 7497. < -L* mer, domiciled at Cum-

l berland, Province of Ontario, 
plaintiff, vs LÉO LAVERGNE, trader, domiciled 
at Cyrville, Ontario, defendant. 

"An immoveable, known and designated as 
being part of the west half of lot number nine 
"a"-two (pt. M W. 9A-2) of the first range of the 
township of Templeton: measuring fifty feet 
(50') wide by one hundred and twenty-five 
feet (125') in depth, English measure and more 
or less; bounded as follows: to the south by the 
old route No. 8; to the west by part of the same 
lot, the property of Mr. J.-Eucher Campeau or 
representatives; to the east by part of the same 
lot, the property of the vendor or representatives 
and to the north by part of the same lot, the 

"property of Mr. J.-Eucher Campeau or repre­
sentatives, with all buildings thereon erected, 
circumstances and appurtenances". 

To be sold at the parochial church door of 
Ste. Rose de Lima, the TENTH day of APRIL 
1959, at THREE o'clock in the afternoon. 

R. ST-PIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

March 2, 1959. 50006-10-2-O 

Canada — Piovince of Quebec 
District cf Hull 

Superior Court, ( \ \ 7 . P. McCONNERY & 
No. 6677. < VV SONS LTD., corpo-

V ration legally constituted and 
having its head>office at Maniwaki, distiict de 
Hull, plaintiff vs DONALD DANIS, of Montcerf, 
district ot Hull, defendant. 

"Lot of land beaiing number lorty-nine (49) 
in range five of the official plan and book of reie-
rence of the township cf Egan, minus ten acres 
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au bout, est, avec bâtisses dessus érigées, circons­
tances et dépendances sans réserve et avec toutes 
les servitudes attachées audit immeuble". 

Pour être vendu à la porte de l'église Ste. 
Philomène, à Montrer/, district de Hull, le 
ONZIÈME jour d'AVRIL 1959, à TROIS heures 
de l'après-midi. 

' Le Shérif, 
Bureau du Shérif, R. ST-PIERRE. 

ce 2 mars, 1959. 5007-10-2-O 

Canada — Province de Québec 
District de Hull 

Cour Supérieure, l T N T E R P R O V I N C I A L 
N° 7440. < 1 BUTLDLNG CREDITS 

v. LTD., corps politique dûment 
incorporé ayant sa principale place d'affaires en 
la province de Québec, en les cité et district de 
Montréal, demanderesse; vs ALBERT BAS-
TIEN, domicilié et résidant à . Deschesnes, 
district de Hull, défendeur. 

Un immeuble connu et désigné comme étant 
le lot numéro deux cent trois (203) du lot origi­
naire numéro seize " B " (16-B-203) du premier 
rang du canton de Hull, du cadastre officiel 
dudit canton, avec les bâtisses dessus érigées 
spécialement une maison portant le numéro 
civique 5 de la rue Hôtel-de-Vilie, à Deschesnes. 

Pour être vendu à la porte de l'église Saint-
Médard, à Deschesnes, le TRENTIEME jour 
d'AVRIL 1959, à TROIS heures de l'après-midi. 

R. ST-PIERRE, 
Bureau du Shérif, Shérif. 

Hull, ce 23 mars 1959. 50181-13-2-O 

IBERVILLE 

Canada — Province de Québec 
District d'Iberv ille 

Cour Supérieure, { TV AME PAULINE TREM-
N° 10,034. < Y BLAY, ménagère, de la 

' ville dTberville, épouse judi­
ciairement séparée de biens d'André Boucher, 
demanderesse, vs ANDRÉ BOUCHER, du 
même lieu, défendeur. 

Comme appartenant au défendeur, 
Savoir: 

, 1. Un lopin de terre situé en ladite ville dlber-
ville, faisant partie du lot numéro trois cent-
quatre-vingt-neuf (P. 389) du cadastre officiel de 
la ville dTberville, avec le restaurant y érigé: 
Cette partie dudit lot qui mesure exactement 
soixante pieds anglais de largeur, du nord au sud, 
sur la profondeur de cent soixante-dix-huit pieds 
anglais, plus ou moins, de l'est à l'ouest, en 
partant de la route numéro 7, est bornée en front 
au nord par ladite route, au sud et à l'ouest, par 
les parties dudit numéro 389, propriété de la 
communauté de biens ayant existé entre la de­
manderesse et le défendeur, et au nord par les 

Ïiarties dudit numéro 389 appartenant aussi à 
adite communauté et à MM. St-Denis et Fortin 

ou représentants. 

Les parties établissent que la borne ou ligne 
de division ouest du terrain à être vendu sera la 
continuation vers le sud, de la ligne de division 
entre le terrain dudit M. Fortin et de M. G. Fon­
taine ou représentants et que la ligne nord du 
terrain à être vendu, est la ligne ou borne sud de 
ladite partie appartenant à ladite communauté, 
longeant ladite route numéro 7, et desdites par­
ties des terrains desdits MM. St-Denis et Fortin 

at the easterly extremity, with buildings thereon 
erected, circumstances and dependencies without 
reserve and with all servitudes attaching to said 
immoveable". 

To be sold at the door of the Ste. Philomène 
Church, at Montcerf, district of Hull, the 
ELEVENTH day of APRIL 1959, at THREE 
o'clock in the afternoon. 

R. ST-PIERRE, 
Sheriff's Office, Sheriff, 

tais Marco 2, 1959. 50007-10-2 

Canada — Province of Quebec 
District of Hull 

Superior Court, I T N T E R P R O V I N C I A L 
No. 7440. \ A BUILDING CREDITS 

I LTD., a body politic duly 
incorporated having its head office in the Prov­
ince of Quebec, in the city and district of Mont­
real plaintiff; vs ALBERT BASTIEN, domi­
ciled and residing at Deschesnes, district of 
Hull defendant. 

An immoveable known and designated as being 
lot number two hundred and three (203) of the 
original lot number sixteen " B " (16-B-203) of 
the first range of the township of Hull, of the 
official cadaster of the said township, with the 
buildings thereon erected especially a house 
bearing civic number 5 on Hôtel-de-Ville Street, 
a t Deschesnes. 

To be sold at the church door of Saint-Médard, 
at Deschesnes, on the THIRTIETH day of 
APRIL, 1959, at THREE o'clock in the after­
noon. 

R. ST-PD2RRE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Hull, this 23rd day of March, 1959. 50181-13-2 

IBERVILLE 

Canada — Province of Quebec 
District of Iberville 

Superior Court, ( T^AME PAULINE TREM-
No. 10,034. \ i s BLAY, housewife, of 

*~the town of Iberville, wife 
judicially separate as to property of André 
Boucher, plaintiff, vs ANDRE BOUCHER, of 
the same place, defendant. 

As belonging to the defendant, • 
To wit: 
1. A strip of land situated in the said town of 

Iberville, forming part of lot number three 
hundred and eighty-nine (P. 389) of the official 
cadaster of the town of Iberville, with the res­
taurant thereon erected: This part of the said 
lot which measures exactly sixty English feet in 
width, from north to south, along a depth of one 
hundred and seventy-eight english feet, more or 
less, from east to west, starting from route 
number 7, is bounded in front on the north by 
the said route, on the south and on the west by 
the parts of the said number 389, property of the 
common property which had existed between 
the plaintiff and the defendant, and on the north, 
by the parts of the said number 389, belonging 
also to the said community and to Messrs. St-
Denis and Fortin or representatives. 

< The partsestablishing that the boundary or di­
viding line west of the lot of land to be sold shall 
the be continuation towards the south, of the divi­
ding line between the lot of land of the said Mr. 
Fortin and of Mr. G. Fontaine or reresentatives 
and that the. north line of the lot of land to be 
sold, is the south line or boundary of the said 
part belonging to the said community, bordering 
the said route number 7, and of the said parts of 
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ou représentants. 

Ce lopin de terre ainsi que le restaurant seront, 
tels qu'ils sont actuellement avec les servitudes 
actives et passives, apparents ou occultes. 

Seront aussi vendus avec le terrain sus-décrit 
et le restaurant les meubles suivants: un frigi­
daire "Kelvinator", un réfrigérateur "Coca-
Cola", dix (10) tables avec bancs et un comptoir 
vitré. 

Seront aussi vendus, mais séparément, les 
effets mobiliers suivants: un "Juke-Box" avec 
disques, une télévision" Admirai" un meuble 
en métal Cole Steel "International" 1093, avec 
un coffret en métal, à l'intérieur, et deux portes. 

2. Un terrain, situé en la ville d'Iberville, 
connu et désigné comme étant la partie nord-
est du lot numéro trois cent quatre-vingt-neuf 
(389) du cadastre officiel de la ville d'Iberville 
sans bâtisse, cette partie dudit lot, qui mesure 
soixante-dix-huit pieds anglais, plus ou moins, 
de largeur, de l'est, à l'ouest, sur la profondeur de 
cent pieds anglais du nord au sud, est bornée: 
en front, vers le nord, par la 1ère avenue; à 
l'ouest par la partie du lot numéro 389, appar­
tenant à M. Orner Fortin ou représentant; au 
sud, par la partie du même numéro 389 apparte­
nant à la communauté de biens ayant existé 
entre la demanderesse et le défendeur, et, à l'est 
par la rue Missisquoi. 

Tel que le tout se trouve actuellement, avec 
ses servitudes actives et passives, apparentes ou 
occultes. 

3. Une certaine partie de terrain, de forme 
rectangulaire, située dans la province de Québec, 
connue et désignée comme faisant partie du lot 
numéro cent quatre-vingt-quinze (195) du ca­
dastre officiel de la paroisse de St-Athanase, 
plus particulièrement décrite comme suit: — 
commençant à un point situé sur le côté sud de la 
route publique à mille quatre cent treize pieds de 
la limite est dùdit lot 195, de là, vers le sud sur 
une distance de cent soixante-huit pieds (168) 
suivant une ligne perpendiculaire audit chemin 
public jusqu'à un point; de là vers l'ouest sur 
une distance de deux cent pieds, (200) suivant 
une ligne parallèle audit chemin public jusqu'à 
un point; de là, vers le nord, sur une distance de 
cent soixante-huit pieds (168) suivant une ligne 
perpendiculaire audit chemin public jusqu'à un 
point situé sur le côté sud dudit chemin de là 
vers l'est, sur une distance de deux cents pieds 
(200) en suivant le côté sud dudit chemin jus­
qu'au point de départ; et bornée comme suit: 
au nord par le chemin public et au sud, à l'est et 
à l'ouest par le résidu dudit lot 195. 

Tel que le tout se trouve actuellement avec les 
servitudes actives et passives, apparents et 
occultes. 

Pour être vendus au bureau du shérif du 
district d'Iberville, au Palais de Justice, numéro 
105, rue St-Charles, à St-Jean, dit district d'Iber-
ville, le ONZIÈME jour d'AVRIL, 1959 à ONZE 
heures de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, RICHARD MERCIER. 

St-Jean, le 3 mars, 1959. 50024-10-2-O 

LABELLE 
Canada — Province de Québec 

District de Labelle 
Cour de Magistrat, ( p A U L FOUQUEREAU, 

N° 9122. < * de Nominingue, dis-
v trict de Labelle, deman-

lands of the said Messrs. Ste-Denis and Fortin 
or representatives. 

This strip of land as well as the restaurant 
shall be, as they are presently, with the active 
and passive, apparent and unapparent servitudes. 
Shall also be sold with the lot of land above 
described and the restaurant, the following 
furniture: a frigidaire "Kelvinator", a refrigerator 
"Coca-Cola", ten (10) tables with benches and 
a glass encased counter. 

Shall also be sold, but separately, the follow­
ing moveables: a "Juke-Box" with discs, a 
television "Admiral", a piece of furniture in 
Cole Steel "International" 1093, with a metal 
safe, in the interior, and with two doors. 

2. A lot of land, situated in the town of Iber­
ville, known and designated as being the northeast 
part of lot number three hundred and eighty-nine 
(389) of the official cadaster of the town of 
Iberville, without building, this part of the 
said lot, which measures seventy-eight english 
feet, more or less, in width, from east to west, 
along the depth of one hundred english feet 
from north to south, is bounded: in front on the 
north, by the 1st Avenue; on the west, by part 
of lot number 389, belonging to Mr. Orner Fortin, 
or representative; on the south, by that part of 
the same number 389 belonging to the common 
property which existed between the plaintiff 
and the defendant, and on the east, by Missis­
quoi Street. 

As the whole is to be found presently with 
its active and passive, apparent and unapparent 
servitudes. 

3. A certain part of land of rectangular form, 
situated in the Province of Quebec, known and 
designated as forming part of lot number one 
hundred and ninety-five (195) of the official 
cadaster for the parish of St-Athanase, more 
especially described as follows: —r starting at a 
point situated on the south side of the public 
route at one thousand four hundred and thirteen 
feet from the east limit of the said lot 195, thence, 
on the south, along a distance of one hundred and 
sixty-eight feet (168) following a line perpendi­
cular to the said public road up to a point; 
thence, towards the west along a distance of two 
hundred feet, (200) following a line parallel to 
the said public road up to a point; thence, towards 
the north, along a distance of one hundred and 
sixty-eight feet (168) following a perpendicular 
line to the said public road up to a point situated 
on the south side of the said road, thence, to­
wards the east, along a distance of two hundred 
feet (200) by following the south side of the 
said road to the starting point; and bounded as 
follows: on the north, by a public road and on 
the south, on the east and on the west, by the 
residue of the said lot 195. 

As the whole is to be found presently with 
the active and passive, apparent and unappa­
rent servitudes. 

To be sold at the office of the sheriff of the 
district of R>erville, at the Court-House, number 
105, St-Charles Street, at St-Johns, said dis­
trict of Iberville, on the ELEVENTH day of 
APRIL, 1959, at ELEVEN o'clock in the fore­
noon. 

RICHARD MERCIER, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

St-Johns, March 3, 1959. 50024-10-2 

LABELLE 
Canada — Province of Quebec 

District of Labelle 
Magistrate's Court, ( O A U L FOUQUEREAU, 

No. 9122. V of Nominingue, dis­
t r i c t of Labelle, plaintiff; 
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AVIS DE VENTE 
Savoir: Les lots numéros 60 et 61, rang 5, 

canton Loranger, dans la paroisse de Nominingue, 
dans le district de Labelle. 

Pour être vendu en blocs, à la porte de l'église 
paroissiale de Nominingue, district de Labelle, 
le VINGT-SEPTIÈME jour d'AVRIL 1959, 
à DEUX heures de l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ADRIEN LAROSE. 

Mont-Laurier, le 23 mars 1959. 50182-13-2-O 

MONTRÉAL 
Fieri Facias de Bonis et de Terris 

Cour Supérieure — District d'Iberville 
Montréal, à savoir: i T ^ A M E CÊDIA RD3N-

N° 9052. \ U DEAU, épouse sépa-
' v rée de corps et de biens de 

Arm arid Boyer, demanderesse; vs ARMAND 
BOYER, défendeur. 

"Une terre située en la paroisse de St-Cons-
tant, dans le comté de Laprairie, et composée 
de la manière suivante, savoir: Du lot de terre 
connu et désigné sous le numéro quatre cent 
quatre (N° 404) sur le plan et au livre de renvoi 
officiels de la paroisse de St-Constant, borné en 
front, par le chemin public, en profondeur, par 
la ligne limitative nord-ouest de la paroisse, 
d'un côté par le lot numéro 403 et de l'autre côté 
par le lot numéro 405, tous deux des mêmes plan 
et livre de renvoi officiels, mesurant deux arpents, 
de front, sur vingt arpents de profondeur, dans 
une ligne, et 21 arpents de profondeur dans 
l'autre ligne, formant 41 arpents en superficie 
(41) dont il faut distraire cependant une superficie 
de 20 perches, appartenant à The Canadian 
National Railway, d'une partie du lot de terre 
connue et désignée sous le numéro quatre cent 
cinq (Ptie.N 0 405) sur le plan et livre de renvoi 
officiels de la paroisse de St-Constant, bornée en 
front, par le chemin public, en arrière, par le 
chemin de fer, d'un côté au nord-est par Octave 
Perras ou représentants et de l'autie côté, au 
sud-ouest par J. B. Lefrançois ou représentants, 
propriétaires de l'autre partie du lot 405; cette 
terre a une superficie d'environ 23 arpents." 

Pour être vendu, à la porte de l'église parois­
siale de la paroisse de Saint-Constant, comté de 
Laprairie, le ONZIÈME jour d'AVRIL 1959, 
à ONZE heures du matin. 

Le Shérif, 
CAISSE & LAURENCELLE. 

Bureau du Shérif, 
Montréal, 4 mars 1959. 50025-10-2-O 

Fieri Facias de Terris 
Cour Supérieure, District de Montréal 

Montréal, à savoir: ( T ÊO PERRAULT LTÊE 
N° 447766. < *-* demanderesse vs AR-

i M A N D J. AMMAN, dé­
fendeur. 

"Une propriété immobilière connue et désignée 
comme la subdivision 470 et 471 du lot original 
N° 233, paroisse de St-Antoine de Longueuil, 
portant le numéro civique 3983 boulevard Mont-
Royal, Mackayville, district de Montréal.". 

Pour être vendue au bureau d'enregistrement 
du comté de Chambly, à Longueuil, le TREN­
TIÈME jour d'AVRIL 1959, à DEUX heures de 
l'après-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, CAISSE & LAURENCELLE. 

Montréal, 23 mars 1959. 50163-13-2-O 

NOTICE OF SALE 
To wit: Lots numbers 60 and 61, range 5, 

township Loranger, in the parish of Nominingue, 
in the district of Labelle. 

To be sold in blocks, at the parochial church 
door of Nominingue, district of Labelle, on the 
TWENTY-SEVENTH day of APRIL, 1959, 
at TWO o'clock in the afternoon. 

ADRIEN LAROSE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Mont-Laurier, March 23, 1959. 50182-13-2 

MONTREAL 
Fieri Facias de Bonis el de Terris 

Superior Court — District of Iberville 
Montreal, to wit: I T \ A M E CÉDIA RIEN-

No. 9052. < U DEAU, wife separate 
vas to bed and board of 

Armand Boyer, plaintiff; vs ARMAND BOYER, 
defendant. 

"A farm situated in the parish of St-Constant, 
in the county of Laprairie, and composed in the 
following way, to wit: Of the lot of land known 
and designated under number four hundred and 
four (No. 404) on the official plan and in the 
book of reference for the parish of St-Constant, 
bounded in front by the public road, in depth, 
by the limit line at the northwest of the parish, 
on one side by lot number 403 and on the other 
side, by lot number 405, both on the same official 
plan and in the book of reference, measuring 
two arpents, in front, by twenty-arpents in 
depth, in one line, and 21 arpents in depth in 
the other line, forming 41 arpents in area (41) 
from which however.must be with drawn, how­
ever, an area of 20 rods, belonging to The Cana­
dian National Railway, of part of lot of land 
known and designated under number four 
hundred and five (Pt. No. 405) on the official 
plan and in the book of reference for the parish 
of St-Constant, bounded in front, by the public 
highway, in rear, by the railroad, on one side, 
on the northeast, by Octave Perras or represen­
tatives and on the other side, on the southwest 
by J. B. Lefrançois or representatives, proprie­
tors of the other part of lot 405, this farm has 
an area of about 23 arpents." 

To be sold, at the parochial church door of 
thepa rish of Saint-Constant, county of Laprai­
rie, on the ELEVENTH day of APRIL, 1959, 
at ELEVEN o'clock in the forenoon. 

CAISSE & LAURENCELLE, 
Sheriff. 

Sheriff's Office, 
Montreal, March 4,1959. 50025-10-2 

Fieri Facias de Terris 
Superior Court, District of Montreal 

Montreal, to wit : ( T ÉO PERRAULT LTÊE 
No. 447766. < plaintiff, vs AR-

i M A N D J. AMMAN, de­
fendant. 

"Immoveable property known and designated 
as subdivision 470 and 471 of original lot No. 
233, parish of St-Antoine de Longueuil, hearing 
civic number 3983, Blvd. Mount-Royal, Mackay­
ville, district of Montreal." 

To be sold, at the Registry Office of the 
county of Chamblv, at Longueuil, on the THIR­
TIETH day of APRLL 1959, at TWO o'clock in 
the afternoon. 

CAISSE & LAURENCELLE, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Montreal, March 23rd, 1959. 50163-13-2 

deur; vs ÇLODOMIR PAQUETTE, 4168A, rue vs CLODOMIR PAQUETTE, 4168A St-Domi-
St-Dominique, district de Montréal, demandeur, nique Street, district of Montreal, defendant. 
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Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Cour Supérieure — District de Montréal 

Montréal, à savoir: ( J N T E R P R O V I N C I A L 
N° 456240. < * BUILDING CREDITS 

v LTD., demanderesse; vs 
PIERRE TREMBLAY, défendeur, 
i "Un immeuble connu comme étant les lots 

numéros sept cent soixante-dix et sept cent 
soixante-onze de la subdivision officielle du lot 
originaire numéro cent quarante et un (141-770 
et 771) aux plan et livre de renvoi officiels de la 
paroisse St-Antoine de Longueuil." 

Pour être vendu, au bureau d'enregistrement 
du comté de Chambly, à Longueuil, le TREN­
TIÈME jour d'AVRIL 1959, à ONZE heures du 
matin. 

Le Shérif, 
CAISSE & LAURENCELLE. 

Bureau du Shérif, 
Montréal, 23 mars 1959. 50164-13-2-O 

Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Superior Court — District of Montreal 

Montreal, to wit : C T N T E R P R O V I N C I A L 
v No. 456240. { A BUILDING CREDITS 

I LTD., plaintiff; vs PIER­
RE TREMBLAY, defendant. 

"An immoveable known as being lots number 
seven hundred and seventy and seven hundred 
and se vent y-one of the official subdivision of 
originul lot number one hundred and forty-one 
(141-770 ami 771) of the official plan and book 
of reference of the parish of St. Antoine de 
Longueuil." 

To be sold at the registry office of the county 
of Chambly, at Longueuil, the THIRTIETH 
day of APRIL, 1959, at ELEVEN o'clock in the 
morning. 

CAISSE & LAURENCELLE, 
Sheriff. 

Sheriff's Office, 
Montreal, March 23, 1959. 50164-13-2 

NICOLET 
Fieri Facias de Bonis el de Terris 
Canada — Province de Québec 

District d'Arthabaska 
Cour Supérieure, / "V ^"ARCEL ALIE, commer-

N° 12635. < cant de Drummond-
( ville, district d'Arthabaska, 

demandeur, vs ROMUALD BOURBEAU, de 
St-Wenceslas, district de Nicolet, défendeur. 

"Une maison et hangar sis sur la partie du lot 
numéro trois (Pte 3), dans le cinquième rang 
de la paroisse de St-Wenceslas, comté de Nicolet, 
avec droit d'occupation d'un terrain de 75 pieds 
par 100 pieds, tant que la maison sera sur les 
lieux." 

Pour être vendu à la porte de l'église parois­
siale de St-Wenceslas, le VINGT-HUITIÈME 
jour d'AVRIL (1959) à DIX heures de l'avant-
midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, ANTONIO BLONDIN. 

Nicolet, 21 mars 1959. 50165-13-2-O 

QUÉBEC 
Fieri Fadas 

Québec, à savoir: / JULES TURCOTTE, in-
N° 86,813. <J dustriel, de la Cité de 

l Québec, et y faisant affaires 
sous les raisons sociales de "Eastern Specialty 
Reg'd et Thé & Café Gladiator", contre MAU­
RICE RENAULT. 1008 Avenue Cartier, Qué­
bec, P.Q. et DAME LUCILLE LAVOIE, 
ménagère, domiciliée à 1008 Avenue Cartier, 
dans les cité et district de Québec, et son mari J. 
Maurice Renault, tant personnellement que pour 
autoriser son épouse aux fins des présentes. 

Le lot numéro deux (N° 2) des subdivisions du 
lot trois cent vingt-huit (328) du cadastre officiel 
pour la paroisse de St-Colomb de Sillery avec 
circonstances-et dépendances. 

Le lot numéro trois (N° 3) des subdivisions du 
lot originaire numéro trois cent vingt-huit 
(N° 328) du cadastre officiel pour la paroisse de 
St-Colomb de Sillery, sans bâtisse. 

Pour être vendu à la porte de l'église paroissiale 
de St-Colomb de Sillery, comté de Québec, le 
PREMIER jour de MAI prochain à DIX heures 
de l'avant-midi. 

Le Shérif, 
Bureau du Shérif, Dr. J. R. GOBEIL. 

Québec, le 23 mars 1959. 50166-13-2-O 
[Première insertion: 28 mars 1959] 
[Deuxième insertion: 18 avril 1959) 

NICOLET 
Fieri Facias de Bonis et de Terris 
Canada — Province of Quebec 

District of Arthabaska 
'Superior Court, ( \ MARCEL ALIE, dealer of 

No. 12635. < A V A Drummondville, dis-
l tri et of Arthabaska, plaintiff, 

vs ROMUALD BOURBEAU, of St. Wenceslas, 
district of Nicolet, defendant. 

"A house and shed situate on a part of lot 
number three (P. 3), in range five of the parish of 
St. Wenceslas, county of Nicolet, with right of 
occupancy to a piece of land of 75 feet by 100 
feet, as long as the house shall be on the pre­
mises." 

To be sold at the door of the parochial Church 
of St. Wenceslas, the TWENTY-EIGHTH day 
of APRIL (1959) at TEN o'clock in the forenoon. 

ANTONIO BLONDIN, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Nicolet, March 21, 1959. 50165-13-2 

QUEBEC 
Fieri Facias » 

Quebec, to wit: ( JULES TURCOTTE, indus-
No. 86,813. < J trialist, of the city of 

(Quebec, and carrying on 
business under the style of "Eastern Specialty 
Reg'd and Thé & Café Gladiator", against 
MAURICE RENAULT, 1008 Cartier Avenue, 
Quebec. P.Q. and DAME LUCILLE LAVOIE, 
housewife, domiciled at 1008 Cartier Avenue, in 
the city and district of Quebec, and her husband, 
.1. Maurice Renault, as much personally as to 
authorize his wife for these present purposes. 

Lot number two (No. 2) of the subdivisions of 
lot three hundred and twenty-eight (328) in the 
official cadaster for the parish of St-Colomb of 
Sillery, with circumstances and dependencies. 

Lot number three (No. 3) of the subdivisions of 
original lot number three hundred and twenty-
eight (No. 328) of the official cadaster for the 
parish of St-Colomb of Sillery, without building. 

To be sold at the parochial church door of 
St-Colomb of Sillerv, county of Quebec, on the 
FIRST day of MAY next, at TEN o'clock in the 
forenoon. 

Dr. J. R. GOBEIL, 
Sheriff's Office, Sheriff. 

Quebec, March 23, 1959. 50166-13-2 
[First insertion: March 28. 1959.] 
[Second insertion: April 18. 1959] 
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ROBERVAL 

Fieri Facias 
Canada —-Province de Québec 

District de Roberval 
Cour Supérieure, / T UDGER DUFOUR, jour-

N° 18,661. < nalier de Chibougamau, 
\ demandeur vs C. A. CARDI­

NAL, de Chapais, défendeur. 

AVIS DE VENTE 

A titre de possesseur "animo domini" 
Tous les droits que ledit C. A. Cardinal possède 

en vertu du bail emphythéotique consenti par 
le Gouvernement de la Province de Québec, sur 
le lot numéro 30 du bloc E, du canton McKenzie, 
comté Abitibi-Est, et les bâtisses dessus cons­
truites, appartenances et dépendances dont il est 
propriétaire." 

Pour être vendus à la porte de l'église de la 
paroisse St-Marccl de Chibougamau, comté 
Abitibi-Est, le NEUVIÈME (9) jour d'AVRIL 
1959, à DEUX hemes de l'après-midi. 

Le Shérif du district, de Roberval, 
Bureau du Shérif, LÉON-MAURICE LA VOIE. 

Palais de Justice, 
District de Roberval, • ** 
le 2 mars 1959. 60005-10-2-O 

[Première insertion: le 7 mars, 1959.] 

Fieri Facias 
Canada — Province de Québec 

District de Roberval 
Cour Supérieure, ( \ y f À D A M E GERTRUDE 

N° 20,508. -j J V 1 OTIS, ménagère. St-
l Félicien, épouse séparée de 

biens de Joseph Têtu, marchand «le St-Félicien, 
district de Roberval, et ledit Joseph Têtu, pour 
autoriser son épouse, demandeurs vs RAYMOND 
OTIS, de Chibougamau et Roberval. district de 
Roberval et Abitibi-Est, défendeur. 

AVIS DE VENTE 

"Un terrain emplacement, situé en la ville 
minière de Chibougamau. connu et désigné sous 
le numéro cent quarante-cinq, (No. 145), du 
Bloc " D " , aux plan et livre de renvoi officiels du 
canton McKenzie, comté d'Abitibi-Est, division 
d'enretistrement Lac St-.Jean-Ouest, avec maison 
dessus construite, appartenances et dépendances; 
le tout, la propriété de Raymond Otis." 

Pour être vendu à la j>orte de l'église de la pa­
roisse St-Marcel de Chibougamau, comté d'Abi­
tibi-Est, le TRENTIÈME (30) jour d'AVRIL 
1959, à DEUX heures de l'après-midi. 

Le Shérif du district de 
Bureau du Shérif, . Roberval, 

Palais de Justice. LÉON-MAURICE 
District de Roberval. LA VOIE, 
le 23 mars 1959. 50167-13-2-o 

[Première insertion: le 28 mars 1959.] 

ROBERVAL 

Fieri Facias • 
Canada—Province of Quebec 

District of Roberval 
Superior Court, / T UDGER DUFOUR, labo-

No. 18,661. < -L# rer 0 f Chibougamau, 
l plaintiff, vs C. A. CARDI­

NAL, of Chapais, defendant. 

NOTICE OF SALE 

As owner "animo domini" 
AU the rights that the said C. A. Cardinal owns 

under emphyteutic lease consented to by the 
Government of the Province of Quebec, on lot 
number 30 of block E, of the McKenzie township, 
county of Abitibi-East, and the buildings thereon 
erected, appurtenances and dependencies of which 
he is proprietor. 

To be sold at the church door of the parish of 
St-Marcel de Chibougamau, county of Abitibi-
East, on the NINTH (9) day of APRIL, 1959. 
at TWO o'clock in the afternoon. 

LÉON-MAURICE LAVOIE, 
Sheriff's Office, Sheriff of the 

Court House, District of Robreval. 
District of Roberval, 
March 2, 1959. 50005-10-2 

IFirst insertion: March 7, 1959.J 

Fieri Facias 
Canada — Province of Quebec 

District of Roberval 
Superior Court, / \ vf RS. GERTRUDE OTIS, 

No. 20,508. < housewife, St-Félicien, 
v wife separate as to property 

of Joseph Têtu, merchant of St-Félicien, district 
of Roberval, and the said Joseph Têtu, to autho­
rize his wife, plaintiffs, vs RAYMOND OTIS, 
of Chibougamau and Roberval, district of Ro­
berval. and Abitibi-East. defendant. 

NOTICE OF SALE 

An emplacement lot, situated in the mining 
town of Chibougamau, known and designated 
under number one hundred and forty-five, (No. 
145), of Block " D " . on the official plan and in 
the book of reference of the McKenzie township, 
county of Abitibi-East, registration division Lake 
St-John-West, with house thereon erected, appur­
tenances and dependencies: tho whole, the proper­
ty of Raymond Otis." 

To be sold at the door of the parish oh inch of 
St-Marccl, of Chibougamau. county of Abitibi-
East, on the THIRTIETH (30) day of APRIL. 
1959, at TWO o'clock in the afternoon. 

LEON-MAURICE LAVOIE. 
Sheriff's Office, Sheriff of the District 

Court House, of Roberval. 
District of Roberval, 
March 23, 1959. 50167-13-2 

[First insertion: March 28, 1959.] 

TERREBONNE 

Canada — Province de Québec 
District de Terrebonne 

Cour Supérieure, ( T-JENRICHARBONNEAU, 
N° 26945. \ commerçant demeurant 

l et domicilié à St-Sauveur des 
Monts, district de Terrebonne, demandeur vs 
WALDERMAN SERB, de St-Sauveur des 
Monts, district de Terrebonne. 

TERREBONNE 

Canada — Province of Quebec 
District of Terrebonne 

Superior Court, I T-JENRI CHARBONNEAU, 
No. 26945. \ traders, residing and 

(.domiciled at St-Sauveur des 
Monts, district of Terrebonne, plaintiff, vs 
WALDERMAN SERB, of St-Sauveur des 
Monts, district of Terrebonne. 
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AVIS DE VENTE „ NOTICE OF SALE 

Un emplacement faisant partie du lot numéro An emplacement forming part of lot number 
trente-deux A (p. 32-A) du rang un du canton thirty-two A (Pt 32-A) of range one of the 
Morin, comté d'Argenteuil, mesurant cent pieds township of Morin, in the county of Argenteuil, 
de largeur apr trois cents pieds de profondeur, measuring ope hundred feet in width by three 
mesure anglaise, plus ou moins, le coin sud hundred feet in depth, English measured more or 
dudit emplacement distant de cent soixante less, the southern corner of said emplacement 
pieds du coté nord-ouest du pont mesuré le long distant one hundred and sixty feet from the 
de la rivière, et bomé sur tous les trois autres north-west side of the bridge measure along the 
côtés par d'autres portions dudit lot numéro river, and bounded on all three other sides by 
32-a. other portions of said lot number 32-a. 

Un certain emplacement étant une partie du lot A certain emplacement being, a. part of ori-
originaire trente-deux A dudit premier rang (lr, p. ginal lot thirthy-two A of the said first range 
32A) du canton Morin, comté d'Argenteuil, mesu- (1 R. Pt 32A) of the township of Morin, county 
rant cent soixante pieds (160') de largeur d'un or Argenteuil, measuring one hundred and sixty 
point situé à l'intersection du côté nord-ouest du feet (160') in width from a point situate at the 
pont et du côté nord-est de la rivière, et au côté intersection of the north-west side of the. bridge 
sud-est de l'emplacement appartenant déjà à and the north-east side of the river, and to the 
l'acheteur, trois cents pieds (300') de profondeur south-east side of the emplacement belonging 
le long de la limite sud-est de l'emplacement already to the purchaser, three hundred feet 
appartenant déjà à l'acheteur, et de ce point (300') in depth along the south-east boundary of 
tournant dans une direction sud-est au côté the emplacement belonging already to the pur-
nord-ouest du chemin sur la ligne parallèle à la chaser, and from this point burning in a south-
ligne separative entre les lots trente et un et easterly direction to the north-west side of the 
trente-deux A (31 et 32A), borné en front au Road on the line parrallel to the division line 
sud-ouest par la rivière, d'un côté au nord-ouest between lots thirty-one and thirty-two A 
par une autre partie de trente-deux A, apparte- (31 and 32A), bounded in front to the. south-
nant à l'acheteur, en arrière au nord-est par une west by the river, on one side to the north-west 
autre partie de trente-deux A appartenant aux by another part of thirty-two A, belonging to 
vendeurs et sud-est par le chemin déjà existant, the purchaser, in rear to the north-east by ano­

ther part of thirty-two A, belonging to the 
vendors and to the south-east by the road already 
existing. 

2. Un certain emplacement étant une partie 2. A certain emplacement being a part of 
dudit lot originaire trente-deux A du premier said original lot thirty-two A of the first range 
rang (lr. p. 32A) du canton Morin mesurant (1. R. Pt 32A) of the township of Morin measur-
cent pieds (100') de largeur par trois cents pieds ing one hundred feet (100') in width by three 
(300') de profondeur, et dont la ligne de côté hundred feet (300') in depth, and whereof the 
sud-est dudit emplacement est côntigue à la south-east sideline of said emplacement is 
ligne de côté nord-ouest de la propriété de Tache- adjacent of the north-west sideline of the proper-
teur, et borné en front au sud-ouest par la ty of the purchaser, and bounded in front to the 
rivière, d'un côté au nord-ouest aussi à ladite south-west by the river, on one side to the north-
rivière, en arrière au nord-est par une autre west also the said river, in rear to the north-east 
partie de trente-deux A appartenant aux ven- by another part of Thirty-two A, belonging to 
deurs, et au sud-est par une autre partie de the vendors, and to the south-east by another 
trente-deux A appartenant à l'acheteur. Tel part of thirty-two A, belonging to the purchaser, 
que le tout se trouve actuellement. As the whole now subsists. 

Pour être vendu à la porte de l'église parois- To be sold at the parochial church door of 
siale de Morin-Hejghts, comté d'Argenteuil, Morin-Heights, county of Argenteuil, THURS-
JEUDI, le*NEUVD3ME jour d'AVRIX 1959, DAY the NINTH day of APRIL, 1959, a t 
à DIX heures de l'avant-midi. TEN o'clock in the forenoon. 

Le Shérif, GEO. AUCLAIR, ; 
Bureau du Shérif, GEO. AUCLAIR. Sheriff's Office, Sheriff.. 

St-Jérôme. 28 février 1959. 50003-10-2 St-Jérôme, February 28, 1959. 50003-10-2-O 

I n d e x d e l a G a z e t t e o f f i c i e l l e 

d e Q u é b e c , N * 1 3 

ARRÊTES EN CONSEIL: 

193-A — Chemises pour hommes et gar­
çons, Province 1387 

194-A — Construction, Mont réa l . . . . . . 1388 
194-B — Employés dé garages, régions 

de Roberval et al. : 1388 
194-C — Coiffeur pour dames, Ile de 

Montréal 1391 
194-D — Coiffeur pour hommes et coif­

feur pour dame, région de Québec. . . . 1392 
194-E — Établissements commerciaux, 

ville de Magog et un rayon de 5 milles 
de ses limites 1393 

I n d e x o f t h e Q u e b e c O f f i c i a l 

G a z e t t e , N o . 1 3 

ORDERS IN COUNCIL: 

193-A — Men's and boys' shirts, Pro­
vince 1387 

194-A — Construction, Montreal 1388 
194-B — Garage employees, regions of 

Roberval et al. . 1388 
194-C — Ladies hairdressing, region of 

Montreal 1391 
194-D — Men's and Ladies hairdressing, 

district of Quebec 1392 
194-E — Commercial establishments, 

town of Magog and a radius of 5 miles 
from its limits 1393 
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194-F — Barbier, coiffeur et coiffeuse, 
région de St-Hyacinthe 1395 

194-G — Métiers de la construction de 
Mont réa l . . . . . . . 1400 

217 — Soustraction au jalonnement de 
certains terrains dans le district élec­
toral du Saguenay 1400 

ASSEMBLÉE: 

Quebec Central Railway Company . . . . 

Avis AUX INTÉRESSÉS : 

AVIS DIVERS: 

COMPAGNIES AUTORISÉES À FAIRE DES 
AFFAIRES: 

AsthmaNefrin Company Inc. 

Porcupine Prime Mines Limited 

DÉPARTEMENTS — \ V I S DES: 

AGRICULTURE: 

Cercle agricole, St-Edmond de Gran­
tham, paroisse. 

194-F — Barbers, men's hairdressers 
and ladies hairdressers, region of St. 
Hyacinthe 1395 

194-G — The Building Trade of Mont­
real 1400 

217 — Withdrawal from staking of 
certain land's in the electoral district 
of Saguenay 1400 

MEETING: 

1401 Quebec Central Railway Company. . . . 

1339 NOTICE TO INTERESTED PARTIES: 

MISCELLANEOUS NOTICES: 

Carlton Investments Ltd. (Dist. de 
l'actif) 1402 

Investments Service Inc. (Dist. de 
l'actif) 1402 

John Breakey Limited (Directeurs).. . . 1404 
La Caisse Populaire de Stc-Maria-

Goretti de Belœil (Fondation).. 1405 
La Caisse Populaire de St-Vincent-

Marie (Fondation) 1403 
Les As de Québec Inc.— The Quebec 

Aces Inc. (Directeurs) 1403 
Le Syndicat de Placements Grande 

Allée (Fondation). 1402 
Mappin's Limited (Directeurs) 1403 
Montpre Mining Company Limited 

(Vente d'actions) 1403 
Procter & Gamble (Pointe Claire Em­

ployees Credit Union (Fondation)... 1402 
Syndicat National des Camionneurs de 

Montréal (Formation) 1401 
The Hudson Yacht Club Inc. {Direc­

teurs) 1404 
The Hudson Yacht Club Inc. (Règle­

ment) 1404 

CHARTES — ABANDON DE: 

Automation Products Lie 1405 
Beau Holdings Ltd 1405 
Grandma's Nulo Sales & Service Inc . . . 1405 
Manor Construction Ltd 1405 

INSTRUCTION PUBLIQUE: 

Municipalité .scolaire de: 

Annonciation 1407 
Beauceville 1407 
Boileau 1409 
Chénéville 1406 
Disraeli 1407 
Kiskisink 1408 
La Tuque, ville 1408 
Laurierville 1407 
Mont-Laurier 1409 
Piopolis 1408 
Sacré-Coeu r-de-J ésus 1409 
St-Casimir 1409 

1401 

1339 

Carlton Investments Ltd. (Dist. of 
assets) 1402 

Investments Services Inc. (Dist. of 
assets) 1402 

John Breakey Limited (Directors) 1404 
La Caisse Populaire de Ste-Maria-

Gorctti de Belœil (Foundation) 1405 
La Caisse Populaire de St-Vincent-

Marie (Foundation) 1403 
Les As de Québec Inc.— The Quebec 

Aces Inc. (Directors) 1403 
Le Syndicat de Placements Grande 

Allée (Foundation). 1402 
Mappin's Limited (Directors) 1403 
Montpre Mining Company Limited 

(Sale of shares) 1403 
Procter & Gamble (Pointe Claire Em­

ployees Credit Union (Foundation).. 1402 
Syndicat National des Camionneurs de 

Montréal (Formation) 1401 
The Hudson Yacht Club Inc. (Direc­

tors) 1404 
The Hudson Yacht Club Inc. (By-

L a w ) . . . 1404 

CHARTERS — SURRENDER OF: 

Automation Products Inc 1405 
Beau Holdings Ltd 1405 
Grandma's Nulo Sales & Service Inc. . . 1405 
Manor Construction Ltd 1405 

COMPANIES LICENSED TO DO BUSINESS: 

1406 AsthmasNefrin Company Inc 1406 

1406 Porcupine Prime Mines Limited 1406 

DEPARTMENTAL NOTICES: 

AGRICULTURE: 

Farmers Club parish of St-Edmond de 
1406 Grantham.. 1406 

EDUCATION: 

School Municipality of: 

Annonciation 1407 
Beauceville 1407 
Boileau 1409 
Chénéville *> 1406 
Disraeli 1407 
Kiskisink 1408 
La Tuque, town 1408 
Laurierville 1407 
Mont-Laurier 1409 
Piopolis 1408 
Sacré-Cœur-de-Jésus 1409 
St-Casimir 1409 
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St-Germain-de-Gratham, village 1407 
St-Grégohe^e-Greenlay , 1407 
St-Siméon, village 1407 
Sfe-Christine, village 1408 
Ste-Croix de Dunham et St-Ignace de 

Stanbridge 1409 
St-Norbert 1408 

M I N E S : 

Révocation de la vente de terrains 
miniers 1410 

St-Germain-de-Gratham, village , 1407 
St-Grégoire-de-Greenlay 1407 
St-Siméon, village , 1407 
Ste-Christine, village ' .1408 
Ste-Croix de Dunham et St-Ignace de 

Stanbridge 1409 
St-Norbert 1408 

MINES: 

Cancellation of the sale of mining lands. 1410 

TERRES ET FORÊTS: 

Service de Cadastre: 

Ste-Foye; paroisse 
St-Joseph de Chambly, paroisse. 
Waterloo, village 

TRAVAIL: 

Industrie ou métiers de: 

Automobile, Montréal et district (Pré­
lèvement) 

Barbiers et coiffeurs, comté de Stantead 
(Prélèvement) 

Bois ouvré, région de Québec (Modifi­
cation) 

Boite de carton, Québec (Prélèvement). 
Chemise, Province (Prélèvement) 
Commerce, Coaticook (Prélèvement)... 
Commerce, Roberval (Prélèvement). . . 
Construction, Joliette (Prélèvement).. . 
Construction, Terrebonne et Labelle 

(Prélèvement) 
Construction, région de Trois-Rivières 

(Modification) 
Fourrure détail, Montréal et district 

(Prélèvement) 
Matériaux de construction (Prélève­

ment) : 
Tanneries et coiroieries, Province (Pré­

lèvement) 

LETTRES PATENTES: 

Abmanstern Realty Corp 
Alamo Development Corp 
Alton Investments Ltd 
Amalgamated Mining Development 

Corporation Ltd ! 
Anara Investments Ltd 
Andson Inc 
Andy's Electric Company 
Arkia Realty Corporation 
Arlington Development Corp 
Astra Greenhouses Ltd 
Atlas "Tank-Clean" Ltd 
Auburn Development Corp 
Bert Mignault Inc 
Bochar Lie 
Bunny Knit Limited 
Bywood Realty Co 
Camionnage Candiac Trucking Inc.. . . 
Canora Beauty Salon Inc 
Cardigan Investment Company 
Caribou Land Ltd 
Car-Lex Limited 
Carnival Toy Shops Inc.. 
Champlain Hosiery Distributors Cor­

poration 
Champlain Terrazzo & Marble Pro­

ducts Ltd 
Clare Investment Company. . 
C. O. Labbé Inc 
Coliseum Realty Corp 

LANDS AND FORESTS: 

Cadastral Branch: 

1410 Ste-Foye, parish 14UL 
1410 St-Joseph de Chambly, parish 1410 
1410 Waterloo, village 1410 

LABOUR: 

Industry or Trades of: 

Montreal and district 
1426 

1430 

1444 
1428 
1431 
1433 
1434 
1436 

1437 

1445 

1439 

1441 

1442 

1340 
1341 
1341 

1341 
1342 
1342 
1342 
1343 
1343 
1343 
1344 
1344 
1344 
1345 
1345 
1345 
1346 
1346 
1347 
1347 
1347 
1348 

1348 

1348 
1349 
1349 
1349 

Automobile, 
(Levy) 1426 

Barbers and hairdressers, county of 
Stanstead (Levv) 1430 

Woodworking, region of Quebec (Amend­
ment) 1444 

Paper Box, Quebec (Levy) . 1428 
Shirt, Province (Levy) 1431 
Trade, Coaticook (Levy) 1433 
Trade, Roberval (Levy), 1434 
Building, Joliette (Levy) • • • • • • • 1436 
Building, Terrebonne and Labelle' 

(Levy) 1 4 3 7 
Construction, region of Tr.'8-Rrvières 

(Amendment) t 1445 
Retail Fur, Montreal and district 

(Levy) 1439 
Building Materials (Levy) 1441 

Tanners and curriers. Province (Levy). 1442 

LETTERS PATENT: 

Abmanstern Realty Corp. 1340 
Alamo Development C o r p . 1 3 4 1 
Alton Investments Ltd. H . ......... "1341 
Amalgamated Mining Development 

Corporation Ltd ' 1341 
Anara Investments Ltd 1342 
Andson Inc 1342 
Andy's Electric Company 1342 
Arkia Realty Corporation 1343 
Arlington Development Corp .1343 
Astra Greenhouses Ltd. . . 1343 
Atlas "Tank-Clean" L t d . . . . . . . 1344 
Auburn Development Corp.. 1344 
Bert Mignault Inc 1344 
Bochar Inc 1345 
Bunny Knit Limited 1345 
Bywood Realty Co 1345 
Camionnage Candiac Trucking Inc.. . . 1346 
Canora Beauty Salon Inc 1346 
Cardigan Investment Company 1347 
Caribou Land Ltd — 1347 
Car-Lex Limited 1347 
Carnival Toy Shops Inc. 1348 
Champlain Hosiery Distributors Cor- '•• 

p oration 1348 
Champlain Terrazzo & Marble Pro­

ducts Ltd 1348 
Clare Investment Company 1349 
C. O. Labbé Inc . . . . . . 1349 
Coliseum Realty Corp. 1349 
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Commissariat Industriel de l'Abitibi 
Inc.— Industrial Commission of Abi­
tibi Inc 1350 

1 Cornell Realties Inc. 1350 
' Cote des Neiges Medical Centre Inc . . . 1351 

Darbyson Motors Co. Ltd 1351 
Dels Inc 1351 
District Realties Inc 1352 
Dolbeau Transport Ltée 1352 
Dream Homes Inc 1352 
Eastside Investments Inc 1353 
Entreprises Ron ville Inc 1353 
Farmland Development Corp 1353 
Flamingo Investment Corporat ion. . . . 1354 
Foxman — Reider Inc 1354 
Frand Investment Inc 1354 
General Tractor Parts & Service Ltd.. 1355 
Gray C r e a t i n e . 1355 
Grey Knight Mining Company 1355 
Grindstone Fisheries Ltd 1356 
Haral Realty Corp 1356 
Henri Bourassa Blvd. Shopping Centre 

Inc 1356 
Highfield Construction Ltd 1357 
Hilou Investment C o r p . . . . . . " . . . . 1357 

. Imprimerie Sherbrooke Printing Inc.. . 1357 
Independence & Opportunities Inc.. . . 1358 
Industrial Refuse Disposal Limited. . . . 1358 
Institut Commercial & Industriel Inc. 

— Industrial & Commercial Institute 
. Inc. 1358 

.. Institut d'Études sur l'Alcoolisme 1359 
Insulation Contractors Association... . 1359 

. International Rebuilding Corporation 
Limited : 1359 

Jack Wall Inc 1360 
Jeric Development Co., Ltd 1360 

" Jewish Congregation of l'Abord à 
Plouffe......; 1360 

J . G. Kadon Construction Co. Ltd 1361 
,. Jonah Development Corporation 1361 

Joron & Cie Limitée. 1361 
Kan Sam Corporation 1362 

j Konim Realty Corp.. 1362 
* ' La Ligue des Propriétaires de St-Léo­

nard de Port-Maurice 1362 
Lanark Investment Company 1363 
L'Association des Bureaux de Crédit 

du Québec Inc.— Associated Credit 
' Bureaux of Quebec Lie 1363 
. L'Association des Citoyens de Ville 

StrFrançois Inc.. 1364 
L'Association Sportive Lanoraie Inc.. . 1364 

.Lernad Investment Co. Ltd. 1364 
s Les Beaux Sites I n c . . . . . . 13&5 
• Les Propriétés Métropolitaines Ltée. . . 1365 

Le Super Marché Martel Inc 1365 
Ligue du Progrès Économique de St-

. Bruno Inc 1366 
Lyons Food & Caterers Ltd 1366 
Mansonville Plastics Ltd 1366 

; Marcel Gauthier Société Incorporée. . . 1367 
. Marlona Realties Inc. 1367 

Mary Massabky Foundation Inc 1367 
.. Massawippi Mining Company Ltd 1368 

, Massey Limitée,— Massey Limited. . . 1368 
Matane Gàs Propane, Incorporée 1368 
Midland Development Ltd 1369 

'., Montreal Floor and Wall Tile Ltd 1369 
Morlane Enterprises Ltd. 1369 

. Morton Technical Services Limited. . . 1370 
' Mych-O Gaz Inc 1370 

Natalie Clare Corp 1371 
Norda Construction Corporation 1371 
Notre Dame Builders Supply Inc 1371 

' Nova Trading Corporation. 1372 
Ontario & Bleury Inc 1372 
Oswill's Body Repairs Ltd 1372 

Commissariat Industriel de l'Abitibi 
Inc.— Industrial Commission of Abi­
tibi Inc 1350 

Cornell Realties Inc. 1350 
Côte des Neiges Medical Centre Inc.. . 1351 
Darbyson Motors Co. Ltd 1351 
Dels Inc 1351 
District Realties Inc 1352 
Dolbeau Transport Ltée 1352 
Dream Homes Inc 1352 
Eastside Investments Inc 1353 
Entreprises Ron vil le Inc. : 1353 • 
Farmland Development Corp 1353 
Flamingo Investment Corporation. . . . 1354 
Foxman — Reider Inc 1354 
Frand Investment Inc *. 1354 
General Tractor Parts & Service Ltd.. 1355 
Gray Crest Inc 1355 
Grey Knight Mining Company 1355 
Grindstone Fisheries Ltd 1356 
Haral Realty Corp 1356 
Henri Bourassa Blvd. Shopping Centre 

Inc 1356 
Highfield Construction Ltd 1357 
Hilou Investment Corp 1357 
Imprimerie Sherbrooke Printing Inc.. . 1357 
Independence & Opportunities Inc.. . . 1358 
Industrial Refuse Disposal Limited. . . . 1358 
Institut Commercial & Industriel Inc. 

— Industrial & Commercial Institute 
Inc 1358 

Institut d'Études sur l'Alcoolisme 1359 
Insulation Contractors Association... . 1359 
International Rebuilding Corporation-' 

Limited 1359 
Jack Wall Inc 1360 
Jeric Development Co., Ltd 1360 
Jewish Congregation of l'Abord à 

Plouffe 1360 
J. G. Kadon Construction Co. Ltd 1361 
Jonah Development Corporation 1361 
Joron & Cie Limitée 1361 
Kan Sam Corporation.. - 1362 
Konim Realty Corp. 1362 
La Ligue des Propriétaires de St-Léo­

nard de Port-Maurice 1362 
- Lanark Investment Company 1363 

L'Association des Bureaux de Crédit 
du Québec Inc.— Associated Credit 
Bureaux of Quebec Inc 1363 

L'Association des Citoyens de Ville 
St-François Inc 1364 

L'Association Sportive Lanoraie Inc.. . 1364 
Lernad Investment Co. Ltd 1364 
Les Beaux Sites Inc 1365 
Les Propriétés Métropolitaines Ltée. . . 1365 
Le Super Marché Martel Inc 1365 
Ligue du Progrès Économique de St-

Bruno Inc 1366 
Lyons Food & Caterers Ltd 1366 
Mansonville Plastics Ltd 1366 
Marcel Gauthier Société Licorporée. . . 1367 

. Marlona Realties Inc 1367 
Mary Massabky Foundation Inc 1367 
Massawippi Mining Company Ltd 1368 
Massey Limitée — Massey Limited. . . 1368 
Matane Gas Propane, Incorporée 1368 
Midland Development Ltd 1369 
Montreal Floor and Wall Tile Ltd 1369 
Morlane Enterprises Ltd.. . . : . 1369 
Morton Technical Services Limited. . . 1370 
Mych-O Gaz Inc ; . . . 1370 
Natalie Clare Corp 1371 
Norda Construction Corporation 1371 
Notre Dame Builders Supply Inc 1371 
Nova Trading Corporation 1372 
Ontario & Bleury Inc 1372 
Oswill's Body Repairs Ltd.. ^ 1372 
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Padua Investment Inc 1372 
Palermo Investment Inc 1373 
Pheasant Land Inc 1373 
Pierrefonds Realty .& Development 

Corp 1373 
Pierre Parant Automobile Ltée 1374 
Prominent Investment Inc 1374 
Pryor Marking Products, Ltd 1374 
Radnor Investment Company 1375 
Rainbow Development Corporation. . . 1375 
Richards Aluminum Products (Quebec) 

Timited 1375 
Ritz Monaco Restaurant Inc 1376 
Roger Gauthier Inc 1376 
Rosemount Taxi Enterprises Ltd 1376 
R. S. & R. Realties Inc 1377 
Samuel H. Schecter Ltd 1377 
Schefferville Power Company 1377 
School & Camp Outfitters Ltd 1378 
Serton Realty Corp". 1378 
Servahome Products Ltd 1378 
Shapiro Bros. Ltd. 1379 
Société des Anesthésistes de Langue 

Française de la Province de Québec. 1379 
Splendid Hosiery Mills Inc 1380 
SUr Beauty Supplies Inc 1380 
Steves Construction Co. Ltd.. 1380 
Sylmer Investment Corporation 1381 
The Friendly Insurance Agency Inc . . . . 1381 
Three Twenty Ltd 1381 
Transport Sales & Equipment Ltd 1381 
Ulster Investment Company 1382 
Veno Realty Corp 1382 
Victoria Timber Ltd 1382 
V. V. C. Development Corp 1383 
Waterbury. Development Corp 1383 
Winbert Investment Corp 1384 
Woodland Realty Co 1384 
Wright & Poirier Limited 1384 

LETTRES PATENTES SUPPLÉMENTAIRES: 

MINISTÈRE DES FINANCES: 

Assurances: 

The Maritime Life Assurance Company 

NOMINATIONS: 

Divers 

OFFICE DES MARCHÉS AGRICOLES DU 
QUÉBEC: 

Avis d'amendements de sanction de plan 
conjoint de mise en marché: 

Cie Carnation, Producteurs de Lait.. . . 
Cie Elmhurst Dairy Ltée (Henryville), 

Producteurs de Lait 
Cie Fry-Cadbury Ltd., Producteurs de 

Lait 
Cie Lowney's de St-Cuthbert, Produc­

teurs de Lait ' 

Arben Corp 1385 
Band-Ti Corp; 1385 
Billy Hill Gymnasium Inc 1385 
Burrow Co. Ltd 1385 
Confédération des Oeuvres de Loisirs 

de la Province de Québec 1386 
La Compagnie Noël Chesterfield Ltée. 1386 
Les Jardins de l'Acadie Inc.— L'Acadie 

Gardens Inc 1386 
Marcs Ltd 1386 
Montroy Investment Company, Lim­

ited 1387 
Princess Realties Inc 1387 

Padua Investment Inc 1372 
Palermo Investment Inc 1373 
Pheasant Land. Inc 1373 
Pierrefonds Realty & Development 

Corp 1373 
Pierre Parant Automobile Ltée 1374 
Prominent Investment Inc 1374 
Pryor Marking Products, Ltd 1374 
Radnor Investment Company 1375 
Rainbow Development Corporation... 1375 
Richards Aluminum Products (Quebec) 

Limited 1375 
Ritz Monaco Restaurant Inc 1376 
Roger Gauthier Inc 1376 
Rosemount Taxi Enterprises Ltd 1376 
R. S. & R. Realties Inc . . . 1377 
Samuel II. Schecter Ltd 1377 
Schefferville Power Company 1377 
School & Camp Outfitters Ltd 1378 
Serton Realty Corp 1378 
Servahome Products Ltd 1378 
Shapiro Bros. Ltd 1379 
Société des Anesthésistes de Langue 

Française de la Province de Québec. 1379 
Splendid Hosiery Mills Inc 1380 
Star Beauty Supplies Inc 1380 
Steves Construction Co. Ltd. 1380 
Sylmer Investment Corporation 1381 
The Friendly Insurance Agency I n c . t . . 1381 
Three Twenty Ltd 1381 
Transport Sales & Equipment Ltd 1381 
Ulster Investment Company 1382 
Veno Realty Corp 1382 
Victoria Timber Ltd. 1382 
V. V. C. Development Corp 1383 
Waterbury Development Corp 1383 
Winbert Investment Corp 1384 
Woodland Realty Co. 1384 
Wright & Poirier Limited 1384 

SUPPLEMENTARY LETTERS PATENT: 

Arben Corp 
Band-Ti Corp • 
Billy Hill Gymnasium Inc 
Burrow Co. Ltd 
Confédération des Oeuvres de Loisirs 

de la Province de Québec 
La Compagnie Noël Chesterfield Ltée. 
Les Jardins de l'Acadie Inc.— L'Acadie 

Gardens Inc 
Marcs Ltd 
Montroy Investment Company, Lim­

ited 
Princess Realties Inc * . . . . . . 

1385 
1385 
1385 
1385 

1386 
1386 

1386 
1386 

1387 
1387 

DEPARTMENT OF FINANCE: 

Insurance: 

1401 The Maritime Life Assurance Company. 1411 

APPOINTMENTS: 

1411 Miscellaneous ... 1411 

QUÉBEC AGRICULTURE MARKETING 
BOARD: 

Notice of amendments of sanction of joint 
marketing plan: 

1412 

1412 

1413 

1413 

Carnation Company Milk Producers'.. 1412 
Elmhurst (Henryville), Milk Produ­

cers' 1412 
Fry-Cadbury Ltd, Milk Producers.. . . 1413 

Lowney's Company (St. Cuthbert) Milk 
Producers' • 1413 
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Champlain-Portneuf, Producteurs de 
Lait 

Crémerie Crête hw., Producteurs de 
Lait v . . 

Drummondville, Producteurs de Lai t . . 
J. J. Joubert Ltd., Nicolet, Producteurs-

Fournisseurs de Lait 
Laiterie de la Baie des Ha ! Ha ! Pro­

ducteurs de Lait, fournisseurs... 
Laiterie Bélanger, Producteurs-Fournis­

seurs de Lait 
Laiterie Dallaire, Rouyn, Producteurs 

de Lait 
Laiterie Leclerc de Sherbrooke, Produc­

teurs de Lait 
Laiterie Magog, Inc., Producteur de 

Lait 
Laiterie Mont St-Bruno, Producteurs-

Fournisseurs de Lait 
Laiterie Shawinigan Ltée, Producteurs-

Fournisseurs 
Laiterie Victoria, Producteurs de l a i t . 
Marché de Québec, Producteurs de Lait. 
St-Hyacinthe région, Producteurs de 

Lait. t 

Sorel, région, Producteurs de Lait 
Trois-Rivières, Producteurs de L a i t . . . . 
Charlevoix, Producteurs de bois de pulpe 
Gaspésie, Producteurs de bois de pulpe. 
Lévi8-Bellechasse, Producteurs de Bois 

de pulpe 
Montmorency, Producteurs de Bois de 

pulpe 
Nord-Ouest Québécois, Producteurs de 

bois de pulpe 
Rimouski-Matapédia, Producteurs de 

bois de pulpe 
Saguenay, Producteurs de bois de pulpe. 
Témiscamingue, Producteurs de bois de 

pulpe 
Céleri, Producteurs 
Tabac Jaune du Québec, Producteurs.. 
Tomates de Québec, Producteurs 
Sirop d'érable de Québec-Sud, Produc­

teurs , . 

SIÈGES SOCIAUX: 

Belgian Steel Setters Inc 
Camp»Aquehonga Ltd et al 
Car-Lex Limited 
Hillsdale Homes & Gardens Corpora­

tion , 
Morton Technical Services Limited. . . . 
Public Enterprises & Works Inc 
Servahome Products Ltd 
Sheraton Mining Corporation (N.P.L.) 

SOUMISSIONS: 

Charlesbourg, ville 
Château d'Eau, ville. . . * 
Commission Métropolitaine de Mont­

réal. 
St-David de l'Aube-Rivière, paroisse.. 

VENTE D'EFFETS NON-RÉCLAMES: 

Canadian Pacific Express Company. . . . 

VENTES, LOI DE FAILLITE: 

Poulin, Bernard 
Taylor, Willie 

VENTES POUR TAXES: 

Senneterre, ville 
St-Maurice, munie, du comté 

Champlain-Portneuf, Milk Producers'. 1413 
1413 

Crémerie Crête Inc., Milk Producers*.. 1414 
1414 
1414 Drummondville, Milk Producers* 1414 

J. J. Joubert Ltd, Nicolet, Milk Pro-
1415 ducers' 1415 

Laiterie de la Baie des Ha ! Ha ! Milk 
1415 Producers' 1415 

Bélanger Dairy Milk Produce rs-Sup-
1416 pliers 1416 

Dallaire Dairy (Rouyn) Whole Milk 
1416 Producers' 1416 

Leclerc Dairy (Sherbrooke) Milk Pro-
1417 ducers* 1417 

Magog Dairy Inc. Milk Producers*-.... 1417 
1417 

Mont St-Bruno Dairy Milk Producers' 
1418 Suppliers v . . . . . 1418 

Laiterie Shawinigan Limitée, Milk Pro-
1418 ducers* 1418 
1418 Victoria Dairy Inc., Milk Producers'.. 1418 
1419 Quebec Market Milk Producers' 1419 

St. Hyacinthe, region Milk Producers*. 1419 
1419 
1420 Sorel region, Milk Producers* 1420 
1420 Trois-Rivières, Milk Producers* 1420 
1421 Charlevoix, Pulpwood Producers' 1421 
1421 Gaspesia Pulpwood Producers' 1421 

Levis and Bellechasse, Pulpwood Pro-
1422 ducers' 1422 

Montmorency, Pulpwood Producers'.. 1422 
1422 

Quebec North West Pulpwood Produ-
1423 cere' 1423 

Rimouski-Matapedia Pulpwood Produ-
1423 cere' 1423 
1423 Saguenay Pulpwood Producers' 1423 

Témiscamingue, Pulpwood Producers'. 1424 
1424 
1424 Celery, Producers' 1424 
1425 Quebec Flue-Cured Tobacco Producers' 1425 
1425 The Quebec Tomato Growers' 1425 

Quebec-South Maple Sugar and Syrup 
1426 Producers' 1426 

HEAD OFFICES: 

1450 Belgian Steel Setters Inc 1450 
1451 Camp Aquehonga Ltd et al 1451 
1449 Car-Lex Limited 1449 

Hillsdale Homes & Gardens Corpora-
1451 tion 1451 
1449 Morton Technical Services Limited.. . . 1449 
1450 Public Enterprises & Works Inc.. 1450 
1450 Servahome Products Ltd 1450 
1450 Sheraton Mining Corporation (N.P.R.). 1450 

TENDERS: 

1454 Charlesbourg, town 1454 
1451 Château d'Eau, town 1451 

The Montreal Metropolitan Commis-
1455 sion 1455 
1453 St-David de l'Aube-Rivière, parish 1453 

SALE OF UNCLAIMED GOODS: / 

1457 Canadian Pacific Express Company . . . 1457 

SALES, BANKRUPTCY ACT: 

1458 Poulin, Bernard 1458 
1458 Taylor, Willie 1458 

SALES FOR TAXES: 

1469 Senneterre, town 1459 
1460 St-Maurice, munie, of the county. 1460 
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VENTES PAR SHÉRIFS: SHERIFFS' SALES: 

BEAUHARNOIS: BEAUHARNOIS: 

Ace Finance Corporation Ltd vs Thurs- - Ace Finance Corporation Ltd vs Thurs­
ton 1462 ton 1462 

BEDFORD: BEDFORD: 

Interprovincial Building Credits Ltd Interprovincial Building Credits Ltd 
vsBresult 1462 vs Breault 1462 

CHICOUTIMI: CHICOUTIMI: 

Munger vs Vaillancourt 1463 Munger vs Vaillancourt 1463 

HULL: HULL: 

Edwards vs Lavergne 1463 Edwards vs Lavergne 1463 
Interprovincial Bldg. Ltd. vs Bastien.. 1464 Interprovincial Bldg. Ltd. vs Bastien.. 1464 
W. P. McConnery & Sons Ltd. va W. P. McConnery & Sons Ltd. vs 

Dania 1463 Dania 1463 

IBRR VILLE: IBERVILLE: 

Tremblay vs Boucher 1464 Tremblay vs Boucher 1464 

LABELLE: LABELLE: 

Fouquereau vs Paquette 1465 Fouquereau vs Paquette 1465 

MONTREAL: MONTREAL: 

Interprovincial Building Credits Ltd Interprovincial Building Credits Ltd 
vs Tremblay 1467 vs Tremblay 1467 

Léo Perreault Ltée vs Amman 1466 Léo Perreault Ltée va Amman 1466 
Riendeau va Boyer 1466 Riendeau va Boyer 1466 

NICOLET: • NICOLET: 

Alie vs Bourbeau 1467 Alie va Bourbeau 1467 

QUEBEC: QUEBEC: 

Turcotte vs Renault et air 1467 Turcotte va Renault et nr 1467 

ROBERVAL: ROBERVAL: 

Dufour vs Cardinal 1468 Dufour vs Cardinal 1468 

Otia et tir va Otis 1468 Otia et tir vs Otia 1468 

TERREBONNE: TERREBONNE: 

Charbonneau va Serb 1468 Charbonneau va Serb 1468 
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